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M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 


Ordre du jour n° 1 rectifié, de M. de Tinguy, déposé avec 
demande de priorité: MM. de Tinguy, le secrétaire d'Etat au bud- 
get, Pelat. 


Demande de vote par division: M. Gagnaire. 
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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de la deuxième séance 
du mardi 13 novembre a été affiché et distribué. 

n’y a pas d'observation ?… 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


DEMANDE D'INTERPELLATION 


Mme la présidente, J'ai reçu de M. Jean-Paul David une 
demande d'interpellation sur les conditions dans lesquelles est 
actuellement assurée la sécurité de la France. 

La date du débat sera fixée ultérieurement. 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


Mme la présidente. J'informe l’Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion : 

1° Du projet de loi portant ratification du décret n° 356-1099 
du 31 oclobre 1956 portant rétablissement des droits de douane 
d'importation Tr aux chevaux destinés à la boucherie 
et aux viandes des espèces chevaline, asine et mulassière, 


185 


1 
fl 
| | 
3 
e 
u 
e 
it 
)i 
r 
le 
= 
ie 
IX 
16 
ie 
té 
li- 
te 
ie 
e, 
le 
nt 
nt 
nt 
ril 
en 
lu 
ne 
ou | 
le 
nt 
ne 
| 
nt 
on 
le 
dé 
les 
le 
de 

| 


4646 ASSEMBLEE NATIONALE — fre SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1956 


2° Du projet de loi portant ratification du décret n° 36-1102 
du 2 novembre 1956 portant suspension jusqu'au 31 décemhre 
1956 du droit de douane d'importation applicable aux sérums 
el vaccins contre la peste porcine. 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 


demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 


ia crlenso des séances de ce jour. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Pierre André, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à modi- 
lier l'article 1* de la loi du 30 juin 1956 instituant un fonds 
nalional de solidarité, relatif à la taxe sur les véhicules auto- 
mobiles. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3226, distribuée, et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va être à l'affichage et à la notification de la 


demande de discussion d'urgence, 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


Mme la présidente. J'ai reçu de M. Ihuel, avec demande de 
discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à garantir le pouvoir d'achat de la 
paysinnerie par la définilion d’une politique efficace de sou- 
tien des prix agricoles. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3228, distribuée et, 
s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de Ja 
demande de discussion d'urgence. 


REFORME DE LA TAXE LOCALE 
Discussion d’une interpeilation. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelie la discussion de 
l’interpellation de M. Raymond Mondon (Moselle) sur les condi- 
tions d’application des décrets du 30 avril 1955, sur la réforme 
de la taxe locale et de la taxe sur les “pectacles. 

La conférence d’organisation des débats, réunie le 13 novem- 
bre 1956, conformément à l’article 39 du règlement, a réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, soit 4 heures, compte 
uon tenu de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 20 minuies ; 

Groupe communiste, 45 minutes; 

Groupe socialiste, 35 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d’action sociale, 30 mi- 
nutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 15 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 13 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 10 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résis- 
tance et du rassemblement démocratique africain, 5 minutes ; 

Groupe paysan, 5 minutes; 

Groupe radical-socialiste, 5 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 5 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 5 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 5 minutes; 

Isolés, 5 minutes. 

Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus à 
l'initiative d’un groupe. 

La parole est à M. Raymond Mondon, pour développer son 
interpellation. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Mesdames, messieure, à la 
fin du mois de juillet dernier, M. le ministre de l’intérieur 
et M. le secrétaire d'Etat au budget avaient promis, lors de 
la discussion du collectif budgétaire de 1956, de retenir une 
date utile pe les vacances parlementaires pour la discussion 
de l’interpellation que j'avais déposée le 3 juillet. 

Plusieurs de nos collègues, en eflet, au cours de la discus- 
sion du 23 juillet, avaient souligné les difficultés que 
rencontrent les colléctivités locales pour équilibrer leur bud- 


get. Depuis bien des années, aucun débat important n’a eu 
lieu dans cette enceinte à ce sujet. Toujours par le biais de 
la discussion du budget de l’intérieur, nous avons pu faire 
quelques observations, formuler quelques suggestions, mais 
jamais des décisions définitives n’ont pu intervenir. 

La nécessité d’une discussion franche et loyale avec le Gou- 
vernement est done apparue et je. vous remercie, monsieur le 
secrétaire d’Etat à l’intérieur, d’avoir bien voulu accepter qu'ait 
lieu aujourd’hui un débat où, les uns et les autres, nous vous 
ferons part de nos doléances. Au demeurant, vous les connais- 
sez bien pour avoir occupé pendant longtemps, au sein du 
comité ile l’association des maires de France, Le poste délicat 
de rapporteur des questions louchant aux finances locales. 

En ce domaine, la situation actuelle des communes est diff- 
cile et les maires éprouvent de sérieuses eraintes quant à 
l'avenir. I} me s’agit plus de considérer certains problèmes 
mineurs, d'envisager des solutions provisoires de nature à 
apporter un palliatif momentané. 11 est opportun de poser dans 
sun ensemble le problème des finances locales. 

Quelles sont les receites budgétaires essentielles des collecti- 
vités locales ? Le centime et la taxe locale. 

Le centime est un système désuet, fondé sur les « quatre 
vieilles ». Depuis longtemps, une réforme est promise et je 
sais qu'il est difficile de l’élaborer. 

Depuis 1947, la valeur du centime a peu changé; en parti- 
culier, elle u’a pas évolué en fonction EL coût de la vie, ni, 
malheureusement, de la dépréciation de la monnaie. Et encore 
suis-je maire d’une ville de l’un des trois départements recou- 
vrés, où le calcul du centime est fondé, non pas sur le prin- 
cipal fictif, mais sur une base précisée par des ordonnances 
du mois d'octobre 1943 édiclées par le gouvernement provisoire. 

Certaines communes arrivent ainsi à des chiflres extraordi- 
waires de centimes, dix mille, quinze mille, vingt mille, qui 
ne signifient plus rien. Je citerai, d'ailleurs, quelques exemples 
précis à cet égard. 

Depuis 1942, l'autre recelte principale des communes est la 
tax: locale. Pendant de nombreuses années, elle a correspondu 
aux besoins de ces collectivités et elle a erû régulièrement, en 
fonction de_la dévaluation de la monnaie, marquant ainsi le 
niveau exact de l’activité économique des communes. 

M. Jean-Moreau. Très bien! 

M. Raymond Mondon (Moselle). Aujourd'hui, la taxe locaie 
ne permet plus de faire face aux besoins, notamment dans les 
villes en expansion. 

Avant 1955, en a déjà tenté de saboter — j’emploie ce mot 
à dessein — Ja taxe locale. Je sais que certains désirent sa 
disparition ; à ceux-là de proposer un autre système, direct ou 
indirect, qui permette de faire face aux dépenses. 

M. Jean-Moreau. Très bien! 

M. Félix Kir. IL n'y en a pas d'autre. 

M. Raymond Boisdé. Mais si, il y en a d’autres! 

M. Raymond Mondon (Moselle), Vous le savez bien, dans 
les grande villes, la taxe locale couvre 40 à 50 p. 100 des 
dépenses. 

M. André Monieil. C'est exact. 

M. Raymond Boisdé. Monsieur Mondon, me permettez-vous de 
vous interrompre ? 

M. Raymond Mondon (Moselle). Volontiers. 

Mme la présidente. Je donne la parole à M. Boisdé, en ob-er- 
vant toutefois qué le groupe des indépendants et paysans 
d'action sociale auquel appartiennent Ja plupart des orateurs 
inscrits ne dispose que de trente minutes, 

M. Raymond Boisdé. Je n'abuserai pas de la parole, madame 
la présidente, et me bornerai à répondre à la question posée 

ar l'interpellateur et à laquelle font écho certains des col- 
ègues qui m'entourent. 

Je crois, comme M. Mondon, qu'il faut trouver un mode 
d'alimentation du budget des collectivités locales, qui permette 
à ces dernières de suivre l'expansion de leur activité écono- 
mique. Je pense aussi que la taxe locale répond d'une cer- 
taine façon à cette préoccupation mais nous venons d’entendre 
l'interpellateur précise qu'elle entre dans une proportion 
moindre dans le total des recettes. 

Je me permets d’indiquer que j'ai déposé une proposition 
de loi — c’est la seule mention que je voudrais en faire — 
qui suggère une autre base que celle des relevés des ventes 
au détail — et encore, a: de toutes les ventes — pour suivre 
gr de l’activité économique de la collectivité consi- 

rée. 

J'espère, mes chers collègues, que vous voudrez bien prêter 
attention à cette suggestion qui répond au désir des respon- 
sables des finances des collectivités locales sans apporter de 
complication puisqu'elle libère l’ensemble des assujettis: arli- 
sans, commerçants et industriels, de toutes déclarations, sinon 
de tous versements, (Applaudissements sur cerlains bancs à 
droite et à l'extrême droite.) 
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M. Raymond Mondon (Moselle). Mon cher collègue, vous 
venez justement de reconnaître que la taxe locale actuelle 
ne s'applique pas à l’ensemble des ventes au détail. C'est là 

our nous, administrateurs locaux, un sujet de grave preoc- 
cupation. 

be uis 1953, en effet, un certain nombre de transactions ont 
été détaxées. Ce fut le cas, en 1953, de ce que l’on appelle les 
produits de large consommation et, en 1954, des affaires de 
travaux publics. Les maires de communes où l’on construit et 
reconstruit beaucoup savent bien ce que cela représente. 

Sans doute une compensation a-t-elle été théoriquement 1ns- 
tituée. Pour les produits de large consommation, le contrôle 
était facile. Quant aux entrepreneurs de travaux publics, comine 
ils étaient soumis depuis 1954 à la taxe à la valeur ajoutée, 
facultativement d’abord, obligatoirement ensuite, ils n'étaient 
plus obligés de souscrire des déclarations afin que l'Etat 
assure aux communes une compensation en ce domaine. Théo- 
riquement, ils devaient le faire, mais cette obligation ne com- 

ortait aucune sanction. 

cette question a déjà été beaucoup discutée, La base de 1954, 

es déclarations n’ont pas été toutes souscrites à l’époque. 

Ainsi, la taxe locale qui, à l’origine, devait être un système 
simple assurant une trésorerie permanente et régulière aux 
collectivités locales et permettant de suivre l’évolution écono- 
mique, est devenue aujourd’hui un système compliqué. 

Monsieur le secrétaire d'Etat à l’intérieur, vous vous en sou- 
venez peut-être, avec mon ami M. Jean-Moreau nous avons fait 
allusion au mois de gen à une circulaire de quinze pages 
que vous avez adressée aux préfets le 21 juin dernier. Comme 
les administrations préfectorales, nous avons essayé de com- 
prendre son contenu mais, bien qu’habitués à l’administration 
mugicipale depuis nombre d'années, cela nous fut particuliè- 
rement difficile. 

J'en reviens au système nouveau de la taxe locale insti- 
tue par le décret-loi du 30 avril 1955. 

Je sais, monsieur le secrétaire d'Etat à l’intérieur, que vous 
n'êtes pas responsable de ce texte puisque vous ne faisiez pas 
partie alors des conseils du Gouvernement. A l’époque, au début 
du mois d'avril 1955, lors de la discussion des pleins pouvoirs 
qui furent accordés à M. Edgar Faure, un débat eut lieu dans 
celte enceinte au cours duquel je me permis d'interrompre le 
ministre des finances pour lui demander, s'il entendait modifier 
le système de la taxe locale, de le remplacer par une autre for- 
mule qui devrait toujours suivre l'évolution économique. - 

M. Raymond Boiïisdé. Très bien ! 

M. Raymond Mondon (Moselle). Le ministre des finances 
de l’époque me Lee mag que les ressources des coliectivités 
locales devaient refléter l’activité économique. 

Théoriquement, nous étions donc tous d'accord et nous 
applaudimes les déclarations du ministre des finances. 


M. Félix Kir. Pratiquement les communes ne sont pas libres. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Je traiterai ce point dans 
un instant. 

. Pour concrétiser les promesses du ministre des finances, 
je déposai alors, avec plusieurs collègues appartenant à divers 
groupes, un amendement tendant à assurer aux collectivités 

ocales des ressources stables et régulières respectant l’auto- 
nomie des communes et ref:étant l’activité économique. 

Le ministre des finances me demande de ne pas insister pour 
de l'amendement, le gouvernement dant pleinement 

accord. 

J'eus peut-être alors la naïveté de croire à ces déclarations 
gouvernementales et je reiirai mon amendement qui corres- 
pondait, me dit-on, à la préoccupation du gouvernement. 

Nous fûmes rassurés pendant un certain temps. Mais lorsque 
parurent les décrets du 30 avril 1955, puis lorsqu'ils furent 
appliqués, tous les maires durent constater que ces textes ne 
répondaient pas exactement aux promesses qui nous avaient 
été faites. Aussi l'association des maires de France manifesta- 
t-elle des réactions justifiées. 

IL faut le dire nettement, la trésorerie des communes n'est 
plus assurée, Leur équilibre budgétaire est à peu près irréali- 
sable. D'autre part, les ressources procurées par la taxe locale 
ne correspondent plus — ce sera là le leitmotrv de mon exposé 
— à l’activité des communes, du fait de l’article 12 de l'un des 
décrets du 30 avril 1955 qui prévoit le compte annexe, dont je 
n'ai pas besoin de développer l'économie puisque chacun en 
connaît bien le mécanisme. 

.Je dois reconnaître, messieurs les secrétaires d'Etat à l’inté- 
rieur et au budget, que, depuis, le Gouvernement actuel a réa- 
lisé un effort qui s’est concrétisé par la loi du 4 août dernier. 
L'Etat assure maintenant à toutes les communes 104 p. 100 des 
receltes garanties de 1954 et aux communes bénéficiaires 
60 p. 100 de la plus-value constatée entre 1954 et 1956 on 1957. 

Je vais prendre un exemple qui ne sera pas celui de Ja ville 
que j'administre. C’est celui d'une commune qui, en 1954, à 


je le dirai à nouveau tout à l’heure, est faussée par le fait que : 


enregistré une recette de 100 millions au titre de la taxe locale 
et qui, théoriquement, si n'existait pas l'article 12 du décret 
du 30 avril 1955, devrait pouvoir compter en 1956 sur une recette 
de 120 millions. Cette commune ne percevra que 104 millions, 
plus 60 p. 100 de la plus-value, au total 113.600.000 francs, soit 
un manque à gagner de 6.400.000 francs. 

Je connais d'avance les objections qui me seront oppostes. 

La première a été formulée par vous à plusieurs reprises: 
le compte annexe est nécessaire pour venir en aide aux com- 
munes déficitaires. En effet, je sais — j'en ai des exemples 
précis — qu’un certain nombre de communes sont déficitaires. 

La deuxième objection est que 104 p, 100 des recetles garan- 
lies de 1954 sont assurés à toutes les communes. 

Il faut donc en conclure, monsieur le ministre, que le régime 
nouveau est insuffisant, L'essai devait en être fait dans le 
deuxième semestre de 1955 et en 1956 en année pleine. Il nous 
a été demandé en août de le reconduire pour 1957, mais nous 
sommes obligés de constater maintenant que ce système n'est 
plus suffisant. On a cristallisé nos ressources sur le produit 
de la taxe en 1954 et, pour reprendre encore une phrase du 
ministre des finances du précédent gouvernement, on a, en 
ce qui concerne nos recettes, « cliché » la situation de 1954. 

Or nous savons pertinemment que l’activité économique en 
général, mais surtout dans les villes et dans les régions en 
expansion, devrait permettre de prévoir tous les ans une plus- 
value du produit des taxes — nous l'avons constaté en période 
de stabilité de 1952 à 1954 — de 5 p.100, 6 p. 100 et même 
7 p. 100 par an. C’est d'ailleurs, si je suis bien informé, ce 
que, en matière de contributions indirectes, le Gouvernement 
prévoit tous les ans. C'est le jeu normal du développement 
économique, c'est la compensation, en matière de taxes locales 
indirectes, des investissements que les municipalités réalisent 
pour le développement de leurs cités. 

Or, actuellement, je suis obligé de constater que ce n'est 
plus le cas. Les villes qui travaillent sont donc pénalisées. 
Le système nouveau est une prime à la | eee se (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l’ertrême droite.) 

M. Albert Denvers. C'est évident. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Pourquoi, alors, faire des 
efforts puisqu'ils ne sont plus récompensés ? k 

Je reprends l'exemple de la ville qui percevait cent millions 
de francs au titre de la taxe Jocale en 1954, qui devrait perce- 
voir 120 millions de francs cette année et qui ne percevra que 
113.600.000 francs. Elle perdra 2 p. 100 de plus-value par an. 

Quelle sera sa situation ? 

Elle sera obligée d'arrêter certains travaux ce qui, peut-être, 
est possible, mais est contraire au progrès, à la bonne 
administration d’une viiie, à son expansion et, surtout — je 
suis d’autant plus fondé à faire état de cet élément que nous 
discutons cette semaine du projet de loi-cadre de la construc- 
tion — au grand programme de construction que veut réaliser 
le Gouvernement, (Applaudissements à droite.) 

On me dira qu'une autre solution consiste à diminuer les 
dépenses. Mais les communes sont assujetties à un certain nom- 
bre de dépenses obligatoires. Si nous ne percevons pas, au titre 
de la taxe locale, de quoi les compenser, c'est le système des 
centimes qui s’exercera d’une façon démesurée, ainsi que je 
l’ai montré tout à l'heure. I] est pourtant unanimement reconnu 
que le centime est une base d'imposition injuste. Les muni- 
cipalités seront cependant obligées de voter 3.000, 4.000 ou 5.000 
centimes. 

Est-ce cela que l’on veut ? 

Quelles sont ces dépenses obligatoires ? 

Je citerai quelques chiffres qui ne concernent pas unique- 
ment la ville que j'administre. 

En matière de personnel, en vertu du décret du 30 juin 1955, 
il résulte de la revalorisation de la fonction publique que, 
d'année en année, en 1955, 1956, 1957, la dépense obligatoire 
afférente à la rémunération des employés communaux aug- 
mente d'au moins 10 p. 100 par an. 

M. Félix Kir. À quoi s'ajoute l'augmentation des charges 
sociales. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Or tout le monde sait que 
dans une ville importante, les dépenses de personnel repré- 
sentent 50 p. 100 du budget municipal. 

En matière de charges d'assistance, l'augmentation est de 
25 p. 100, 30 p. 100 et même 33 p. 100. 

Je sais hien que les constructions scolaires sont à peu 
ra gratuites pour les villes, gràce aux subventions que 
‘Etat — et je l'en remercie — accorde aux municipalités 
(Dénégations sur divers bancs). 

Je parle des constructions ; Jaissez-moi terminer. j 

.… €t grâce au fonds scolaire départemental de la loi Barangé 
que l'on critique tant en ce moment. 


M. Jean-Moreau. Cinquante pour cent des annuités! 


M. Raymond Mondon (Moselle). Lne fois les constructions 
scolaires réalisées. il faut assurer le chauflage des écoles, rému- 
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nérer les femmes de service et les femmes de ménage, servir 
l'indemnité de logement des instituteurs. 

A ce dernier titre, compte tenu de l’accroissement du nom- 
bre des instituteurs et de l’augmentation, d’ailleurs normale, 
des loyers, une ville d'importance moyenne dépense en une 
année de 22 millions à 28 millions de francs. 

Je prendrai l’exemple d’autres villes; je le ferai de façon 
objective. 

’invoquerai notamment celui de Nantes. Je prie mon col- 
lègue M. Orrion, maire de cette ville, de m'en excuser. 

J'ai sous les yeux un article paru dans la revue Villages 
et villes de France, que beaucoup d’entre vous connaissent. 
M. Orrion y donne le décompte des dépenses supplémentaires 

u’il aura à effectuer en 1957 et il termine cet article en 

isant: « Il faudra que le conseil municipal de Nantes vote 
8.500 centimes supplémentaires l'an prochain ». 

Hier, lors de la réunion du groupe des députés-maires, un 
autre collègue d'une ville importante de l'Ouest — il siège 
parmi nous — disait: « C’est 10.000 centimes de plus que 
ma ville de 110.000 habitants devra voter l'an prochain ». 

Faites des économies, me répondra-t-on. 

Comment peut-on faire des économies sur le personnel ? 


M. Félix Kir, C’est une aberration! 


M. Raymond Mondon (Moselle). A supposer que l’on ne 
remplace pas un rédacteur, un chef de bureau ou un chef de 
service qui prend sa retrarte, il faut quand même rémunérer 
tout un personnel technique. 

Vous nous disiez, monsieur le chanoine, que vous aviez fait 
15 kilomètres de rues nouvelles à Dijon. Je m’exeuse de ces 
détails terre à terre, c’est le cas de le dire — mais on n'échappe 
pas à la réalité: il faut bien qu'il y ait des balayeurs de rues, 
des agents chargés de ramasser les poubelles; il ne s’agit 
pas seulement de construire des logements ou de mieux loger 
ceux qui sont mal logés; il faut bien que des ouvriers muni- 
cipaux entretiennent ces quartiers. C’est un personnel dont 
on ne peut pas se priver, quelle que soit la couleur politique du 
maire. (Applaudissements.) 

Les municipalités feront-elles des économies sur les écoles ? 
J'ai parlé des frais de chauffage et d'entretien. Je n'ai pas 
besoin d'insister. 

J'en viens maintenant, monsieur le ministre, au problème 
de fond, qui a trait au revenu actuel de la taxe locale. Je me 
réfère à des chiffres que vous avez eu l’amabilité — et je vous 
en remercie — de me communiquer. 

J'utiliserai seulement, afin que la comparaison que je vais 
faire soit valable, les chiffres relatifs aux neufs premiers mois 
de 1954, 1955 et 1956. 

En 1954, la taxe locale — c'était l’ancien régime: 1,50+025 
au gros et au détail — a produit, pour l’ensemble de la France, 
surtaxe de 0,25 comprise, 143 milliards de francs. 

En 1955, elle a fourni 136 milliards. 

Pour les neufs premiers mois de cette année, sous le nouveau 
régime de la taxe au détail — 2,20+0,45+0,10 — elle a produit 
160 milliards. 

A première vue il apparaît que serait enregistrée une augmen- 
tation, d’ailleurs normale, 4 10 p. 100 par rapport à 1954. 
Nous pourrions donc nous déclarer satisfaits. Mais — car là 
aussi il y à un mais — en 1954 les communes ont perçu 
globalement 12 milliards et demi de francs à titre de compen- 
sation pour les travaux et les produits de large consommation 
détaxés dont j'ai parlé tout à l'heure. 

En 1955, cette augmentation a été de 10.600 millions. 

En outre, depuis le décret du 30 avril, nos communes subis- 
sent un manque à gagner du fait de la suppression de la taxe 
sur le gaz, dont ie produit annuel était de 3.500 millions à 
4 imniiliaräs de francs. 

Ainsi done, si je rétablis les chiffres en fonction de ces 
compensalions perdues et de cette taxe sur le gaz supprimée, 
je constate que, pour les neuf premiers mois de 1954, la 
taxe locale a rapporté 154 milliards de francs contre 160 muil- 
liards dans la même période de 1956, c’est-à-dire qu'en trois ans 
cette taxe a fourni aux municipalités un revenu supplémentaire 
de 3 à 4 p. 100 alos que les autres années elles avaient l’habi- 
tude d’encaisser à ce titre 5 à 6 p. 100 de plus par an, c'est-à-dire 
10 à 12 p. 109 en deux ans. 

Je me permets d'ajouter — vous nous l'avez dit, monsieur le 
ministre, au mois d'août dernier lors du vote du collectif 
— que le Gouvernement à eu la gentillesse de prévoir 4 mil- 
Bards, puis 7 milllards, au total 11 milliards de francs pour 
accorder 100 p. 100 de garantie à toutes les communes et 
104 p. 100 aux communes bénéficiaires. Mais, d’après ce que 
des membres de Ja commission des finances m'ont dit, ces 
11 milliards sont supprimés dans le budget de 1957. 

Il en résulte oue — pour reprendre le mot du ministre des 
finances de M. Edgar Faure — la sttuation de 1956 et de 1957 
est exactement clichée sur celle de 1954. 


Un tel système peut-il encore durer sans porter atteinte 
aux libertés de nos communes et à la bonne marche de leur 
administration ? 

Je sais que certains d’entre nous, qui appartiennent 
d’ailleurs à des groupes politiques différents, veulent faire 
disparaître la taxe locale qui — nous en avons parlé et je 
l'ai dit moi-même — a été compliquée à souhait, au point 
sir les plus initiés en arrivèrent à ne plus rien y comprendre 

u tout. (Très bien! très bien! à droite et sur plusieurs bancs.) 

Cette suppression est-elle le but que l’on souhaite atteindre ? 
ll conviendrait de le savoir. 

Vous savez que je n'ai pas déposé cette demande d’inter- 

ellation pour des motifs de combat. Mon dessein est de 
éfendre les libertés et les finances locales. Comment voulez- 
vous, monsieur le ministre, que les maires puissent équilibrer 
le budget de leur commune ? 

Il est facile, me répondrez-vous sans doute, de solliciter une 
aide. Je vous demande simplement d’accorder aux municipalités 
les moyens de réaliser les recettes dont .elles ont besoin. 

Vous avez détaxé les entreprises de travaux publies, main- 
tenant assujetties à Ja taxe sur la valeur ajoutée qui vient uni- 
quement grossir les recettes du Gouvernement. 

M. Gilbert-Jules, ministre de l'intérieur. Non, de l'Etat! 

M. Raymond Mondon (Woselle). Je vous prie de m'excuser, 
monsieur le ministre. Dans mon esprit, les deux mots ont la 
même signification et je crois que mes collègues pensent 
comme 

Vous avez détaxé les produits de première nécessité afin que 
ne joue pas ceîte fameuse échelle mobile des salaires que 
connaissent bien M. Coutant et nombre de nos collègues. 
Jusqu'en 1955, durant le premier semestre, vous avez assuré la 
compensation des pertes de receltes qui en résultaient pour 
les communes et. nous percevions encore la taxe sur le gaz, 
Maintenant, tout cela a disparu. 

M. Jean-Moreau. Ces recettés ont été supprimées en cours 
d'année. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Nous demandons l’abrogation 
de l’article 12 du décret du 30 avril 1955. 

On pourra, je ne l’ignore pas, me répondre que l'association 
des maires ne l’a pas demandée. Je tiens à rappeler que le 
groupe des députés-maires, qui réunit des homines de toutes 
tendances politiques dont plusieurs eont à la tête de moyennes 
et grandes villes mais dont beaucoup administrent de petits 
villages, s’est trouvé d’accord, hier soir, pour que ce problème 
vienne en discussion. 

M. Félix Kir. Mais on ne les écoute pas! 


M. Raymond Mondon (Moselle). Nous demandons — c’est 
l’objet de la proposition de loi qu’un certain nombre d’entre 
nous avons déposée — que le produit de Ja surtaxe facultative 
de 0 fr. 45 revienne intégralement aux communes. 

En outre, il est normal, monsieur le ministre — et ce sera 
la conséquence de l’ordre du jour qui sera déposé — que l'Etat 
compense les pertes de recet dont j'ai parlé. 

Je me demande en effet si, en 1955, au moment de la promul- 

tion du décret-loi du 30 avril, on a bien calculé le taux de 

taxe locale et étudié l'assiette sur laquelle elle repose 
aujourd’hui. 
’est là que réside le problème. 

Le Gouvernement, monsieur le ministre de l’intérieur, mon- 
ae le secrétaire d'Etat au budget, ne peut pas rester indif- 

rent. 

C’est la vie des communes qui en dépend. 

II ne suffit pas — nous en avons malheureusement J’habi- 
tude — d’entendre et de prononcer souvent, le samedi et 
le dimanche, de beaux discours sur les collectivités locales. 
11 faut leur donner le moyen de vivre, non pas, je le dis net- 
tement, grâce à une manne céleste ou à une. manne gouverne- 
mentale, mais. par un système fiscal où elles prendront leurs 
responsabilités, car les collectivités locales doivent prendre 
leurs responsabilités; mais encore faut-il qu’elles puissent les 
prendre sainement et honnêtement.  (Applaudissements à 
droite, au centre et à gauche.) _* 

M. Raymond Boi Sous le contrèle des citoyens contri- 
buables. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je suis entièrement d'accord 
avec vous. 

M. Raymond Boisdé. C'est pour abonder dans votre sens que 
je dis cela. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Vous pourrez, monsieur 
Boisdé, lors des élections municipales, le rappeler aux respon- 
sabies de ces collectivités s'ils exagtraient un peu. 


M. Raymond Boisdé, C’est à cela qu'il faut aboutir. 


M. Raymond Mondon (Moselle). Je ne voudrais pas qu’un 
jour, monsieur le ministre, les collectivités locales décident, 
comme certains de nos collègues peuvent en avoir l'idée ou 
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l'initiative, de ne plus payer les dépenses obligatoires de 
police ou d'assistance par exemple. 

Ce ne serait pas seulement indigne des responsables locaux : 
je vais plus loin: ce serait indigne de ceux qui les auraient 
contraints à ne plus payer ces dépenses. (Très bien! très bien! 
sur de nombreux 

Aussi je vous demande, avant le vote des budgets de 1957, 
de revoir avec nous ceproblème de façon que les villes, les 
communes qui travaillent, comme je l'ai dit tout à l'heure, ne 
soient pas pénalisées et aussi pour que le fonds de péréquation 
soit alimenté correctement en faveur des communes rurales. 
En effet, nous ne voulons pas faire de différence entre Îles 
petites et les grandes communes; nous avons tous les mêmes 
intérèts à défendre. (Applaudissements à droite, à gauche, au 
centre et à l'extrême droile.) 

Je sais que vous préparez un décret en faveur des communes- 
dortoirs. Mais ce décret sera-t-il eflicace si vous optrez encore 
des prélèvements Sur les communes dites attractives, si vous 
tentez de prendre, là où il n°y a plus rien, de quoi donner 
quelque chose là où il n'y a encore rien ? 

ces villes ont à faire face à des besoins. Au contact de la 

»pulation, nous cônnaissons mieux que quiconque les pro- 

léines à résoudre. C'est aussi votre cas, monsieur le secré- 
taire d'Etat. 

Nous Savons, nous qui administrons des communes, prendre 
nos responsabilités et nous voulons le faire. Encore faut-il que 
l'on ne nous décourage pas, que l’on nous donne des moyens, 
alurs qu'au contraire on restreint l'assiette de la taxe en 
détixant, à notre détriment, certains produits. 

Je suis au regret de constater qu'au moment où l'on parle 
de décentralisation, d'aménagement du territoire, certains 
s'ingénient à saper l'œuvre des collectivités locales, qu'il 
s'agisse des départements ou des communes. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d'y prendre garde, 
car les communes de France constituent encore, peut-être, 
l'institution la plus solide du pays. (Applaudissements à droite, 
au centre et à gauche.) 

Mma la présidente. La parole est à M. Frédéric-Duvont. 

M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, après M. Mondon, 
je désire attirer l'attention de l'Assemblée sur l'incidence 
des décrets relatifs à la taxe locale sur les budgets des villes 
et plus spécialement sur le budget de la ville de Paris. 

Tout à l'heure, M. Mondon vous a montré dans quelle 
mesure les villes se trouvaient spolites par ce décret. le 


_caleul est facile à faire. Vous avez prévu pour elles une garantie 


de 104 p. 100 des recettes de 1954: Mais, compte tenu des 
prévisions relatives à l'expansion économique, les ressources 
de l'Etat sont en augmentation de 6 p. 100 chaque année, 
soit 18 p. 100 en trois ans. Défalcation faite de la majoration 
de 4 p. 100 garantie aux communes, la spoliation dont sont 
victimes les municipalités est donc de 14 p. 100. 

M. Mondon a dit que vous aviez « cliché » les recettes com- 
munales au titre de la taxe locale. Le terme n'est pas très 
exact. « Triché » æst le mot que notre collègue aurait dû 
employer car, en réalité, par ce décret, vous avez prélevé 
— où tout au moins vos prédécesseurs — sur le produit de 
ps t«xe des sommes importantes au détriment des finances 
des ciiés, 

Lorsque M. Mondon a parlé de ces 11 milliards de francs qui 
constituent le fonds de garantie, j'ai cru voir sur vos visages, 
messieurs Jes ministres, l'expression d'une dénégation. 

D'après les renseignements qui ont éte portés à la connais- 
sance de la commission des finances et que M. Mondon a bien 
fait de rappeler, ce fonds de garantie de 11 milliards de 
francs — c’est plutôt un fonds de secours — a semblé devoir 
UT  n alors qu'ii avait été prévu pour les années 1955 
€ 956. 

Si vous pouviez nous donner des apaisements sur ce point, 
nous en serions ravis. 

M. Maurice Pic, secrétaire d'Etat à l'intérieur. Vouiez-vous 
me permettre de vous fournir une précision ? 

M. Frédéric-Dupont. Bien volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Vos propos me semblent 
révéler une confusion que je voudrais dissiper. 

Lorsque M. Mondon a parlé des 11 milliards de francs que 
le Gouvernement a fait voter en 1956 à l'occasion du collectif 
budgétaire de 1955, il n’a pas fait allusion aux fonds du compte 
annexe. - 

Vous me paraissez confondre les 11 milliards de francs qui 
représentent la contribution de l'Etat en application du para- 
graphe 3 de l’article 12 du décret du 30 avril 1955 pour assurer 
une application rationnelle dudit décret, svec le compte annexe 
qui est tout autre chose et dont on vous Laure von tout à 
l'heure de quelles ressources il dispose et à quelles dépenses 
il a à faire face. 


M. Pierre Meunier. Le fait essentiel est que la garantie a 
disparu | 


M. Frédérie-Dupont. Je vous remercie de ces pe, mon- 


{ sieur le secrétaire d'Etat à l'intérieur, Si nous obitenons en 1956 


les mêmes garanties et les mêmes fonds qu'en 1935, nous nous 
en féliciterons, 

Les grandes villes sont particulièrement lésées par ces nou- 
veaux décrets. Pour la ville de Paris, par exemple, le produit 
de la taxe locale représente 40 p. 100 des recettes, Elle paye 
15 p. 160 du produit de cette taxe locale au titre du département 
de la Seine, c'est-à-dire 5 milliards de franes, et elle verse éga- 
lement 10 p. 1009 au fonds national de péréquation. 

C'est normal, mais ce qui l'est moins, c'est que la ville de 
Paris à le triste privilège de toujours asser à la caisse pour 
payer mais de ne jamais y passer pour recevoir, 

M, Félix Kir. Elle n'est pas la seule dans ce cas. 


M. Frédéric-Dupont. Elle ne touche pas un centime du fonds 
nalional de péréquation. Sa participation est donc purement 
graluiie. 


M. Hervé Mao. Ileureusement! 


M. Frédéric-Dupont. Celle remarque que je fais au nom de 
la ville de Paris, je puis la reprendre aussi au nom du dépar- 
tement de la Seine. Elle intéresse d'autant plus les Parisiens 
qui ont à supporter à peu près ies tros quarts des charges 
de ce département. 

IL résulle des règles de répartition du fonds nalivnal de 


‘ péréquation que non seu;ement Paris mais tout le département 


de la Seine ne touchent pas un centime de ce fonds. 

Cela dit, mes chers collègues, je veux attirer votre attention 
sur le fait que la ville de Paris a déjà, dans une certaine mesure 
et de sa propre volonté, résolu le problème des communes- 
dortoirs. 

Lorsque j'entendais M. le ministre répondre à une question 
orale posée par M. de Lipkowski au sujet des projels du Gou- 
verneiment relatifs aux communes-dortoirs, je pensais que la 
ville de Paris avait déjà donné l'exemple depuis 1943 et j'éprou- 
vais mêrac une certaine inquiétude, car, la ville de Paris ayant 
donné l'exemple et payé un certain nombre de milliards à ce 
titre, à ne faudrait pas que dans votre prochain décret vous lui 
imposiez de nouvelles charges pour les communes-dortoirs. 

La ville de Paris a fait un geste sans précédent dans l'histoire 
fiscale française. 

En 193, lorsqu'elle a décidé de supprimer l'octroi, elle a fait 
un cadeau et elle a eu tort car on n'a pas su lui en teuir 
compile. 

La” ville de Paris ayant supprimé l'octroi et voulant, pour 
pouvoir hénéficier de cette suppression, que les autres conmimu- 
nes du département de la Seine en fassent autant, elle a déclaré 
spontanément qu'elle verserait au pool des communes de ban- 
lieue, dont elle ne fait pas partie, une somme correspondant 
à 0,05 p. 100 du chiffre d'aflaires taxé el non pas du chiffre 
du prélèvement. 

Elle pouvait penser qu'elle bénéfcierait de cette situation. 
C'est alors qu'est intervenu un vote que je qualifierai volon- 
tiers d'insensé, malgré d'ailleurs votre prédécesseur, monsieur 
le ministre de l'intérieur. 

Mais puis-je vraiment m'exprimer ainsi, vu que vous étiez 
déjà membre du Gouvernement précédent et que vous connais- 
siez parfaitement cette question. 

Alors que, spontanément et sans y être tenue, la ville de 
Paris a fait ce qu'aucune ville en France n'a fait pour sa 
banlieue — 2.200.000 francs de ressources — en tout cas dans 
la mème proportion. 


M. Félix Kir. Vous ne pouvez pas dire cela. 


M. Frédéric-D t. … car aucune ville de France n'a résolu 
comme la ville de Paris, en 1943, le problème des comimunes- 
dertoirs, non seuiement elle est obligée de payer 0,05 p. 100 
du chiffre d'affaires, mais en outre, laudis que le Gouvernement 
avait prévu, à titre transactionnel, de lui faire payer 0,06 p. 100, 
elle doit maintenant payer 0,10 p. 100. 

Ce qu'il faut d'abord retenir de cet état de choses c'est qu'on 
n'a jamais intérêt à être généreux. Ce geste avait été appeie 
en 1943 le « sou du franc », parce que cette proportion de 
0,05 p. 100 n'était nullement fondée sur une péréquation quel- 
conque au sein d'un pool dont Paris ne faisait pas partie 
d'ailleurs. s'agissait simplement d'une mesure de 
le ville de Paris, qui est une grande dame et qui voulat-surtout 
assurer la suppression des octrois dans la région parisienne. 

Ainsi grâce à l’éloquence de M. Quinson, qui désire m'inter- 
rompre mais je le prie de bien vouloir n'intervenir qu'à la 
fin de mon propos, et aussi — il faut le dire — parce qu'il 
existe ici-même une sorte de front commun contre la ville 
de Paris, on s'est avisé de po:ter de 0,05 p. 100 à 0,10 p. 100 
au bénéfice des communes de banlieue le pourcentage de la 
somme que nous payons et que Paris est la seule ville à 
payer pour les communes de banlieue. 

D'ailleurs, il existe des arbitres en ce domaine. Consultez 
les préfets successifs qui ont eu à s'occuper de cette aflaire 
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ainsi que les directeurs des finances dans le département de 
la Seine. En commission, le mot « escroquerie » a été prononcé. 
En réalité, vous prélevez sur le contribuable parisien des 
sommes que, jusqu’à présent, vous ne deviez pas prélever et 
les Parisiens sont donc victimes à cet égard. 
M. Félix Kir. Toutes les grandes villes de France ont fait 
un effort pour leur banlieue. En voulez-vous des preuves ? 


M. Frédéric-Dupont. J’attire votre attention sur ce point car 

e ne suis pas sûr que la ville de Paris puisse voter son 
udget si vous continuez dans ce sens. 

Messieurs les ministres, si dans le nouveau décret que vous 
préparez ei relatif aux communes-dortoirs vous ne tenez pas 
compte de cette somme de 2.200 millions que Paris paye pour 
les communes de banlieue, je vous dis franchement que notre 
ville ne pourra plus équilibrer son budget, tout au moins que 
nous ne pourrons plus le voter. 

Mesdames, messieurs, on a souvent parlé de la situation 
privilégiée de la ville de Paris. 11 faut tout dé même qu’on 
s'explique sur ce point. 

L'autre jour, M. le ministre de l’intérieur a déclaré qu’il 
croyait savoir que la ville de Paris ne payait pas des centimes 
additionnels en très grand nombre. Mais on ne peut comparer 
pr ce qui est comparable. Or, les charges d’assistance étant 

épartementalisées, vous n'ignorez pas que les contribuables 
parisiens payent les trois quarts des dépenses d'assistance du 
département de la Seine. 

Par conséquent, vous ne pouvez pas dire que les contrt- 
buables parisiens supportent la charge d'un moins grand 
nombre de centimes additionnels eme les autres villes, puisque 
ce qu'ils ne payent pas au titre de la ville, ils le versent au 
titre du département et payent ainsi les trois quarts des 
dépenses d'assistance de la Seine. 

L'autre jour en commission, M. Bonnefous, député de Seine- 
et-Oise, a fait allusion à cet argument que l’on appelle parfois 
l'argument des sièges sociaux. 

La ville de Paris, qui aurait, dit-on, les sièges sociaux, 
aurait le bénéfice de la perception des impôts. 

M. Maurice Poirot. C’est exact. 

M. Frédéric-Dupont. Ce n’est plus exact, mon cher collègue. 

M. Maurice Poirot. Mais si! 


M. Frédéric-Dupont. . .. pour deux raisons. 

Ce n’était plus exact déjà avant le décret de 1955 parce 
que, en 1954, un décret a prévu une nouvelle répartition des 
prélèvements provenant de la taxe locale et que lorsqu'une 
entreprise ouvre un chantier en province, c'est en province 
qu'est payée la taxe et non plus à Paris. 

Par aïlleurs, en vertu du nouveau décret de l’année dernière, 
en réalité la taxe locale ne porte plus que sur les affaires 
de détail et, puisqu'elle ne po’te plus sur les affaires de gros, 
 s qui est payé au titre du siège social est actuellement réduit 

Zéro. 

On ne peut donc plus dire, sur ce point non plus, que Paris 

néficie d'un régime de faveur. 

Mesdames, messieurs, il faut que vous sachiez que, depuis 
un certain temps, Paris jouit d'une situation exceptionnelle- 
ment défavorable, étant la victime d’un véritable ostracisme. 

Je vous ai dit — et je ne reviendrai pas sur ce point — que 
nous payons 2.200 millions de francs au pool des communes 
de banlieue appliquant ainsi par anticipation le décret relatif 
aux communes dortoirs dont vous allez sans doute, monsieur 
le ministre, nous entretenir. 

Paris reçoit les malades de toute la France et même d’Indo- 
chine, d'Algérie ou du Maroc. La capitale est actuellement une 
terre d'asile, mais c'est nous, mesdames, messieurs, qui 


he les sommes considérables que représente l'entretien 


nos hôpitaux. 

Il faut que vous sachiez que Paris est la seule ville de France 

1 ne touche aucune somme de l'Etat pour couvrir le déficit 

c l'assistance publique. Ce déficit est de 14 milliards de 
francs, dont 8 milliards au titre de l’assistance médicale gra- 
tuite. Ce sont les contribuables parisiens qui payent ces 14 mil- 
liards et, contrairement à la plupart des villes de province, 
Paris ne touche pas un centime de participation de l'Etat. 

En outre, les Parisiens payent les trois quarts des dépenses 
d'assistance du département de la Seine, soit 3 milliards de 
francs. Au total, c'est donc 15 milliards de francs qu'ils payent 
pour une assistance qui, d’ailleurs, doit souvent servir à des 
malades de l’Union française et à des malades de province. Je 
le répète, ce sont les contribuables parisiens qui payent cette 
somme, sans aucune participation de l'Etat. 

I est un deuxième domaine, celui de l’enseignement tech- 
nique. 

Paris est la seule ville de France à entretenir un enseigne- 
ment technique + lequel elle ne touche aucune contrepartie 
de la part de l'Etat. 


M. Félix Kir, C'est inexact! 


M. Frédéric-Dupont. Nous payons, à Paris, plus de 3 milliards 
de francs pour un enseignement technique dont bénéficie la 
France entière. 

C’est si vrai qu’en 1954 le ministre de l'éducation nationale 
et le ministre de l'intérieur ont été d'accord pour constater 
cette injustice. 

Si M. Depreux écoutait mon discours qui intéresse autant le 
département de la Seine que la ville de Paris (Sourires), il 
saurait que le ministre du budget a supprimé purement et sim- 
per la subvention de 600 millions de francs que le minis- 

e de l’intérieur et le ministre de l’éducation nationale étaient 
convenus d'accorder à la ville de Paris, parce que c'était une 
œuvre de justice. Malgré l'opposition dés deux ministres inté- 
ressés, cette participation fut donc supprimée. 

En matière de voirie, Paris est la seule ville de France qui 
ne reçoive pas la moindre participation de l'Etat pour l’en- 
tretien de ses rues qui constituent pourtant le prolongement 
des routes nationales. (Erclamations sur divers bancs.) 


M. Félix Kir. Il n’y a pas que Paris. 


M. Frédéric-Dupont. En vertu d'un décret de 1866 Paris rece- 
vait une subvention appelée « subvention .du pavé de Paris x 
et qui représentait, pour l’année 1950, une somme de 250 mil- 
lions de francs. En 1954, en vertu de ce même décret, nous 
aurions dû toucher 560 millionss 

Or, depuis 1954, en à rage d'un acte gouvernemental 
nullement motivé ni justifié, la subvention du pavé de Paris 
a été +: pere D'après le barème du décret de 1866, nous 
perdons de ce chef une somme de 560 millions de francs par an. 


M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Frédéric-Dupont. Je préfère continuer. 
M. Félix Kir. Vous avez peur! 


M. Frédéric-Dupont. Non! mais mon temps de parole est 
limité. Vous aurez l’occasion d'intervenir après moi. 

D'autre part, dans les hôpitaux de Paris se trouvent des 
centres de recherches médicales et scientifiques. Ces centres 
servent à la France entière. 

Or, les contribuables parisiens ont à payer, pour ces centres 
de recherches médicales et scientifiques, une somme égale à 
2 milliards de francs. 

Jusqu'en 1955, l'Etat versait pour ces centres 480 millions de 
francs. En 1956, cette participation a été supprimée, 

Vous voyez donc que, sans cesse, l'Etat nous supprime pour 
les routes, pour les centres de recherches médicales et scien- 
tüfiques, re l’enseignement technique, des centaines de mil- 
lions de francs de ressources et cela, sans aucune justification, 
car on ne comprend pas eme er l'Etat qui, en 1955, concourait 
aux dépenses de recherche ecientifique, n’aurait plus, eu 1956, 
les mêmes raisons de participer à ces dépenses. 

Je vous citerai deux chiffres qui vous montreront quelle est 
la ticipation du contribuable parisien aux charges de police 
de la ville de Paris. 

Alors que les charges de police représen&nt 160 francs par 
habitant en province, à Paris elles représentent 3.000 franes 
par habitant. 

Tout à l'heure, j’entendais M. Mondon dire que nous avons 
des dépenses à subir, Mais, monsieur le ministre de l’intérieur, 
vous savez certainement mieux que quiconque que vos préfets à 
Paris ne cessent de nous demander des postes nouveaux, de 
réclamer de nouvelles fonctions et que nous résistons comme 
nous le pouvons à ces dépenses nouvelles. Ce n’est pas toujours 
facile, d'abord parce que nous avons comme préfets, à Paris, 
des hommes éminents qui ont tous les pouvoirs de séduction 
et lorsqu'un préfet nous demande Ja création de nouveaux 
postes, nous avons beaucoup de chagrin à les lui refuser. 

D'autre part, les préfets ont le droit de nous dire qu'ils sont 
obligés de demander la création de ces nouveaux postes pour 
assurer la bonne admimstration de la ville de Paris. Or, les 
pue dont Ja création nous a été ainsi réclamée sont nom- 

reux. J'ai eu l'indiscrétion de poser à ce sujet une question 
écrite parue au Bulletin municipal officiel. Les réponses ont 
été partiellement publiées. Vous verrez que, depuis deux ans 
la création d'un nombre important de nouveaux postes a été 
demandée au conseil munix-ipal de Paris par le préfet de la 
Seine et le préfet de police. 

Alors si, d'une part, vous nous demandez de nouveaux postes 
en vertu du régime de -tutelle et si vous nous imposez de 
nouvelles dépenses, si vos préfets nous obligent à voter le 
principe de nouvelles fonctions et si, d'autre part, vous nous 
supprimez nos ressources, eh! bien, il arrivera ce qui va pro- 
bah ement arriver cette année: la ville de Paris vous laissera 
la responsabilité de voter sua budget. FR 

La ville de Paris a déjà un régime absurde qui a été institué 
au lendemain de Ja Commune. À 

Il n'y a plus une commune, même la plus reculée de l'Union 
française, qui connaisse une tutelle semblable à celle de Ja 
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ville de Paris. C'est un régime humiliant. Mais c'est une autre 
affaire, et nous y reviendrons. 4 

Mais si la ville de Paris, qui a déjà un régime humiliant, se 
voit encore d'une Ph oblige de payer la charge de nouveaux 
fonctionnaires et d'autre part se voit retirer les ressources qui 
doivent lui revenir dans la grande péréquation nationale, il 
sera dit, mesdames, messieurs, que, du fait de votre faiblesse, 
elle sera obligée cette année de vous laisser la responsabilité 
du vote de son budget. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Mignot. 

M. André Mignot. Mesdames, messieurs, nous pouvons tous 
remercier M. Mondon d'avoir bien voulu interpeller le Gouver- 
nement sur le sujet qui nous préoccupe aujourd'hui. . 

En effet, le reproche que nous pourrions adresser à notre 
Assemblée, c’est malheureusement de ne pas se pencher assez 
souvent sur les problèmes graves qui assaillent les collectivités 
ocales. 
e A l'occasion de cette interpellation je voudrais dresser avec 
vous le bilan de la grande misère des communes de France. 
En eflet, nos communes n'ont pas les facultés de gestion que 

ossède l'Etat; elle n'ont pas les même pouvoirs pour équi- 

ibrer leur budget et il faut, tout de même, que, chaque année, 
ces budgets soient toujours en équilibre rigoureux puisque la 
vie même de la commune en dépend. 

Or, depuis plusieurs années, les raractéristiques générales de 
la politique à l'égard des collectivités locales sont très simples. 
D'une part, les dépenses supplémentaires indispensables 
croissent chaque année et, d'autre part, les réformes apportées 
à la législation ont le caractère commun de diminuer les res- 
sources de ces collectivités locales. Les exonérations d'impôts 
qui sont accordées par l'Etat le sont toujours sur le dos des 
collectivités sans que celles-ci aient leur mot à dire. 

Je ne m'attarderai pas à parler de l'augmentation constante 
des dépenses. Je signale simplement, ainsi que l’a fort bien 
dit M. Mondon, la hausse constante des salaires du personnel 
communal — hausse d’ailleurs justifiée — la hausse constante 
du coût des travaux et du coût des équipements, sans compter 
pour nombre de communes les dépenses supplémentaires 
entrainées par l'äâugmentation de population. Autrefois, les com- 
munes étaient tout de même mieux traitées. Lorsque des aug- 
mentations de sfaire du personnel communal étaient envi- 
sagées en cours d'année, le Gouvernement — je m'en sou— 
viens — prévoyait au budget de l'Etat une aide particulière qui 
permettait aux communes de faire face à ces dépenses, préci- 
sément parce que les collectivités locales n'avaient pas pu 
D dr cette dépense nouvelle dans leur budget au début de 
’annte. Nous sommes loin maintenant de ces bonnes dispo- 
sitions. Il n’en est plus question, bien entendu. 


M. Félix Kir, L'Etat l’a fait une fois. Il n’a pas recommencé. 


M. André Mignot. Sur le deuxième point, la diminution des 
ressources, il convient de s'étendre davantage. s 

La taxe locale — je n’apprends rien à personne — est l’élé- 
ment essentiel des recettes des collectivités locales. Elle apporte 
des ressources beaucoup plus considérables que les centimes 
additionnels pour n'importe quelle commune de France. 

Une modification profonde est intervenue. Le décret du 
30 avril 1955, rappelons-le, a supprimé, à compter du 1* juil- 
let 1955, un certain nombre de taxes superposées à d’autres 
impôts. Il s’agissait, en l'occurrence, de la taxe sur les transac- 
tions, de 1 p. 100, de la taxe locale additionnelle à la taxe sur 
les transactions, de 1,50 p. 100, à laquelle pouvait s'ajouter 
un supplément de 0,25 p. 100, de la taxe spéciale de 2 D: 100 
frappant les produits agricoles, de la taxe municipale ou dépar- 
tementale frappant les ventes de gaz destiné au chauffage, à 
l'éclairage et aux usages domestiques. 

Je ne critique pas cette réforme dans son principe, car elle 
a eu pour bienfait de rétablir un peu d'égalité fiscale, étant 
donné qu’elle permet de taxer les produits d’une façon plus 
égale, quelle que soit la durée du circuit du produit. 

me au regard des collectivités locales, voyons ce qui s’est 
passé. 

Pour compenser les pertes de recettes résultant de ces suppres- 
sions de taxes, a été créée la taxe sur la valeur ajoutée, que 
chacun de nous connaît ; la taxe sur les prestations de services, 

ercue par l'Etat au taux de 5,80, a été portée à 8,50; enfin, 
a taxe sur le chiffre d’affaires, instituée à compter du 1*% juil- 
let 1955, frappe les affaires suivantes: ventes au détail, ventes 
effectuées par des grossistes ayant opté pour la taxe locale, 
opérations des artisans, prestations localisables — c'est-à-dire 
ventes à consommer sur place — aflaires réalisées à les per- 
sonnes assurant la fourniture de logements en meublé et garni, 
affaires réalisées Se les entreprises de spectacles. 

Le décret du avril 1955 a, par ailleurs, prévu le compte 
annexe, que nous avons discuté et dont j'ai demandé, peut- 
être en précurseur, l’abrogation pe une proposition de lo que 
j'ai eu l'honneur de déposer Je 6 mars 1956. 

Ce compte annexe, chacun sait de quoi il est composé; ce 


qui nous intéresse, c'est de savoir ce que les communes on$ 
pu effectivement en tirer. 

La loi du 4 août 1956, dans son article 124, a modifié le cadre 
du comple annexe. Elle a garan'i aux communes, en 1956 et 
1957, 104 p. 100 des sommes perçues en 1954 au tre de la 
taxe sur-le gaz, des attribulions directes de la taxe locale 
additionnelle et des garanties de receltes visées par la loi 
du 10 avril 1954 

IL faut rechercher quel a été le résul'at de cette réforme 
relative à la laxe locale en ce qui concerne les collectivités 
locales, 

A cet égard, M. Mondon a avancé des chiffres forts élo- 
quents, puisqu'ils révèlent que la recette totale de la taxe 
locale a atteint, pour les neul premiers mois de 1954, 143 mil- 
liards, et qu'elle s’est élevée, en 1955, à 136 nfilliards. 

Je m'arrète à ce chiffre pour constater que les prévisions 
des services financiers étaient erronés. On avait, en effet, cal- 
culé le taux de la nouvelle taxe locale de telle sorle qu'on 
puisse escompter un supplément de recettes de l'ordre de 
10 à 20 p. 100, ce qui, eu fait, n’a pas été le cas. nu 

J'avais interrogé, à l’époque, le ministre du budget au sujet du 
rendement de cette taxe locale. A ma question ecrite, il avait 
répondu que, s'agissant du deuxième semestre de 1954 et du 
deuxième semestre de 1955, il avait été perçu 103.509 millions 
en 1955 contre 95.723 millions en 195%. Je constate ici une 
légère augmentation. Mais elle est loin de compenser — nsi 
que le déclarait il y a un instant M. Mondon — Ja différence 
résultant de la perte de recettes entrainte par la suppression 
de certaines taxes. 

Tel est le bilan devant lequel nous nous trouvons. Quels 
en sont les inconvénients ? 

Cette réforme a tout d'abord occasionné, pour certaines col- 
lectivités locales, un bouleversement dans les recelles, Car, 
même si le chiffre global est sauvegardé, cela ne veut pas dire 
que toutes les coliectivités ont perçu des sommes équivalentes 
au titre des 60 à 75 p. 100 du produit de la taxe versés d:rec- 
tement à la commune. La taxe ayant été modifiée dans son 
taux et dans son assiette, il est évident qu’en raison de contin- 
gences locales les sommes perçues ont pu subir, pour certaines 
communes, des variations importantes; ce qui a eu une inci- 
dence certaine, quelquelois très grave, sur la trésorerie de ces 
collectivités. 

En second lieu — c’est l'inconvénient le plus grave, bien 
entendu — la réforme a engendré une perte de recetles cer- 
taine pour un grand nombre de collectivités. 

On nous dit que des garanties formelles de recettes équiva- 
lentes ont été accordées, de mème que, lorsque furent exonérés 
de taxes certains produits de consommation, en application des 
décrets-lois de 1%3 et des ‘textes subséquents, une compen- 
sation fut chaque fois accordée. 

On nous dit aussi que la garantie de recettes est formelle 
puisque le compte annexe a Fe" tout d’abord d'assurer 
100 p. 100 de garantie, puis 104 p. 100 à partir de 1956. 

Ces assurances nous donnent-elles satisfaction ? Très certai- 
nement pas. Pour le prouver, il suffit de se reporter au carac- 
tère de la taxe locale et à son importance pour les finances 
locales. 

J'évoquais tout à l'heure les augmentations constantes de 
dépenses incompressibles. Or, la taxe locale pouvait, dans une 
certaine mesure, couvrir les augmentations, précisément parce 
que son produit est en partie fonction de l'augmentation du 
coût de la vie. Les communes n’ont eu pour vivre, ces der- 
nières années, qu'une augmentation constante du produit de 
la taxe. L'intérêt de cet impôt réside dans le fat qu'il varie 
avec le coût de la vie et avec l'augmentation de la popu- 
lation, entraînant une augmentation de consommateurs. C'est 
vrai en particulier pour les communes en extension, qui 
doivent assumer des charges encore plus écrasantes que Les 
autres. 

Ainsi donc, dans une certaine mesure — j'y insiste — la 
taxe locale, chaque année, suivait les augmentations de 
dépenses. 

orsque vous nous garantissez les mêmes recettes, lorsque, 
même, vous nous garantissez, en 1956, 104 p. 100 par rapport 
à 1954, vous ne nous donnez ià qu’une illusion e satisfac- 
tion; car, si la taxe avait conservé son régime ancien, il est 
bien évident que la plupart des villes, et surtout celles qui 
sont en extension, auraient perçu, en 1956, beaucoup plus que 
ces 104 p. 100. 

M. le ministre de l'intérieur. Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 

M. André Mignot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M, le ministre de l’intérieur. Cette affirmation, qui est cons- 
tamment dé ve par les orateurs qui s'intéressent à la ques- 
tion des collectivités locales, ne paraît pas fondée. 

Pourquoi ? L'ancienne taxe locale était constituée par une 
taxe additionnelle de 1,50 p. 100 sur les affaires de gros, les 
aflaires de détail et les prestations de services. Le décret de 
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juin 1955 a modifié l’assielle et à fait porter un taux nouveau 
de 2,75 p. 100 sur les affaires de délail, Or, Les affaires de 
délai! suivent, comme les autres, l'expansion économique géné- 
ra!e. 

Sont-ce ces mesures — prises, d’ailleurs, à la demande d'un 
grand nombre de parlementaires, pour augmenter le taux du 
forfait des commerçants, afin d'éviter autant que possible le 
systéme déclaratif — qui ont entrainé une diminution de 
recelles ? C’est possible. Il reste que l'expansion économique 
générale devrait se traduire nécessairement par l'augmentation 
des ventes de détail. Puisque la modification d’assiette a porté 
sur le commerce de détail, en principe, les recettes devraient 
donc être augmentées. 

Si la garantie a été donnée, c’est pour être sûr qu’à aucun 
moment les communes ne risquent pas de me pas retrouver les 
mémes ressources, (Interruplions à gauche.) 

Les salaires ont été également augmentés dans la même pro- 
le taux d'expansion économique, personne ne peut 

contester. 

D'autres incidences sont-elles intervenues ? C’est possible. 
Mais je ne crois pas qu’on puisse affirme que l'expansion écono- 
mique générale n'a pas nécessairement ses répercussions sur le 
commerce de détail; en conséquence, elle devrait entraîner une 
augmentation de recettes correspondante. 

M. Chartes Rousseau. C'est inexaet. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Me permetlez-vous un mot, 
monsieur Mignot ? 

M. André Mignot. Bien volontiers. 

_ M. Raymond Mongon (Moselle). Monsieur le ministre, votre 
raisonnement serait fondé si le gouvernement n'avait pas, en 
1953 et par la suite, détaxé des produits de délail de très large 
consommation. Là est tout le problème. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs.) 

Vous avez supprimé la taxe locale de 1,50 p. 100 et la sur- 
taxe de 0,50 p. 100 sur les produits de gros et les travaux 
publics. Vous avez pris comme assielte uniquement les ventes 
au détail. Mais dans le même temps, vous avez poursuivi Ja 
détaxation, sans eompensation, sur un grand nombre de pro- 
duits ue détail, 

Cela représentait douze milliards et demi en 1954, équivalant 
bien à 15 ou 16 milliards de francs en 1956. Je le répète, 
monsieur le ministre: c’est tout le problème. (Applaudisse- 
ments.) 

M, le ministre de l’intérieur, Sur le plan technique, je suis 
d'accord avec vous, monsieur Mondon. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je vous en remercie. 

M. le ministre de l’intérieur, La seule différence que l’on pour- 
rait constater vient du fait que le taux d'augmentation de l’ex- 

ansion économique sur les ventes au détail des produits de 
arge consommation détaxés ne profite pas aux communes puis- 
que la perte de recettes m'est garantie aux collectivités locales 
que sur la base de 1954. 

M. Raymond Mondon (Moselle), Les communes ne perçoivent 
plus, pour ces produits, la compensation qui est maintenant 
assurée par le compte annexe alimenté par elles. 


M. André Mignot. J'ajoute, monsieur le ministre, que, tout 
à l'heure, j'ai tenu à vous faire remarquer, d’après les chiffres 
même évoqués par notre collègue, qui déclarait les tenir de 
vous, que le produit de la taxe locale pour 1955 était inférieur 
à celm de 1954. Et c’est là le problème. C’est précisément 
parce que le taux de la nouvelle taxe est insuffisant que nous 
avons souffert d’une moins-value avec le nouvean régime de 
1955, alors que, normalement, nous aurions dû enregistrer 
une plus-value. 

Je ne méconnais pas, d’ailleurs, que la taxe actuelle ne 
tende vers une augmentation. La meilleure preuve en est qu’en 
1956 nous avons recueilli 160 milliards au lieu de 136 milliards. 
H reste que le taux de la nouvelle taxe n’a pas permis, en 
1955, de percevoir des ressources équivalentes à celles de 1954, 
alors qu'il eût été logique que le résultat fût meilleur. 

Done, chaque année, quelle que soit l'augmentation réelle du 
produit de la taxe, nous serons en retard parce que vous avez 
pense retard au moment de la réforme que vous avez ins- 
taurée. 

J'ajoute encore que du fait de l'expansion économique, que 
le Gouvernement a toujours F pures et aussi, il faut bien le 
dire, en raison de la hausse de nombre de prix, il est normal 
que le montant total de la taxe augmente. 

Mais dans le nouveau système, vous avez supprimé la taxe 
locale sur les travaux et ceci est très important. Car Févasion 
est certaine dans le payement de la taxe | chacun le sait, 
surtout dans le commerce de détaïl. 

Or, l’avantage de Ja taxe Jocale sur les travaux, qui porte 
sur des chiffres importants et figurant au bas d’une facture, 


c'est que l’évasion n’est pas comparable à celle constatée avec 


l’assielte actuelle. 


M. le ministre de l'intérieur, II y à méme l'évasion légale 
résullamt du forfait. 

M. André Mignot. Monsieur le ministre, vous ne contesterez 
pas que, du fait de l'expansion économique et peut-être aussi 

l'augmentation de certains prix, nous serons, en 1%7, loin 
d'un coefficient de 14 p. 100 rapport à 1954. Ce coefficient 
de 104 p. 100 est cependant celni que vous vous êtes engagé à 
garantir. Or, le eoeflicient réel d'augmentation nous permettrait 
de faire face aux augmentations de dépenses considérables 
sen nous enregistrons dans toutes les communes, en particulier 
ans les communes en développement. 

Telle est, malheureusement, la situation. à 

Puisque ces augmentations de dépenses sont nécessaires, 
nous n'avons plus qu’une ressource : l'augmentation des cen- 
times additionnels; et vous voyez les budgets de toutes les 
villes de France s’enfler considérablement à cet égard. Cepen- 
dant, il faut toujours ee comme je le disais tout à l’heure, 
aux rapports totalement différents de la taxe locale et des cen- 
times additionnels, les ressources de la taxe étant beaucoup 
plus importantes que celles des centimes. | 

Mais, dans le méme temps que les coectivités locales 
subissent la moins-value de recettes de la taxe locale, vous 
avez accordé d’autres exonérations fiscales. Pour certaines, 
vous nous accordez des indemnités compensatrices, mais non 
pas pour d’autres. Je veux parler, notanwnent, des réductions 
concernamt certains impôts et destinées à encourager la cons- 
truction, Le motif de la décision est très louable et je l'a 

ouve; mais vous ne consentez aucune contrepartie aux co 

ctivités locales. 

Vous avez, en eflet, réduit ou supprimé les droits de muta- 
tion sur les terrains destinés à la construction d'immeubles 
et sur les logements vendus pour occupation; d'autre part, 
vous avez exonéré les nouvelles constructions de l'impôt fon- 
cier bâti, et ce, pour une durée de vingt-cinq ans. 

Voyons simplement <e que représente, par exemple, la seule 
suppression de l'impôt foncier 

Dans le budget de 1956 du département de Seine-et-Oise, les 
exonérations la contribution foncière bâtie ressortent à 
7,55 p. 160 du montant de cette imposition et à 1.95 22 100 de 
l’ensemble des impositions du département, représentant pour 
celui-ci une perte de pius de 75 millions de _franes. Eh bien! 
vous ne nous offrez aucune contrepartie; j’espère que vous 
cette omission dans les décrets que vous devez 
prendre. 

De la même manière, dans le même temps, d'autres recettes 
ont diminué: celles provenant des subventions d'Etat. Sans 
m'attarder sur ce point, je voudrais tout de même rappeler 
que ces subventions d'Etat ont été diminuées dans leur taux 
et aussi par d'autres moyens. 

En pourcentage: je prends l'exemple de l'assainissement, 
cadre de dépenses importantes pour les communes qui veulent 
s’équiper, Dans ce domaine, le taux de subvention de l'Etat a 
été de plus en plus réduit. Il est actuellement, au maximum, 
de 30 p. 100. 

M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur. Non, 40 p. 100. 

M. André Mignot. Je l'ai connu, antérieurement, à 40, 45 et 
même 50 p. 100, 

M. le secrétaire d'Etat à lintérieur. Le maximum est fixé à 
40 p. 100 pour l'assainissement. 

M. André Mignot, Je ne le crois pas. En tout cas, la partiei- 
pation de l’Etat a été réduite ces dernières années. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je vous répète que le 
faux maximum, qui est accordé suivant la situation financière 
de la commune, est de 40 p. 100. : 

M. André Mignot. C’est done qu'il était de 50 p. 100 ee 
vant. 2 nl conséquent, il à bien été réduit dans une certain 
proportio | 

is vous employez encore d’autres moyens de réduction des 
subventions d'Etat. 

Je prends l'exemple des constructions scolaires: l'Etat 
consent un gros efldrt en ce domaine; mais les collectivités 
locales font de même. Comment enez-vous à diminuer la 

ticipation de l'Etat et, par voie de conséquence, à augmenter 
participation des collectivités locales ? 

Le ministère de l’éducation nationale déclare qu’une classe 
et ses annexes doivent coûter une somme déterminée. Mais 
c’est irréalisable dans la pratique et le montant de la dépense 
réelle est plus élevé. Cela peut résulter, notamment, de l’éta- 
blissement de fondations spéciales ou de circonstances d’adju- 
dication. IL reste que, dans la réalité, la dépense effective 
dépasse largement le montant de la dépense subventionnable. 


. La différence est donc supportée, à raison de 100 p. 100, par 


les collectivités locales. C’est un fait, 

Antérieurement, vous ne fixiez pas de tels barèmes, faisant 
obligation de ne pas dépasser un prix déterminé pour une 
classe donnée. Cependant, je vous assure que nous avons, tout 
autant que vous, le souci de réaliser des économies, 
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_ M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Me permettez-vous une 
mise au point, mon cher collègue ? 

M. André Mignot. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Bien que ne siégeant 
pas dans cette Assemblée, je crois me rappeler qu'il y a quel- 
que deux ans un rapporteur de la commission des finances 

ur le budget de l’éducation nationale a fait inscrire, dans ce 
Budget, un article fixant les plafonds des prix des construc- 
tions scolaires. 

M. André Mignot. Nous sommes d'accord. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. N'accusez donc pas le 
Gouvernement : 

M. André Mignot. Le plafond des prix sur le papier est une 
chose mais la dépense réelle en est une autre et la différence 
entre les deux est, c’est un fait, à la charge, à 100 p. 100, sans 
aucune subvention, des collectivités locales. 

De Ja même manière, vos normes ont réduit le nombre des 
logements d’instituteurs qui pouvaient être construits en même 
temps qu'un groupe scolaire et nous payons — je sais que c'est 
anachronique — l’indemuité de logement aux instituteurs qui 
ne sont pas logés. Par voie de conséquence inidirecte, ce sont 
là encore pour nous des dépenses supplémentaires. 

Vous avez également supprimé la subvention sur le matériel 
scolaire car la construction du groupe ne va pas sans son équi- 
er intérieur. Voilà une ressource de plus qui nous fait 
défaut. 

Ces divers moyens permettent à l'Etat de réduire sa partici- 
ation mais, en contrepartie, ils augmentent les charges des col- 
ectivités, d'autant plus fortement que celles-ci ont à faire face 

à des besoivs toujours grandissants. 

J'évoquerai ensuite les dépenses supplémentaires qui résul- 
tent pour les collectivités locales des tas d'assistance. 

Certes, en la matière, nous avons euregistre une réforme, 
mais souvenons-nous d'abord de l'augmentation considérable 
du nombre des bénéficiaires. Je ne vous l’apprends pas. De 
surcroit, en accentuant notre politique sociale en faveur de 
ceux qui méritent d'être aidés par la collectivité, on accroît la 
charge des collectivités locales. 

ur, en réformaut les lois d'assistance, vous avez supprimé 
la départementalisation. Je ne sais pas, monsieur le secrétaire 
d'Etat, si vous vous rendez compte que, dans le département de 
Seine-et-Oise, par exemple, cette nouvelle prise en charge, par 
les communes, de la part communale, représente des sommes 
tantastiques. 

Je n'oublie pas que, après avoir reconnu que cette charge 
était inadmissible et impossible à supporter par les communes, 
vous avez tout de même réduit ultérieurement la part commu- 
nale. 11 reste que cette part est extrémement lourde et s'ajoute 
aux charges communales dans les Acpartements où la dépa:te- 
inenlalisation existait. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Me permetlez-\dus de vous 
interrompre, monsieur Mignot ? 

M. André Mignot. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je voudrais bien que l’on 
n'impute pas à c> Gouvernement des décisions antérieures à 
son arrivée au pouvoir. 

Vous nous reprochez d'abord d’avoir supprimé la départe- 
menlalisation et vous reconnaissez ensuile que nous sommes 
partieliement revenus sur cette me<ure. 

Je tiens à préciser que la suppression de la départementali- 
sation n'est pae notre fait alors que c’est bien, au contraire, 
le Gouvernement seiuel qui a autorisé à nouveau une certaine 
departementalisalion. 

M. André Mignot. Je le recomnais bien volontiers, monsieur le 
secrétaire d'Etat. 

Au début de mon intervention, ai parié de la ligne politique 
constante des gouvernements queis qu'ils soient, mais la situa- 
tion des collectivités locales s'est aggravé d'année en année. Je 
reconnais, toutefois, très volontiers que ce n’est pas à vous 
qu'incombe la responsabilité de ja réforme des charges d’assis- 
lance. Je pensais simplement à ce qui est malheureusement 
une ligne de conduite normale, naturelle, du pouvoir central. 

Mais, monsieur le secrétaire d'Etat, puisque vous ne voulez 
Pas prendre la responsabilité du passé, je vous demande de 

rendre l'miliative d'une réforme pour le futur et même pour 
e présent. 

M. Edouard Depreux. Commençons donc par le présent. 

M. André Mignot. II y a des injustices certaines dans le 
domaine des charges d'assistance, 

Il est absolument anormal que les collectivités locales et les 
communes payent les charges d'assistance dans le cadre du 
groupe 3 et je m'explique sur ce point. 

Dans le groupe 3, figurent les allocations militaires, Est-il 
logique et normal que Ja collectivité locale subisse les consé- 
quences d'une politique qui n'intéresse ni de près ni de loin 
gestion de ses affaïres. Lorsque le Gouvernement, par exerm- 


ple, décide de S.à a des classes du contingent, la collectivité 
ÿ peut-elle quelque chose ? Eh bien! comme la collectivité 
ocale participe au payement des allocations militaires, ell 
subira, néanmoins, les conséquences a’une telle mesure sans 
pouvoir protesler en quoi que ce soit. 


M. René Tamarelle. Ce n'est pas norimal. 


M. André Mignot. De ja même manière, le groupe 3 comport 
une participation de la commune dans le payement de la taxe 
compensatrice de loyer des économiquement faibles. 

N'est-ce pas, là, encore, un problème de politique nationale 
qui ne devrait avoir rien de commun avec les collectivités loca- 
les ? IL est anormal, il e<t illogique que les communes partici- 
pent à des dépenses de cet ordre. Voila, sur ces deux problèmes, 
ce que je vouiais, monsieur le ministre, vous faire toucher 
du doigt. 

Ainsi donc, je l'ai dit, toutes les dispositions prises tenaent 
à augmenter les dépenses et à réduire les recettes, I est évident 

ue les collectivités locales n'ont plus qu'une solution. celie 

‘augmenter les centimes additionnels, dans la mesure où elles 
le peuvent, c'est-à-dire dans la mesure où le contribuable peut 
encore participer à cette augmentation. 

M. René Tamarelle. Les contribuables sont assez charges 
comme cela : 


M. André Mignot. Or, les contribuables sont déjà surchargés 
d'impôts, comme le dit notre collègue, et on se refuse à es 
accabler encore, en particulier dans les communes qui sont 
visées par l'article 133 de la loi du 4% août 1956 et qui sont 
dans un état plus critique que les autres. II est indispensable, 
monsieur le ministre, que vous promulguiez rapidement es 
décrets en application de cette loi. 

J'avais déjà signaïé l'urgence au problème à l'Assemblée 
lorsque nous avons voté ce texte du 4 août 1956 et, effectire- 
ment, la situation des communes en extension et des communes 
äortoirs est encore plus critique que célle des autres. 

Je sais, monsieur le ministre, tous les efforts que vous avez 
réalisés dans ce domaine et je tiens à vous en féliciter et à 
vous en remercier. Je compte formellement que vous voudrez 
bien soumettre pour examen, d'ici quelques jours, comme vous 
l'avez dit, lesdits: décrets aux commissions compétentes des 
Assemblées. 

IL est indispensable qu'ils paraissent au plus tôt et qu'ainsi 
les communes soient fixées rapidement pour l'élaboration de 
leur budget de 1957, opération qui va leur susciter d'énormes 
difficultés, Qu'au moins, elles sichent à quoi s'en tenir sur ce 
point particulier. 

Puisque ces décrets vont paraitre, je me permets de vous 
présenter quelques suggestions. 

En premier lieu, en application de la première dispo-ition 
de l'article 138, vous allez augmenter la part de payement 
direct de la taxe locale aux communes dépeudant d’une mème 
agglomération. 

La mesure est certainement excellente en soi. A l'heure 
actuelle, les communes ne perçoivent que de 60 à.75 p. 10 
du produit de la taxe. Si le payement direct est, en proportion, 
plus important, on ne peut que \ous en féliciter. . 

Seulement, il faudrait songer aussi au fonds de péré- 
quatiorr. 

Dans la mesure où vous allez augmenter le payement dirert 
aux collectivités, vous allez réduire la part réservée au fonds 
de péréquation. Avez-vous examiné l'incidence exacte de cette 
mesure sur l’approvisionnement du fonds de péréquation ? 

Ce fonds permet de verser à chaque commune un crédit 
correspondant au taux minimum de 1.750 francs par habitant. 
Or, il y aurait-peut-être lieu d'augmenter ce taux dans une 
certaine mesure. Je songe en ce moment aux pelites com- 
munes. Il ne s'agit pas, en effet, comme l'a dit M. Mondon, 
de défendre les grandes villes aux dépens des petites com- 
munes. Nous avons les mêmes difficultes et nous voulons 
les vaincre ensemble, (Applaudissements.) I n'y a pas de 
division entre nous. 11 m'apparaît donc souhaitable, d'une part, 
que vous versiez directement davantage aux communes dans 
le cadre des agglomérations et, d'autre part, que vous vous 
préoccupiez d'alimenter suffisamment le fonds pour que les 
pelites communes bénéficient non seulement du taux minirouim, 
ais d’un taux éventuellement supérieur. 

Ce problème mérite d’être examiné. 

Seconde suggestion: il s'agit de ne pas perdre de vue *la 
nolion de département-dortoir et de département-champignon 

On parle couramment des communes-dortoirs et des com- 
raunes-champignons, mais il existe aussi des départements 
ui sont dans le même cas. C'est, en particulier, celui du 

épartement de Seine-t-Oise que j'ai l'honneur de repré- 
senter. 

Le département de Seine-ct Oise avait. en 1956, une popu- 


lation de 1.414.910 habitants: il comptait, «un re-ensement de 


1954, 1.708.791 habitants, soit une augmentalion, en chiffres 
ronds. de 293.600 habitants, à savoir 20,8 p. 100, 
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Ces chiffres sont maintenant largement dépassés. Très rapi- 
dement, le département de Seine-et-Oise va être, sur le plan 
de ja population, le deuxième de France. Je vais vous donner 

uclques chiffres sur la situation qu’entraine cette augmentatien 

e population. 

En matière d'assainissement, le budget de 1956 du dépar- 
tement comportait 210 millions de crédits; pour les subventions 
départementales pour constructions seolaires, 420 millions; 

ur les adductions d’eau, 125 millions; pour l’extension des 

ospices communaux, 132 millions; pour l'aménagement des 
lotissements défectueux, si nombreux dans notre malheureux 
département, 200 millions. 

Voilà les dépenses annuelles que représente pour l’équipe- 
ment de notre département Faccroissement de la population. 

La loi vous autorise à prendre des textes en faveur de dépar- 
tements comme cejui que je représente. En effet, l'alinéa 2 
eoncernant les exonérations fiscales intéressant la construc- 
tion vous charge de « remédier à la perte de recettes résultant 

our les collectivités » — on dit bien « les collectivités », c'est- 

-dire les départements et les communes — « des exonérations 
tiscaies intéressant la construction ». 

J'ai évoqué, d’ailleurs, il y a un instant, le manque à gagner 
que représente pour le département de Seine-et-Oise, l’exonéra- 
tion de l'impôt foncier. 

J'ai parié aussi de l'importance du financement des travaux 
d'equipement. y a, là encore, deux problèmes importapts 
que vous devriez retenir, à savoir le pré-tinancement des équi- 
perments collectifs et l'allégement des emprunts. 

Cest ce que prévoit, d'ailleurs, l'avant-dernier alinéa de 
l'article 138. 

Monsieur le ministre, je vous demande de considérer, non 
pas seulement la situation des communes en voie d'extension 
ou communes-dortoirs, mais aussi le cas des départements en 
voie d’exlension ou départements-dortoirs. Car la situation 
financière des départements est quelquefois plus grave encore 
que celle des communes. 

La troisième suggeslion que je veux vous soumettre est la 
suivante: délerminez, par votre décret, de larges aggloméra- 
tions. 

Je me permets ici d'insister pour que laggiomération de la 
région parisienne soit enfin fixée, pour la première fais. Elle 
pose un problème grave qui n'a jamais été traité dans les 
textes. I faudra, de toute évidence, le résoudre à l'occasion de 
la fixation des ressources financières. 

M. Frédéric-Dupont a évoqué la situation de Paris. Je ne 
veux pas engager une discussion avec lui, mais ce qu’il ne 
nous à pas dit, c’est à quoi correspondent les recettes de la 
ville de Paris, Or, dans le département de Seine-et-Oise, nous 
avons fait les comptes: 310.000 habitants de Seine-et-Oise tra- 
vaillent journellement dans Ja Seine et leurs dépenses entrai- 
nent, en faveur de ce département, une augmentation de qua- 
tre milliards de francs de la taxe locale. 

Voilà très exactement la situation. 

Or, dans le même temps, le département de Seine-et-Oise 
étant un département-dortoir, nos vieux viennent y mourir et 
les elrarges d'assistance sont eerasantes 

Voici des chiffres qui vous laisseront rêveurs: H y avait, en 
1946, 75.000 bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite; en 
1954, il y en avait 92.000. 

Voilà la progression. 

Quant au chiffre des dépenses, de 480 millions de francs en 
1946 il est passé, en 1954, à 6.249 millions de franes. 

Avec quoi pouvons-nous payer de telles sommes ? Incontes- 
tablement pas avec le produit d'une taxe locale dont Je ren- 
dement est mauvais dans notre département de Seine-et-Oise. 

Je vous demande donc, monsieur le ministre — et j'y insiste 
— de voulair bien, dans ces décrets, dans ces textes que vous 
réparez, définir l'agglomération, conformément aux termes 
e la loi, dans le cadre de l’agglomération parisienne. 

La différence de traitement entre les deux départements de 
la Seine et de Seine-et-Oise paraîtra plus claire encore lorsque 
j'aurai cité les chiffres du produit de la taxe locale par com- 
wmune : 

Je prends des exemples au hasard: k 

En 1%54, à Gagny, en Seine-et-Oiss — 17.255 habitants — Ja 
taxe locale à produit 28.580.000 francs. 

Pendant le même temps, à Cachan, dans la Seïne, qui compte 
16975 habitants, c’est-à-dire un peu moins, le: produit de ja 
taxe locale a été de 71.609.000 francs. 

Ce ne sont pas là des chiffres th gr se toutes les 
communes sent dans la même situation. Je citerai encore. par 
exemple, Livry-Gargan, qui compte 25.228 habitants, où Ja 
taxe locale, en 195%, a produit 53 millions, et Antony — qut 
compte 21.512 habitants, c’est-à-dire un peu moins — où Je 
pioduit de la taxe a été de 100 millions. 

Vous voyez que les ressources des unes et des autres sont 
loin d’être équivalentes. C’est pourquoi j’approuve pleinement 
le système prévu par l'article 133 qui aboutira, je l'espère, 


l'office départemental d 


à créer l’agglomération parisienne, Monsieur le ministre, 
l’agglomération parisienne doit être une unité dans tous les 
domaines: écoles, logements, équipements sociaux et écono- 
mIques. 

En conclusion, indépendamment, bien entendu, de la question 
des libertés communales que nous n'avons pas à soulever 
aujourd’hui puisque nous traitons uniquement des problèmes 
financiers, il est indispensable d'envisager au plus tôt la 
réforme des finances locales. 

Je sais bien que voilà plus de cinquante ans que l'on invoque 
cette nécessité et que l’on ne fait jamais rien. Mais, aujourd'hui, 
vous êles armé, par la loi du 4 août 1956, et vous n'avez plus 
l’exeuse de nous dire qu'il est difficile de faire voter un texte 
légisiatif ; il vous suffit de prendre des décrets. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Nous n'avons pas Je 
droit de prendre, par déerets, des décisions concernant Ja 
réforme fiscale. 

M. André Mignot. Nous sommes d’aceord. Je ne parle pas des 
réformes générales, mais la loi du 4 août 1956 vous donne des 
pouvoirs relativement étendus, notamment et surtout dans le 
cadre des agglomérations, du préfinancement des équipements 
collectifs et de l’amélioration des emprunts. Ce sont là des 
queslions primordiales. 

De la même manière, l’article 92 de Ja loi du 4 août 1956 
vous à habiiité à décider des réformes concernant les tarifs 
de la patente et je pense que, sur ce point, il serait utile que 
vous preniez des dispositions car, s’il est un impôt injuste et 
qu'il convient de réformer, c’est bien celui de la patente, 

Telles sont donc mes demandes au terme de mes conclusions: 
réforme des finances locales, modification des groupes d'assis- 
tance, publication d'urgence des décrets concernant les 
communes-dortoirs et les communes en voie d'expansion: 

Je voudrais enfin attirer votre attention sur un dernier point 

ui n'entre peut-être pas exactement dans le cadre de notre 

iseussion financière mais qui a une importance particulière, 
Je profite de ma yrésenee à la tribune pour le souligner. 

Savez-vous, monsieur le ministre, et je suis heureux de le 
dire devant M. le secrétaire d'Etat au budget, que depuis 
plusieurs mois tous les chantiers des eollectivités locales sont 
paralysés ? 

Voici pourquoi: depuis le mois de juin, il n’est plus possible 
aux collectivités locales de procéder à des adjudications paree 
que les entrepreneurs n’acceptent plus de soumissionner. Motif : 
M. le ministre des affaires économiques et financières interdit 
les clauses de revision de prix dans les marchés. 

Comment vouiez-vons qu'un entrepreneur qui s’engage pour 
un travail d’un an et demi ou deux ans puisse accepter de 
sonmissionner si on ne li garantit pas qu'il pourra reviser ses 
prix en cas de nécessité ? 

A l'heure actuelle, les travaux, dans toutes les communes, 
sont paralysés. Il n’y a plus d’adjudications. Ainsi, dans ma 
nropre commune, pour quatre groupes scolaires dont Fadjudi- 
cation a eu lieu en juillet, aucun soumissionnaire ne s'est 
présenté. 

M. Hervé Mao. Les entrepreneurs ont trop de travail. 

M. André Mignot. C’est, en eflet, un fait à considérer égale- 
ment. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Mignot ? 

M. André Mignot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Celte situation dépend de 
la ville, de la région et des plafonds de prix. 

Je peux vous dire, par exemple, que M. Daladier a traité nier 
pour la, construction de 800 logements à Avignon. 

Dans mon propre département on ne m'a jamais signalé, 
depuis juin, les difficultés que vous mentionnez. Qu'il y ait 
des difficultés dans la région de Versailles, c'est possible et je 
n’en disconviens pas, mais ne généralisez pas. Il n’en va pas 
de méme sur tout le territoire.. 

M. André Mignot. Je suis heureux, monsieur Je ministre, 
d'avoir évoqué cette situation, car vous me paraissez l'ignorer. 

Hier, à la réunion du groupe des députés-maires, au cours 
de laquelle j'ai évoqué la question, mes collègues ont été 
unanimes pour dire que Ja situation était la même chez eux. 
IL ne s’agit donc pas de difficultés particulières à Ja région 
de Versailles. 

Je vous signale simplement, en temps que président de 

H. L. M. de Seine-et-Uise, que pas un 
chantier de construction de logements n’a pu être adjugé 
depuis quatre mois, précisément parce que les adjudications ne 
peuvent donner de résultats. , 

On se heurte peut-être aux difficultés, qu’un de nos collègues 
signalait il y a un instant, provenant des retards dans les livrai- 
sons de matériaux ou du manque de main-d'œuvre, mais il 
ÿ à aussi le fait que les entrepreneurs se refusent à soumis- 
sionner, le ministre des affaires économiques et financières 
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s'opposant à l'insertion dans le cahier des charges d'une clause 
de revision, clause de garantie pour les entrepreneurs. 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Elat au budget. Voulez-vous mo 
permeltre de vous interrompre, monsieur Mignot ? 

M. André Mignot. Je vous en prie, monsieur le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Puisque le ministère des 
affaires économiques et financières est mis en cause, permet- 
tez-moi de vous indiquer que si un cerlain nombre d'adju- 
dication. ne se réalisent pas, la cause en est double. 

D'une part, c'est peut-être parce qu'il y a trop de demandes 
dans le domaine du bâtiment et les enwepreneurs ont top 
à faire. 

D'autre part, peut-être la carence que vous déplorez provieni- 
elle effectivement du blocage des prix. La question à été évo- 
quée en comité interministériel lundi et sera examinée à nou- 
veau par le comité interministériel de vendredi prochain. 


M. André Mignot. Je suis hgureux de votre réponse, mon- 
sieur le ministre, Je me félicite d’avoir soulevé ce problème 
et d'avoir pu ainsi aîtirer votre attention sur le fait que nas 
grands chantiers sont actuellement paralvsés. (Applaudisse- 
ments.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Rousseau. 

Charles Rousseau. Mesdames, messieurs, avant sa modifi- 
calion, tous les maires élaient satisfaits de la taxe locale, vous 
n'avez jamais eu de réclamations, et nos budgets s'équilibz aient 

arfaitement dans toutes les communes où l'on travaiilait d'une 
açon sérieuse. Après la transformation de la taxe lucale, c'est- 
à-dire après votre décret, monsieur le ministre, tout a été remis 
en question, et il n’y a pas désormais de commune où des 

otestalions ne s'élèvent et ne vous soient adressées tous les 
jours, vous le savez bien. 

Je me contenterai de vous donner lecture de quelques lettres. 

J'ai écrit l’année derniére une leltre à M. le ministre des 
affaires économiques et financières. Je ne vous la lirai pas. Je 
vous donnerai simplement lecture de la réponse du ministre. 
Si vous pouvez m'expliquer exactement ce qu'on a voulu me 
dire, vous serez beaucoup plus fort que tous ceux que j'ai 
consullés, (Sourires ) 

M. Félix Kir. Il faut prendre un dictionnaire pour traduire. 

HW. Charles Rousseau. Voici la réponse qui m'a Clé faite; 

« Monsieur le député et cher coilègue, 

« Vous avez bien voulu appeler 1uon attention sur les attri- 
butions diverses à faire aux collectivités locales au titre de La 
taxe locale, 

« J'ai l'honneur de vous faire connaître que le minisire 49 
l'intérieur a adressé aux préfets, par c:reulaire n° 263, des 
instructions en vue : 

« — d'assurer de manière intégrale, pour 1955, l'application 
des dispositions de l'article 12 du décret du 30 avril 1955 rela- 
tives à la compensation des moins-values de certaines collez 
tivilés locales ; 

« — de régulariser définitivement, en ce qui concerne les 
départements et les communes ayant eu des moius-values pour 
1955, la situation de ces collectivités locales au regard de Ja 
recette minimum garantie par habitant en 1955 en vertu des 
dispositions combinées de l'article 1° de Ja loi du 27 mars 1951 
et d’une décision du comité de gestion des fonds nationaux 
de péréquation en date du 27 octobre 1954. 

« M. le ministre de l'intérieur adressera ultérieurement des 
instructions aux préfets, en ce qui concerne les opérations 
suivantes : 

« 1° Répartition entre les départements et les communes ayant 
des plus-values pour 1955 du reliquat du compte annexe visé 
par l'articie 12 du décret du 30 avril 1955, aprés compensation 
intégrale des moins-values et versement audit compte de la sub- 
vention compensatrice mise à la charge de ce budget général 
par le paragraphe IH de l'article 12 du décret précilé; 

« 2° Régularisation de la situation des départements et 4es3 
communes ayant des plus-values pour 1955, au regard de ja 
recette minimum garantie par habitant en 1955; 

« 3° Indemnité compensatrice de perte de recettes des com- 
xunes en 1955 par rapport à 1918; 

« 4° Attribution de péréquation due au titre de 1953 (comp'e 
tenu des deux acomptes précédemment versés) ». 

Les deux acomptes en question n'ont d'ailleurs jamais été 
versés. 

« Je souligne (cette question paraïssant être celle qui motive 
essentiellement votre lettre du 22 juin) que la répartilion, entre 
ies départements et les communes ayant eu des plus-values 
pour 1955, des ressources disponibles au comple annexe, après 
compensation intégrale des moins-values et versement audit 
compte de la subvention compensatrice mise à la charge du 
budget général, nécessitera un certain délai en raison de la 
complexité des opérations ». (Rires et exclamations.) 

. « Elle sera effectuée à la diligence des services centraux 
du ministère de l’intérieur, en appliquant, pour chaque collec- 


tivité locale intéressée, au total de ces ressources disponibles, 
un coefficient de ventilation égal au rapport entre la plus-vaiue 
de la collectivité locale et le total des plus-values des collecti- 
vités locales. » 


M. Félix Kir. Ce sout des termes scientiliques ! 


M. Charles Rousseau. Ecoutez bien le principal! 

« Ces divers éléments n'étant pas encore connus. » — je 
le crois! — « … le ministre de l'intérieur et moi-luücmwe ne 
sumimes pas en mesure de vous indiquer le montant de 
l'attribution qui reviendra à ce litre à la commune des Sables- 
d'Olonne dans la mesure où eile a eu une plus-value en 1955. » 

M, Paul Coussu. Nous demandons un dessin! 

M. Charies Rousseau. C'est-à-dire, si je comprends bien, 

u'on à recu de l'argent, mais qu'on nest pas capable de 

ire ni quand ni combien on rendra. 

M. Félix Kir. Cette lelire est-elie signée ? 

M. Charles Rousseau. C'est signé: « Le ministre ». Je ne 
dirai pas le nom du signataire parce quil ne fault melire 
personne en cause ici. Sowrires.) Je dirai seulement que c'est 
un” ministre. 

Voici la réponse que j'ai faite: | | 

u Je vous prie de m'excuser de vous avouer que je n'arrive 
as à comprendre — comme tous les collègues d'ailleurs — 

s modalités des répartitions de la texe locale telles que 
vous avez bien voulu les expliquer dans vole leltre du 
16 août 1956. 

« Ce que je comprends très bien, par contre, c'est que vos 
rands services auteurs de ces textes « si clairs » ne peuvent, 

uit mois après le 1* janvier 1956, nous dire ce qui nous 
sera rendu Sur ce qui nous à été retenu, et à quelle date, 
même approximative, Fn attendant, il nous faut paver nos 
factures, les appointements de notre per-onnel, les assurances 
sociales, etc. 

« La taxe locale avait pourtant b'en été créée pour remplacer 
les taxes d'octroi » qui ont bien toujours été propritté exchr- 
sive des vilies. 

A droite, C'est exact. 


M. Charles Rousseau. « Mais celte taxe était certainement 
trop pe et trop efticiente pour que vos grands services 
puissent la supporær longtewps. » 

C'est naturel. Une chose chure, chez vous, cela ne peut pas 
durer! (Rres et applaudissements à droite et sur divers bancs.) 

« Les résultats ne se sont pas fait atlendie: pagaie dans 
presque tous les budgets municipaux, 

« résuilats! 

« Si cela continue, que se passera-t-il bientôt pour les villes 
qui n’auront plus rien à vendre pour équilibrer leurs budgets ? 

« Est-il concevable de bloquer nos recettes municipales sous 
prétexte d'une péréquation qui peut être une prime au moin- 
dre eflort, tout en nous forçant, très souvent, à de nouvelles 
dépenses auxquelles s'ajoute, nalurellement, l'augmentation de 
toutes choses ? 

« Vos grands services étaient sans doute jaloux de ngs bud- 
gels équilibrés et du rendement raisonnabie de nos lnvestis- 
sementis intelligents ? 

« Désirent-ils apporter un puissant concours aux mécontents 
en forçant les communes à voter de nombreux centimes addi- 
lionneis pour rempiacer ce qu'on leur a pris ? » 

En eflet, messieurs, la taxe locale qui pouvait avoir ses 
défauts, :vait une très grande qualité, celle d'être supportre 
surtout par ceux qui dépensaient en exonérant de toute parti- 
cipation ceux qui vendaient. Le meilleur des impôts est certai- 
nement celui qui est supporté par l'acheteur, 

C'est un nombre considérable de centimes additionnels qu'il 
faudrait maintenant voter pour remplacer la partie de la taxe 
locale que vous nous avez bloquée. I ne ferait pas bon vivre, 
demain, dans nos communes de France, si l’on devait à cet 
eflet, y voter jusqu'à 10.000 ou 15.000 centimes additionneis, 
Je ne donnerais pas cher de ceux qui ont créé cette divere 
sion. (Applaudissements à droite et sur divers bancs.) 

« Exeusez-moi, monsieur le ministre, de la franchise de cette 
lettre et permettez-moi d'espérer que vous voudrez bien rendre, 
dans les plus courts délais, aux collectivités locales là jouis- 
sance effective et totale de leurs biens. » | 

Nous ne demandons que cela. Nous ne voulons pas de cadeau, 
Nous demandons surtout que vous nous laissiez tranquilles, 
que vous nous permettiez, dans nos communes, de faire notre 
petit métier, c’est-à-dire de hien gérer nos finances. , 

Ce n'est pas en vous copiant que nous y parviendrons ! (Rires 
et applaudissements.) 

Une étude remarquable — mon ami M. Mondon en a touché 
un mot — à élé faite au sujet des jinances locales par le maire 
de Nantes, M. Orrion, qui, n'étant point député, est par consé- 
quent beaucoup plus libre encore que nous pour exprincr sa 
pensée. (Mouvements divers.) 
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M. Edouard Depreux. Pourquoi ? Le fait d'être maire en 
méme temps que dépulé ne nous gêne nullement. 

M. Charles Rousseau. Mais si! I] y en a pas mal parmi nous 
qu sont en méme temps mure et deputé, Vous, monsieur 
Depreux, qui m'interrompez, je suis sûr que vous seriez un peu 
gèné parce que vous êles ministrable. (Rires.) 

M. Edouard Derreux. M2 permellez-vous de vous interrompre, 
monsieur fiousseau ? 

M. Charles Rousscau. Je vous en prie. 

M. Edouïrd Depreux. Monsieur Rousseau, j'ai été ministre 
de l’intérieur et Je n'ai pas honte de ce que j'ai fait pour les 
communes, (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. Charles Rousseau. J'espère, alors, que vous le serez à 
nouveau demain pour faire encore mieux. (Réres.) 

M. le ministre de l'intérieur. Moi non plus, je n'ai ren 
fait contre les communes. (Nouveaux rires.) 

M. Charios Rousseau. Aussilôt qu'on parle des communes, 
ceux qui ont été ministres et ceux qui le sont encore se 
déciarent toujours très bien disposés pour elles. Malheureu- 
sement, ils ne le montrent pas toujours. 

M. Orrion dit ceci: 

« C'est ainsi que nous devons, en premier lieu, dégager les 
crédits nécessaires pour la revalorisation des traitements du 
personnel au 1% juillet 1957, 50 millions, les charges supplé- 
Mmentaires qui apparaîtront au titre de l’ensemble des crédits 
de travaux et matériels, 100 millions. De son côté, le chapitre 
de la dette communale nous demandera pour le service des 
nouveaux emprunts 70 millions. Enfin, abstraction faite des 
nouvelles possibilités de répartition ouvertes par le décret du 
9 mai 1956, notre contingent d'aide sociale, chiffré à 50 millions 
rs francs pour la présente année, se trouverait porté à 150 mil- 
10nS... » 

C'est ce que vous faites toujours. Lorsque vous voulez faire 
un geste, messieurs du Gouvernement, lorsque vous voulez 
avoir l'air d'empêcher la température de monter, vous ne 
vous contentez pas de faire effort pour provoquer une baisse 
de quelques degrés, vous faites passer sur le dos du voisin 
les charges qui Vous incombent. Ainsi, dites-vous, nous sommes 
arrivés à un résultat vraiment étonnant: nous avons empêché 
le dépassement de l'indice des prix. 

Certes, il n'est pas difficile d'y parvenir en mettant les 
charges au compte des communes! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je trouve inadmissibles 
les dernières paroles de M. Rousseau, car elles sont injustes 
pour le Gouvernement. 

Jd'affirme, et j'en administrerai la preuve s’il le faut, que 
nous sonines le premier gouvernement depuis longtemps dont 
aucune-me<sure n'a porté atteinte aux ressources des collectj- 


vités locales. 


M. Jean Médecin. Le mal était déjà fait quand vous êtes 
arrives au pouvoir. 

M. Jean-Moreau. Et la reconduction du compte annexe ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Je vous répondrai, 
monsieur Mureau, 

M. Chartes Rousseau. Je vous remercie de votre interruption, 
monsicur le secrétaire d'Etat. Il n'était pas du tout dans ma 
de soulever une question politique quelconque. 

temarquez que je ne dis pas que ce soit ce Gouvernement. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Ah! bon. ” 

M. Cirarles Rousseau. Ce n'est pas du tout ce que je vous 
ai dit. J'ai dit simplement « les gouvernements successifs ». 
D'ailleurs, qu'il s'agisse du Gouvernement présent ou des pré- 
cédents, ce n'est pas toujours vous, ministres, qui faites cela. 
Ce sont vos « anges gardiens ». (Sourires.) 

Vous êtes presque des irresponsables. (Rires et applaudis- 
sements à droite et sur divers bancs.) 

Vous êtes là aujourd'hui, puis vous disparaissez, mais les 
« anges gardiens » restent, et ce ne sont pas toujours de bons 
&nges gardicns. 

M. Jean-Moreau. Nousseau au pouvoir! 

M. Charles Rousseau. Oh! je n'aurais pas de mal à faire aussi 
bien que ceux qui sont en place. 

M. Guy Petit. La coutume est de se solidariser avec ses 
services. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Monsieur Rousseau, voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 

M. Charles Rousseau. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Ministre depuis peu de 
temps, j'ai été autrefois fonctionnaire et j’ai toujours constaté 
que, contrairement à ce que vous pensez, c’étaient les ministres 
qui gouvernaient et les fonctionnaires qui exécutaient. 

M. Charles Rousseau, C'est une affirmation. Vous savez bien 
que ce n'est pas toujours de vous que viennent les impulsions 


Les fonctionnaires en question n'agissent d’ailleurs pas tou- 
jours pour faire le :nal, Is pensent à faire le bien, mais il ne 
réussissent pas toujours à faire le bien qu’ils souhaitent. 

M. le ministre de l’intérieur. C’est le ministre, puis le Par- 
lement, en définitive, qui arbitrent. -(Erclamations à droile et 
à l'ertrême droite.) 

M. Charles Rousseau. Ne donnez pas tant d'assurances, car 
bien des lois sont promulgutes auxquelles vous vous êtes bor- 
nés à apporter votre signature. 

M. le ministre de l’intérieur. Je vous souhaite d’être ministre 
demain, 

M. Charles Rousseau. Je ne le souhaite pas pour moi. 

M. le ministre de l’intérieur. Vous verrez si vous signerez les 
textes sans les lire. 

M. Charles RAousseau. Je poursuis mon exposé. 

« Nous arrivons ainsi à une masse de 320 millions, mais cette 
siluation déjà inquiétante s'aggravera encore par le changement 
de régime de Ja taxe locale, Si on ajoute la suppression de Ja 
taxe sur le az, 46 millions, nous arrivons à une réduction de 
recettes de ordre de 276 millions, Le déséquilibre d'ensemble 
se fixera alors comtne suit: augmentation de dépenses, 320 mil- 
lions; réduction de recettes, 276 millions; total, 596 millions, 
soit en chiffre rond. millions 

M. Félix Kir. C'est là le problème. 

M. Charles Rousseau, 11 n’y à pas une vilie qui ne se trouve 
dans la même situation, L'autre jour, un de nos collègues ne 
nous disait-il pas qu'à Marseille le déficit ainsi provoqué appro- 
chait du milliard 

Croyez-vous que c'est en manœuvrant ainsi, en mettant toutes 
les villes en difficulté, au point qu'elles ne savent même plus 
comment équilibres leur budget, que vous obtiendrez un résul- 
ta! intéressant ? (Très bien! très bien!) 

On ne sait même plus sur quelles ressources compter. Quand, 
il y a quelque temps, pour ma commune, j'ai demandé où nous 
en étions avec nos taxes, on m'a répondu: « Vous avez 16 mil- 
lions de dépassement cntre la moitié de l’année et la fin de 
1955: ce sont 16 millions de bloqués ». Seize millions, c’est 
quelque chose sur ün budget de 200 millions ! Comment voulez- 
vous, dans ces conditions qu'on puisse équilibrer les recettes 
et les dépenses ? 

Nous sorames tenus, désormais, de renoncer aux réalisaticns 
les ee normales, car nous ne savons pas de quoi demain 
ser: fait. 

ge j'ai eu la réponse qui m'avait été faite, j'ai écrit 
au préfet: 

« le décret du 20 avril 195% a eu pour effet de priver la 
commune d’une ressource d'environ 16 millions de francs pro- 
venant du produit de la taxe locale additionnelle au chiffre 
d'affaires. 

« Les dispositions de ce décret ayant été maintenues, la com- 
mune sera donc privée d'un revenu très important pour 
l'année 1956. 

« Bien que, conformément aux dispositions de l’article 12 du 
décret précité, le reliquat du compte annexe devait être réparti 
entre les collectivités bénéficiaires au prorata des plus-values 
constatées pour chacune d'elles, ce qui est notre cas, nous 
n'avons reçu, jusqu'à ce jour, aucune attribution. 

« Les crédits nouveaux votés par l’Assemblée communale 
depuis le 1° janvier 1956 (adductions d’eau, modernisation de 
l'abattoir, etc.) n'ont pu être couverts que grâce à des ventes 
de terrains (à peu près $S millions de francs) mais il n’a 
pas été possible d'inscrire aux chapitres additionnels les crédits 
supplémentaires nécessaires pour faire face aux accroissements 
de dépenses prévues au budget primitif. 

« Ces dépassements étant indispensables et des plus-values 
de recettes suffisantes ne pouvant être escomptées, il est à 
craindre que le résultat du compte administratif de l'exercice 
1956 ne laisse pas un excédent pouvant couvrir au moins les 
crédits réservés... ». 

Vollà où nous en sommes! En présence d’une telle situation, 
conscients d'administrer nos communes avec le souci d'un père 
de famille (Très bien! très bien!), nous éprouvons la crainte 
de ne plus pouvoir payer demain. 

C'est ce qui m'est arrivé, il y a quelque temps, et je peux 
cependant vous donner l'assurance que le budget de ma 
commune est très bien équilibré. Nous comptons parmi ceux 
à qui l’on répond lorsqu'ils demandent qu'il soit fait état 
de leur situation budgétaire: mais, votre budget est parfai- 
tement équilibré. Et voilà pourquet nous ne percevons que 
56 p. 100 au titre des écoles, ce qui vous permet de constater 
que nous mettons tout en œuvre pour gérer convenablement 
notre commune. 

Néanmoins, il n'empêche qu’en présence de votre politique 
nous ne savons plus comment agir, nous ne savons plus où 
nous allons. Nous avons un dépassement de 16 millions pour 
1955. Cette année, nous en sommes déjà à 13 ou 14 millions’ 
et nous atteindrons 18 à 20 millions en fin d'exercice. Comment 
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arriverons-nous à équilibrer notre budget puisque nous ne rece- 
vons plus rien ? Et, si nous persévérons encore quelque temps 
dans cette voie, comment ferons-nous face à nos payements ? 

Tous les maires, sans exception, à quelque parti qu'ils appar- 
tiennent, ont à cœur d’équilibrer leurs budgets, de rendre 
leur ville prospère et de donner satisfaction à tous leurs 
concitoyens. 

Quand alors vous venez nous serrer les poignets, nous 
mettre la corde au cou pour ainsi dire, comment voulez-vous 
que nous puissions travailler ? | RATS 

Nous avons tous, je le répète, le souci d'assurer l'équilibre 
de nos budgets. Mais vous nous avez supprimé nos receiles 
sur tellement de choses! Vous vous êtes d’ailleurs bien gardé 
de toucher aux vôtres; vous avez supprimé les nôt'es! 

Il n’est pas difficile de faire la chanté quand on fait payer 
le voisin. Or, c'est exactement ce que vous faites aujourd'hui. 
(çApplaudissements à droite.) 

Croyez-vous que cela puisse continuer ? Croyez-vous que 
jorsque vous aurez définitivement mis les villes dans l'impos- 
sibihté d’équilibrer leurs budgets, nous pourrons encore 
continuer à les gérer ? 

Lo:sque nous en serons là, mesdames, messieurs, le régime 
aura du plomb dans l'aile et ce sont ceux qui se prétendent 
ses plus grands défenseurs qui l’auront tué. (Applaudissements 
à droite et à l'extrême droite.) 

Je vous demande done de restaurer le plus tôt possible 
Jes libertés locales, de rendre aux localités la possibilité d’équi- 
librer leurs budgets sans vous en mêler — ou le moins pos- 
sible. Car, vous le savez, quand vous intervenez ge part, 
généralement, ce n’est pas pour nous apporter de l'aide, au 
contraire. (Rires et applaudissements sur de nombreux bancs.) 

Ah non! On ne vous à jamais vus nous apporter du secours, 
mais pour nous asséner Un coup sourd, vous vous posez là! 
(Rires et applaudissements à droite et à l'extrême droite.) 

M. Félix Kir. C'est délicatement dit. 

M. Charles Rousseau. C'est peut-être dit brutalement, mais 
vous excuserez Ima franchise de marin qui va de l'avant, à 
l'attaque! (Applaudissements à l'ertrème droite et à droite.) 

Laissez-nous donc équilibrer nos budgets; permettez-nous 
de faire notre travail consciencieusement; ne vous mélez pas 
trop de nos affaires; occupez-vous des vôtres, vous avez sûre- 
ment assez à faire. (Rires et applaudissements.) 

Ne prétendez pas être plus forts que nous. Nous gérons tous 
nos villes en bons pères de famillé, essavez d'en faire autant 
pour PEtat et tout ira mieux. (Applaudissements à droile et 
u l'ertrème droite.) 

Mme la présidente. La parole est à M. Marrane. (Applaudis- 
sements à l'ertrême gauche.) 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, l'interpellation de 
M. Mondon vient en discussion à une époque où les maires, 
quelles que soient Jeurs opinions on l'importance de leur 
commune, sont angoissés à la per<pective de percparer leur 
budget pour 1957. 

Ceci est le résultat de l'habileté des services du ministère 
des finances qui tendent constamment à réduire les recettes 
des communes et à augmenter leurs charges, en reportant sur 
les budgets locaux les dépenses qui, indiscutablement, 
devraient être supportées par l'Etat. 

C'est en vain que jusqu'ici les maires n'ont cessé, unanime- 
ment, de demander la réforme des finances locales, promise 
depuis 1900 et qui permettra aux communes de disposer de 
ressources suffisantes, distinctes de celles de l'Etat. 

Avant la guerre, les communes bénéficiaient des recettes 
d'octroi qu’elles contrôlaient aisément, L'octroi ayant été sup- 
primé a été remplacé par la taxe sur les ventes au détail, puis 
cette taxe à été à son tour remplacée par la taxe addilionnelle 
au chiffre d'affaire sur laquelle les communes ne peuvent 
exercer aucun contrôle. 

Cette taxe a été modifiée six fois depuis 1948, sur l'initiative 
du ministère des finances, et toujours au détriment des com- 
munes. 


M. Guy Petit, C’est très exact. 


M. Georges Marrane. Elle est devenue malgré cela, pour beau- 
coup de communes, la recette essentielle. La répartition de 
son produit a permis, par la créalion du fonds national de 
péréquation, de faire bénéficier les communes sans ressources 
d'une attribution de 1.250 francs à 1.500 francs par habitant 
en 1956. Pour 1957, les prévisions sont de 1.260 à 1.680 francs, 
à condition toutefois que le fonds national dispose des fonds 
suffisants. 

Puis, en 1955, les modalités de perception de la taxe locale 
ont été modifiées en cours d'exercice, ce qui ne s'était jamais 
produit depuis que je suis maire, c’est-à-dire depuis plus de 
trente ans. | 

Un compte annexe à été créé sons prétexte de lui permettre 
de recevoir les versements de J'Etat dus au titre de la taxe 


sur le chauffage et l'éclairage supprimée sans l'avis des collec- 
tivités intéressées. Ce versement n'étant pas obligatoire, cela 
enlève tout intérêt à ce compte annexe puisque le versement 
à ce titre n'est pas prévu dans le rudget de 1957. 

En mème temps, ce compte annexe pouvait recevoir une 
partie des suppléments du produit de la taxe locale et des 
surtaxes votées par les communes, disposition qui constitue 
une véritable escroquerie au détriment des communes qui ont 
voté la surtaxe avec la conviction que cette recette leur serait 
entièrement réservée, (Très bien! Très bien! à droite.) 

L'utilisation de ce compte annexe avait en fait pour but de 
dégager en partie l'Etat de la garantie de recette prévue en 
1954, garantie qui avait été promise aux communes pour fa're 
taire leurs protestations contre la modification apportée en 1955 
Le avait pour effet de réduire le rendement de la taxe à leur 
étriment et an profit de l'Etat. 

Pour tenter de diviser les maires, le ministire des finances 
s'efforce d'opposer les communes rurales aux communes urbai- 
nes, mais le résultat de ces divisions c'est que toutes les com- 
munes sont lésées, Ainsi, depuis 1955, on peut estimer au 
moins à 30 milliards la somme dont l'Etat a privé les commu- 
nes sur le rendement de la taxe locale. 

D'ailleurs, ce n'est pas seulement par des modifications suc. 
cessives de la taxe locale que le ministère des finances lèse 
chaque année davantage les communes. Ainsi, les subventions 
d'équilibre pour dépense d'intérêt général versées aux commu- 
nes par le ministère de l’intérieur ont seulement doublé depuis 
quatre ans, alors qu’elles auraient dû être majorées d'au moins 
vingt fois. J'ajoute que le taux de ces subventions n'a pas été 
modifié depuis 1945 alors que, depuis, les dépenses d'intérêt 
général n’ont cessé d'angmenter chaque année. 

En ce qui concerne les centimes, voici l'exemple de ma com- 
mune, la commune d'ivry : 

En 1938, le centime valait 12.445,40 francs. En 1949 il valait 
20 573,92 francs. Puis, par suite d'une nouvelle intervention 
du ministère des finances, dans le but d'empêcher une hausse 
des patentes, sa valeur est tombée en 1950 à 18.390,02 francs, 
En 1956 il atteint 19.100,46 francs. 

Je rappelle les chiffres extrêmes: en 1938 un peu plus de 
12.000 fianes, en 1956, 19.000 francs. Vous le voyez les recettes 
des communes sont encore presque bloquées dans ce domaine. 

IL en est de mème dans le domaine des centimes addition- 
nels, où les recettes communales ne sont plus adaptées à la 
hausse du coût de la vie. 

La conséquence en est la suivante: alors que la commune 
d'Ivry émellait en 1938 en tout 737 centimes ordinaires et extra- 
ordinaires, elle en a émis, en 1949, 5.912 et, en 1956, 12.860, 
cependant que les recettes fournies par ces centimes passaient 
de 11 millions de francs en 143$, à 122 millions en 1949 et à 
245 millions en 1456. Vous pouvez constater que malgré l'aug- 
mentation du nombre des centimes nous sommes loin d'obtenir, 
ed comparaison avec 1938, des receltes qui compensent la 

ausse du coût de la vie. 

J'ajoute, que la revision des valeurs locatives est maintenant 
opérée par l’administration des finances. Avant la guerre, il 
existait une commission de répartition au sein de laquelle le 
maire pouvait siéger. C'est en vertu d'une loi du 13 janvier 
1941 commençant par ces mots : « Nous, maréchal de France... » 
que les répartiteurs ont été supprimés et remplacés par une 
commission des impôts communaux qui devrait être convoquée 
mais qui, en général, ne l’est pas. 

Ainsi, dans tous les domaines, les recettes communales sont 
bloquées ou réduites. Par contre, les charges augmentent cons- 
lamment, ainsi que les orateurs précédents l'ont démontré. 

M. Mignot, par exemple, a protesté à juste titre et a ainsi 
traduit l'opinion de tous les maires lorsqu'il a rappelé que l'on 
met maintenant à la charge des cominunes les allocations mili- 
taires sur l'importance desquelles les maires ne peuvent exercer 
aucune influence. 

Tout cela est la conséquence de la politique générale du Gou- 
vernement qui ne tient pas les engagements pris devant le 
corps électoral et devant le Parlement. 

Pour assurer des recettes normales aux collectivités locales, 
il faut absolument obtenir la réforme des finances locales 
promise chaque annéc depuis 1900, Celle réforme est sans cesse 
promise par les gouvernements successifs, mais elle n'est 
Jamais réalisée. 

C'est ainsi qu'en décembre 1949, je rappélais au Conséil de 
la République, que le 20 mai 1947, le ministre des finances 
écrivait au président de la commission des finances de l'Assem- 
blée nationale pour lui demander de différer la discussion du 
projet de réforme des finances locales sur lequel un rapport 
venait d'être déposé et d'attendre le vote de la loi prévue par 
la Constitution pour l’organisation des municipalités. Il ajoutait 
que le projet adopté par la commission ressemblait au projet 
Piétri de 1931 qui avait lui-même largement tenu compte des 
travaux de la commission Dausset réunie entre 1920 et 1923, 
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Le ministre des finances demandait en outre que le projet 
de la commission soit soumis à la commission supérieure 
d'études fiscales et précisait que la subvention était à ses yeux 
la ressource la moïns aléatoire pour les collectivités locales. 

Tel était le point de vue du ministre des finances de l’époque. 
Je crois que tous les députés maires seront d'accord 
rappeler cette déclaration ministérielle et ne pas refuser en 1957 
les subventions de l'Etat, subventions qui seront indispensables 

ur permettre aux communes dépourvues de ressources d’équi- 
ibrer leur budget. (Applaudissements sur divers bancs.) 

Les promesses non plus n’ont pas manqué, C'est ainsi qu’à 
la même séance, le ministre de l'intérieur promettait aussi 
de allait s'attaquer sans retard à la réforme des finances 
ccales. 


Le 17 décembre 1947, M. Bourgès-Maunoury qui est toujours 


membre du Gouvernement — il était à ce moment-là, si je me 
souviens bien, secrétaire d'Etat au budget — déclarait : « Dès le 
début de 1948, nous nous occuperons de la réforme des finances 
locales qui dort depuis 47 ans dans les cartons du ministère. 
Je m'engage à ce que la discussion commence dans un délai 
‘très court. Ce projet est d’ailleurs lié à la réforme fiscale géné- 
rale qui devra intervenir au cours du 1* trimestre de 1948. » 

Vous voyez donc que là promesse était formelle, 

M. Emile Hugues. Monsieur Marrane, me permettez-vous de 
vous interrompre 

M. Georges Marrane. Volontiers. 

M. Emile Hugues. Je me permets de vous faire observer que 
les gouvernements précédents ont déposé plusieurs projets 
de réforme fiscale. 

M. Jean-Moreau. Notamment en 1952. 

M. Emile Hugues. Depuis 1946, au rmoins projets de 
rélurme fiscale ont été déposés successivement, 

M. Pierre Breytus-Schmidt. 1]s ne portaient pas sur les finan- 
ces locales. 

M. Emile Hugues. Si! Et ces projets ont été étudiés par la 
commission de l'intérieur et par la commission des finances. 
Aucun n'a pu venir en discassion devant l’Assemblée, non 
pas par la faute du Gouvernement, mais par suite du désac- 
cord permanent qui se manifestait tant à la commission de 
l'intérieur qu'à la commission des finances de l'Assemblée 
nationale. 

M. Georges Marrane, Mon cher collègue, je vous remercie de 
votre interruption. 

Néanmoins, quelle que soit l'opinion politique de nos ceol- 
lègues chacun sait parfaitement que, lorsque le Gouvernement 
veut faire aboutir une Joi, il parvient toujours à faire inscrire 
sa discussion à l'ordre du jour de l'Assemblée. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Emile Hugues. Le Gouvernement ne pourra aboutir que 
par des décrets-lois. 

Vous engagez-vous à voter des décrets-lois en matière de 
finances locales ? 


M. Jean Liante, Monsieur Hugues, mous parlons de lois et 
non pas de décrets-ois ! 

it Marrane. Je ne comprends pas l'observation qui 
mes €. 

Je viens de lire la déclaration formelle faîte par le ministre 
en 1947. Celui-ci n’a | dit qu’il lui faudrait des pouvoirs 
spéciaux pour régler la question par décret-loi. 11 a affirmé 
que le gouvernement ferait « voter » la réforme des finances 
locales pendant le premier semestre de 1948. Cela voulait dire 
que le gouvernement la ferait discuter devant le Parlement 
Tone issements à l'extrême gauche) car, pour faire voter 
i n'est pas besoin d’un décret-lai. 

Par conséquent, je ne pense pas que les objections qui 
viennent d’être faites soient de nature à modifier ou à atténuer 
le sens de mon intervention. 

De l'avis du groupe commumiste, la seule solution pour 
aboutir dans ce domaine est d'obtenir l'union de ‘tous les 
maires, y compris ceux de la ville de Paris, afin les collec- 
tivités locales ne soient plus tributaies des fantaisies rui- 
neuses du ministère des finances. 


M. Félix Kir. Cela rendra service aux ministres eux-mêmes. 
{Sourires.) 

M. (Georges Marrane, D'ailleurs, quand nous défendons ici 
l'intérêt des communes et que nous protestons contre les modi- 
fications systématiques apportées dans les recettes locales par 
les gouvernements successifs, cela ne signifie pas que nous 
approuvons le principe même de la axe locale, - 

Nous considérons, nous communistes, que la taxe locale est 
um impôt indirect qui est supporté dans des proportions exces- 
sives par les familles laborieuses et surtout par les familles 
nombreuses. Nous considérons que c'est un impôt injuste. C'est 

ourquoi nous demandons qu’une réforme des finances locales 
asse payer ceux qui ont de l'argent proportionnellement à 


famille qu'ils su ent. 

Nous demandons également la suppression de la super-tutelle 
du ministère des finances exercée sur les collectivités locales 
la guerre. 

vant la guerre, les communes n'avaient qu'une tutelle, qui 
nous paraissait bien suflisanie, celle du ministère de l'inté- 
rieur, qui s’exerçait directement à Paris et, dans les départe- 
ments, par l'intermédiaire des fets et des sous-préfets. A la 
faveur de la guerre, le ministère des finances s’est assuré le 
droit d'exercer une super-tutelle. 

Je suis surpris, d’ailleurs, que le ministère de l'intérieur 
n'ait pas réagi vigoureusement contre ce fait, qui donne l'im- 
pes que le ministère des finances n’a pas conilance dans 
a tutelle du ministère de l'intérieur sur les collectivités locales 
et départementales. (Très bien ! Très bien 1 

En tout cas, je ne vois pas pourquoi il faut deux tutelles. 
Si une tutelle est nécessaire, j'indique, sans la réclamer, que 
les maires rencontrent plus de compréhension dans les diflé- 
rends qu’ils peuvent avoir avec l'autorité de tutelle auprès 
des fonctionnaires du ministère de l'intérieur, qui ont wne cer- 
taine expérience des questions administratives, plutôt qu'au- 
près des fonctionnaires du ministère des finances, qui ne con- 
naissent rien à la gestion communale et départementale. 

M. Guy Petit. Me permeilez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 

M. Georges Marrane, Je vous en prie. + 

M. Guy Petit. Vous avez parfaitement raison. D'ailleurs, la 
tutelle du ministère de l'intérieur est la seule qui soit légale. 
L'autre est une tutelle qui a été instituée petit à petit par des 
ciroulaires et des imctrurtions successives, qui ont assuré la 
mainmise du ministère des finances sur l’admimistration com- 
munale, ce qu'aucun de nous ne peut tolérer. 

M. Georges Marrane. Je suis entièrement d'accord avec vous. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Me permetllez-vous de vous 
interrompre à mon tour, monsieur Marrane ? 

M. Georges Marrane. Je vous en prie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le ministère des finances 
du tout l'intention d'exercer sur les communes une 
tutelle illégale, mais il a la charge de l’ensemble des fsiances 
publiques, et dans la mesure où les besoins des budgets locaux 
doivent entrainer des dépenses supylémentaires pour l'Etat, à 
est évidemment obligé d'intervenir. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. I] vaudrait mieux qu'il ne leur 
enlève pas leurs recettes. 

M. le secrétaire d’Etat au budget. Le miaistre des aflaires éce- 
poœniques et financières est obligé de limiler les augmentations 
de crédits à cause de l’mdice des prix. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Vous vous renvoyez la balle de 
l'un à l’autre ! 

M. Georges Marrane. Mesdames, messieurs, je vous demande 
Son gg er cette déclaration du représentant du ininistère des 

ances. 

Je suis sûr que siègent dans cette Assemblée un certain nom- 
bre de maires qui étatent déjà maires avant la guerre et je suis 
convaincu que jamais ces maires, pas plus que moi, n'on$ 
ditapidé à cette époque les finances de leurs communes. 

Mais à quoi aboutit la tutelle du ministère des finances ? 
Je vais vous en donner un exemple. 

C'est lu: qui nons impose maîñntenant le nombre d'employés 
communaux que nous ne devons pas dépasser dans chacune 
des catégories, et si nous voulons promouvoir un commis de 
mairie au poste de rédacteur, il faut modifier Xe nombre d’em- 
ployés communaux et le tableau d'avancement. 

M. Fétix Kir. C’est très vrai. 

M. Georges Marrane. Autre exemple : si deux employées com- 
munales se trouvent en congé de grossesse, nous n'avons le 
droit d’en remplacer qu’une seule, et comme les choses ne 
vont pas très vite dans l'administration supérieure, nous oble- 
nons en général l'autorisation quand l’employée en congé à 

is son poste. 

oilà, monsieur le ministre des finances, le résultat de votre 
tutelle. Je vous assure que, les que soient leurs opinions 
politiques, tous les maîres s ‘accord pour demander qu'une 
tutelle aussi ridicule cesse le plus tôt possible, dans l'intérêt 
de l'Etat et dans l'intérêt des communes. (Applaudissements 
sur divers bancs.)- 

L'union de tous les maires, quelle que soit l'importance de 
leur commune et leurs opinions politiques, est donc indispen- 
sble. Tout à l'heure, à cette tribune, M. FrédéricDupont à 
défendu le point de vue de Ja ville de Paris. Je me garderar 
bien de le lui reprocher, mais nous devons nous eflorcer d'abou- 
tir à des solutions communes grâce à un eflort commun, 

Ce n'esi qu'à cette comdition que nous pourrons enfin obtenir 
de gérer convenablement nos communes sans risquer d'une 
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aunée à l’autre de voir nos recettes bloquées et nos dépenses 
augineptées sans que nous puissions intervenir en quoi que 
ce soit. C'est cela Ja liberté communale qu'il est indispensable 
d'obtenir pour tous les maires quels qu'ils soient. 

Hier, après un échange de vues, au sein du groupe des dépu- 
tés-maires, l’accord unanime a été réalisé entre eux; l'union 
des maires de Ja Seine est également d'accord avec nous. 
Naturellement, entre les que VA maires de la Seine 
existent des divergences politiques assez sérieuses, mais à la 
suite des décisions prises en 1955, qui ont bouleversé les 
recettes communales en cours d'exercice, nous avons été una- 
nimes pour rédiger le texte d’une affiche. que nous avons pla- 
cardée dans toutes les communes de banlieue pour protester 
contre le bouleversement des recettes communales alors que 
nos budgets étaient déjà approuvés par l’autorilé de tutelle. 

De tels faits ne doivent plus se produire. Sans doute, comme 
Je disait tout à l'heure un orateur, le Gouvernement est-il 
jaloux de constater que les communes sont en général mieux 
gtrées que l'Etat. D'après les chiffres officiels, le budget de 
l'Etat doit connaître en 1956 un dépassement de dépenses et 
d'investissements d'environ 1.200 milliards de francs. Si les 
maires géraient les communes dans les conditions où le Gou- 
vernement gère les affaires de l'Etat, celui-ci aurait peut-être 
le droit d'intervenir auprès de nous; mais tant que les finan- 
ces de l'Etat seront aussi mal gérées, nous ne pensons pas 
qu'il aura une autorité morale suffisante pour nous donner des 
lecons et exercer sur nous sa tuteile. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je m'excuse de vous inter- 
rompre encore une fois, mais le chiffre de 1-200 milliards est 
exagéré. C’est à un chiffre de 1.000 milliards — encore trop 
lourd — que vous pouvez faire allusion ({nterruptions sur divers 
bancs.) Mais puisque vous êtes partisans de l'équilibre des 
dépenses communales, je compte que vous le serez demain 
de celui du budget de l'Etat. 


M. Félix Kir. Vous avez raison dans la proportion des cinq 
sixièmes, monsieur Marrane; c’est déjà beaucoup. (Sourires.) 


M. Georges Marrane. Attendez, monsieur le chanoine; je vais 
vous expliquer pourquoi j'ai raison dans une proportion plus 
grande encore. 

Les circonstances font'que les trois représentants du Gou- 
vernement qui sont sur ces bancs ont été mes collègues au 
Conseil de la République. 


M. le ministre de l'intérieur. Ft vous en avez certainement 
conservé le meilieur souvenir, (Sourires.) 


M. Georges Marrane. Certes, monsieur le ministre. Mais quand 
je vous vois en face de nous pour défendre la tutelle de l'Etat, 
Je suis un peu gèné pour exprimer une Opinion aussi flatteuse. 
{Sourires.) 

Nous avions au Consei. de ja République un autre coilègue 
que vous connaissez bien, messieurs les ministres. 

H s'appelle M. Pellenc et il est rapporteur du budget devant 
la commission des finances de cette Assemblée, M. Peliene a 
indiqué, dans une note qu'il a écrite il y a quelques jours, 
que vraisemblablement, malgré les promesses gouvernemen- 
tales, il faut envisager que le déséquilibre de l'exercice 1956 
dépassera 1.200 milliards. Si vous n'êtes pas d'accord avec ce 
chiffre, je m'en réjouis ; mais je vous demande de vous mettre 
d'accord avec M. Pellenc. i 

J'en ai terminé, mesdames, messieurs, Je demande que le 
Gouvernement tienne enfin compte des vœux adoptés chaque 
année par le congrès des maires de France. Evidemmant, Îles 

De pas, mais elies ne sont jamais suivies 

‘effet. 

M. Pic — je m'excuse de le mettre personnellement er: cause 

rce qu'il est, lui aussi, un de mes anciens collègues au 
-onseil de la République et qu'il fût un de nos défenseurs dans 
le bureau de l'association des maires de France où il s'occupait 
particulièrement des finances locales — nous a dit tout à l'heure 
que le Gouvernement actuel n'a en rien porté préjudice aux 
communes par ses dércrels financiers, 

C'est exact; cependant, monsieur le ministre, les députés- 
maires vous demandent de porter reméaâe au mal qui a été fait 
aux communes, car si votre aflirimalion est exacte du point 
de vue financier et si les dispositions qu'a prises le Gouver- 
nement ne diminuent pas les recettes des communes, la poli- 
tique générale du Gouvernement à eu des conséquences 
fâcheuses sur les ressources communales, 

Je n'en veux pour prouve, là encore, que le rapport de 
M. Pellene et je vous indique ma référence pour que M. Fiiippi, 
au nom du miriistre des finances, ne contesle pas mon affirma- 
tion : il s’agit d'une note n° 26 du 23 octuibre 1956. 

M. Pellenc y note une très belle expans:on de l’ensemble de 
l’industrie, mais ajoute que cette expansion est le résultat de 
deux évolutions divergentes. Alors que l'industrx, non compris 
le bâtiment et les travaux publics, a bénéficié d'un développe- 
ment de 15 p. 100, par contre l'ensemble du bâtiment el des 
travaux publies a régressé de 1 p. 100, 


Et au cours du débat auquel a donné lieu au Conseil de la 
République, il y a quelques jours, la question de la cons- 
truction de logements, M. Ramadier déclarait que si l'acti- 
vité du bâtiment s était trouvée réduite, c'était d'abord pour 
des -raisons financières et en second lieu par insuffisance de 
main- d'œuvre dans les industries du bâtiment par suite du 
rappel de disponibles, Mais c’est la poiitique générale du Gou- 
vernement qui l’a obligé à rappeler des soldats, ce qui a dimi- 
nué l’activité du bâtiment dans le pays. 

Or cette diminution de l’activité de l'industrie et du bâtiment 
a sa répercussion sur le rendement de la taxe locale. En effet, 
un fléchissement de la production dans les industries du bäti- 
ment, notamment dans les fabrications de matériaux, se tra- 
duit naturellement pour les communes par des diminul'ons 
de recettes, 

Le Gouvernement endosse donc, tout de même, une part de 
responsabilité, indirecte — je veux bien consentir cette conces- 
sion à M. Pic — mais le résultat demeure: l'augmentation de 
recettes provenant du produit de la taxe locale n'aura pas 
atteint le volume que nous pouvions légitimement esconpter. 

Avec nos collègnes dépulés-maires, nous demandons au Gou- 
vernement de prendre les dispositions nécessaires pour mettre 
à la charge de l'Etat les dépenses d'intérêt général entrainées 

r l'application de lois avant une répercussion nationale, 
accorder des subventions aux communes rurales, aux com- 
mumnes-dortoirs et aux communes en plein développement 

NH n’v a aucune raison pour que les autres communes, qui ne 
peuvent pas, déjà, équilibrer leur budget, se chargent des res- 
ponsabilités de solidarité nationale qui sont les siennes. 

Nous demandons que l'union des maires se réalise pour impo- 
ser le respect de la Constitution, qui a prévu le vote de la loi 
élargissant les libertés communales et la réforme des finances 
locaies, qui Hhéreront les communes de la tutelle insupportable 
du ministère des finances. (Applaudissements à l'extréme yau- 
che et sur divers bancs.) , 

Mme la président. La parole est à M. Reynès. 

M. Affred Reynès. Mesdames, messieurs, après la voix des 
députés-maires, adjoints, voire conseillers 1nunicipaux, je vou- 
drais vous faire entendre celle des contribuables, en particulier 
celles des contribuabies patentés. Je crois qu'elle à aussi le 
droit de s'exprimer. 

Des exposés qui viennent d’être faits par les différents ora- 
teurs qui m'ont précédé, il résulle que tout le monde est 
d'accord pour dire que la taxe locale, teile qu'elle est perçue. est 
périmée, complique, tracassière, insupportable même, à raison 
du système déclaratif qu'elle représente. 

M. Félix Kir. Personne n’a dit cela. Nous sommes tous contri- 
buables, vous comnre moi! 

M. Alfred Reynès. En général, on voudrait Ja remplacer par 
la perception, sous une autre forme, de ressources Correspon- 
dantes, mais à la condition surtout que le nouveau système 
n’altère en rien les libertés et les initiatives des maires et des 
conseillers. 

M. Félix Kir. Très bien! 

M. Alired Reynès. Si j'étais maire, je ne serais aucunement 
inquiet au sujet de mon indépendance, qui pourrait toujours 
s'exercer dans bien d’autres domaines relevant des obligations 
municipales. 

M. Félix Kir. Ce n'est pas si commode que vous le dites! 
(Sourires.) 

M. Alfred Reynès. Je serais au contraire particulièrement 
heureux d'êire débarrassé d'une part importante de soucis 
financiers. 

Les contribuables français, eux, ont un point de vue diffé- 
rent: ils ne veulent plus de l’unpôt sous sa forme déclarative, 
et vous en comprenez aisément les raisons les plus légitimes 
et les mieux fondées. 

Le groupe d'Union et fraternité française, au nom duquel 
j'interviens, est absolument partisan de la suppression de la 
taxe locale et aussi de la patente, de toutes les patentes. 

M. Félix Kir. Alors où trouver l'argent ? 

M. Alfred Reynès. Je p'écise que celte suppression ne doit 
pas être reportée, bien entendu, sur la taxe à la valeur ajoutée, 
condammable, elle aussi, parce qu'elle est à caractère décla- 
ralif. 

A titre personnel,’ je vois parfaitement le remplacement de 
la taxe locale par une imposition à la base, selon le principe 
d'une taxation à la source, qui constitue l'imposition à la base 
par excellence. 

M. Félix Kir. Ce sera moins cher ? (Sourires.) 

M. Raymond Mondon (Moselle). Me permetlez-vous de vous 
interrompre, monsieur Reynès ? 

M. Affred Reynès. Je vous en prie. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Ce n'est pas la première fois 
que, soit en privé, soit en réunion publique, vos amis nous 
opposent ce système, à 
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Je serais très heureux que vous puissiez expliquer aux 
maires, aux conseillers généraux, aux présidents de conseils 
généraux, sinon à cette tribune, du moins au cours d’une 
réunion, comment vous opérerez, après avoir prélevé la taxe 
à la base. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. À la base de quoi ? 

M. Raymond Mondon (Moselle), …. la répartition entre les 
différentes collectivités locales de France, et surtout, comme 
je l'ai dit tout à l'heure et comme l'ont souligné tous mes 
collègues, à quelque groupe qu'ils appartiennent, en raison 
de l’évolution économique des communes. 

J'ai déjà beaucoup réfléchi à cette question, du point de 
vue pratique, j'en ai discuté souvent en privé: je n’ai jamais 
trouvé quelqu'un qui m'’ait apporté la solution. 

M. Félix Kir. Qu'est-ce que la base ? 

M. André Mignot. Comment peut-on concilier ce système avec 
la liberté communale ? 

M. Alfred Reynès. Monsieur Mondon, je suis à votre entière 
disposition pour vous expliquer, le cas échéant, ce que j'en- 
tends par imposition à la source. 

D'emblée, pourtant, je précise, sans entrer dans les ‘étails, 
-qu’il est parfaitement possible, mème au bénéfice des collec- 
tivités loca:es, d'opérer une taxation à la source. Bien sûr 
c'est l'Etat | percevra le produit de cette taxation comme il 
d'ailleurs pour les iaxations à la source qui existen: 

Ja. 

M. Félix Kir. Croyez-vous qu'il rendra l'argent ? (Sourires.) 

M. Alfred Reynès. Monsieur le chanoine, laissez-moi m'’expli- 
quer, vous pourrez avoir la parole ensuite si vous demandez 
à m'interrompre. 

J'ai dit que les collectivités locales peuvent parfaitement 
bénéficier d'une taxation à la source par la rétrocession &’une 
ue de son produit aux municipalités, sous des formes à 
léterminer, dont le premier critère pourraît être, par exemple, 
le nombre d'habitants de la commune. On peut très bien, en 
eflet, attribuer aux communes une première tranche selon :e 
chiffre de leur population. 

D'autres formes de répartition des fonds perçus par une 
taxation à la source veuvent être retenues. Il est possible 
d'examiner ces différentes formules, et je réponds par là à 
M. Mondon, à qui je ne manquerai pas de donner, le moment 
venu, les explications qu’i: m'a demandées. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Je serai très heureux d'en 
discuter avec vous. 

M. Alfred Reynès. En tout cas, la taxation à la base porterait 
sur quatre sources énergétiques essentielles : le charbon, l'es- 
sence, l’électricité et le gaz natureï, qui n’est pas un produit 
dérivé du charbon. 

Je suis persuadé qu'une taxation à la source à un taux ä-sez 
réduit compenserait le montant actuel de la taxe locale, que 
nous voulons voir disparaitre, je le répète, à tout jamais, de 
la même façon qu'ont disparu, alors qu'on faisait beaucoup 
de bruit pour rien, les droits d'octroi. 

M. André Mignot. Leur produit était insignifiant. 

M. Alfred Reynès. Ce sera là, nous en sommes persuadés, un 
premier pas vers la libération morale de tous les contribuan.es 
patentés assujettis à la taxe locale, c'est-à-dire de plus d'un 
mMmiliion de contribuables, en attendant que l'impôt à la base 
et demain l'impôt unique sur l'énergie nucléaire, après qu’on 
aura déterminé pour elle une unité de mesure, assure la libé- 
ep totale et définitive de tous les contribuables 
rançais. 

M. Félix Kir. On ne payera plus rien! 

M. Alfred Reynès. L'oppression fiscale est odieuse — je crois 
es tout le monde le reconnait — et inhumaine. Eile doit 
isparaître. 

C'est pourquoi, d’ores et déjà, eutrant dans cette voie. nous 
demandons la disparition de la taxe locale. (Applaudissements a 
l'ertrême droite.) 

M. Félix Kir. Au temps des Romains, on disait déjà cela. 

Mme la présidente. La parole est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, tout a été dit, ou presque, 
et j'ai l’impression de monter trop tard à la tribune Lo 
il y a quelques instants, la suppression de la taxe locale a 
été demandée. À 

La taxe locale a été instituée pour remplacer les droits d’oc- 
troi, et ceux qui sont maires depuis la Libération, qui exercent 
un mandat assorti, lui, d’une stabilité de fait par la confiance 
souvent renouvelée des électeurs — ce dont ne bénéficient pas 
les gouvernements — ont eu à connaître successivement, depuis 
lors, plusieurs formes de taxe locale, et surtout des variations 
constantes, quelquefois même en cours d'année alors qu’ils 
avaient préparé soigneusement leur budget, de son taux et de 
son assiette, ce qui les obligeait à procéder à des ajustements 
toujours difficiles. 


En effet, les communes disposent, comme vous le savez, de 
deux ressources essentielles: la taxe locale et les centimes 
additionnels, et dans la mesure où la taxe locale ne suffit pas 
pour faire face à des besoins sans cesse accrus, c’est à une 
augmentation des centimes additionnels pour insuffisance de 
revenu qu'il nous faut faire appel, c’est-à-dire il nous faut 
nous heurter aux difficultés que connaissent tous les maires 
et les conseils municipaux chaque fois qu’ils sont obligés de 
voter une augmentation de la patente. 

Mesdames, messieurs, je n’irai pas jusqu’à prétendre, comme 
l’orateur qui m'a précédé — car c’est ainsi, je pense, que l’on 
peut résumer son intervention — que le bon impôt est celui 
qui est payé par le voisin. (Protestations à l'extrême droite, 

Mais à d’autres moments, mes chers collègues, j'ai défendu 
l'impôt à la source, ayant essayé au moins d’étudier sérieuse- 
ment la question dont j'ai connu ainsi les difficultés (Interrup- 
tions à l'extrême droite), ce qui m'a valu de la part des repré- 
sentants de ce groupe (l’orateur désigne l'extrême droite) de 
violentes attaques. 


M. Pierre Charles. C’est pourquoi vous changez d'opinion ? 


M. Guy Petit. Je ne change pe d'opinion, mais je veux trai- 
ter sérieusement des choses sérieuses. 


M. René Tamarelle. Vous n'avez pas le monopole de l’inte:- 
ligence. 


M. Guy Petit. Non, sans doute. 

Je ne suis pas monté souvent à cette tribune depuis le 2 jan- 
vier, mais si je le fais aujourd’hui, c’est pour développer avec 
sérieux certaines idées et non pas seulement offrir à la déma- 
gogie un aliment permanent. (Très bien! très bien! à droite.) 

Ayant ainsi exprimé ma pensée à l'égard de certaines eam- 
pagnes, j'ai le droit de me tourner vers le pouvoir exécutif 
et non pas seulement vers le Gouvernement actuel, car ses 
membres ont l’impression de répondre à une interpellation 
a posteriori, pour lui dire que la situation actuelle dure depuis 
bien longtemps. 

Les maires ont parfaitement compris tout à l’heure les pro- 
testations empreintes de dignité de M. le ministre de l'intérieur, 
de M. le secrétaire d’Etat à l’intérieur et de M. le secrétaire 
d'Etat au budget qui ont affirmé que c’est le Gouvernement qui 

ouverne, l'administration étant seulement chargée d’appliquer 

a politique et la doctrine qu'il élabore. 

J'ai le regret de dire que cette affirmation ne correspond pas 
à mes propres constatations. 

Vous le savez bien — nous l’avons appris, parfois à nos 
dépens, en dépit de nos efforts et malgré les décisions occasion- 
nelles que nous avons été amené à prendre — l'instabilité de 
l'Etat fait que les ministres sont considérés comme des passanis 
par les « permanents » qui sont les détenteurs réels de ia 
puissance publique. Si l’on doit reconnaitre les exceptionnelles 
qualités individuelles de la plupart de ces derniers, il faut 
convenir que l'instabilité ministérielle leur a donné l'habitude 
de gouverner. 

Or, c’est celui qui est responsable qui doit gouverner. 

Si, sur certains points, je partage, lorsqu'elles sont construc- 
tives, les critiques de nos collègues de l'extrême droite, je 
tiens à reconnaitre que l'actuel Gouvernement s’est efflorcé de 
comprendre quels étaient les besoins des communes et l’impor- 
tance croissante de dépenses auxquelles elles doivent faire face. 
Puisque c’est de la taxe locale qu'il est question, nous devons 
constater que la loi du 4 août 1956 — dont les effets ne furent 
pas, hé:as! sur certains points, comparables à ceux de la nuit 
à août — améliore les dispositions du décret du 30 avril 

Je suis d'autant plus à l'aise à cet égard qu'ayant appartenu 
à la majorité du gouvernement qui promulgua ce déeret du 
30 avril 1955, je suis intervenu dans cette enceinte pour pro- 
tester véhémentement et pour mettre en garde le gouverne- 
ment de l’époque contre les dangers que ce texte faisait courir 
à l’équilibre des finances communales. 

Mais la loi du 4 août est encore de loin insuffisante parce 
qu’elle ne permet jamais aux conseils municipaux de résoudre 
l'équation devant laquelle ils sont placés. D'un côté figurent 
les augmentations de dépenses auxquelles les communes doi- 
vent faire face en matière de | gi gr puis toutes cel:es que 
rend inévitables l’expansion due à la construction de loge- 
ments, à la création de nouvelles voies, à un développement 
æ est souvent tout à la fois la conséquence et la raison d'être 

’une administration communale bien conduite, De l’autre côté 
ne figure que la majoration de 4 p. 100 du montant de la taxe 
locale de 1954, seule garantie prévue par la loi du 4 août 1956 
envers les communes qui ne bénéficient pas d’une plus-value. 
Dans ces conditions, les conseils municipaux seront obligés 
d'’équilibrer le budget de 1457 par une augmentation de cen- 
times additionnels, ce qui sera rapidement intolérable. 

En effet, tons les contribuables au titre de l'impôt foncier, 
de la cote mobilière ou de la patente ne peuvent ge y échap- 


per. Par contre, il y aurait beaucoup à dire sur la taxe locale. 
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Le principal grief qu’on puisse Jui adresser est que eet impôt 
est le plus fraudé, ce qui accroît la charge des contribuables 
honnétes. 

si encore les déclarations reflétaient exactement le montant 
des transactions! Mais vous savez aussi bien que mai qu'il 
n'en est rien et que ces déclarations ne sont pas sincères. 

M. Alfred Reynès. Vous oubliez de dire que la fraude est 
inhérente au système fiscal actuel. Si vous voulez supprimer la 
fraude, il faut changer de système. 

A gauche. I faut supprimer Fimpôt! 

M. Roger Bouret. Supprimez la taxe locale et il n’y aura plus 
de fraude. (Erclamations sur divers bancs.) ; 

Remplacez-la par une autre imposition au lieu d'augmenter 
la taxe à la valeur ajoutée, ce qui va accroître la fraude au 
étade de la production. 


M. Guy Petit. Je ne suis pas loin de partager votre senti- 
ment sur ce point et je ne pense pas que la taxe locale soit 
une panacée. 

Mais c’est un fait constant qu'elle constitue Ja princi res- 
source des communes. C’est uh autre fait constant qu’elle cons- 
titue l’obstaele majeur à l'institution d’une taxe au seuil de 
la commercialisation et, par conséquent, l'obstacle essentiel 
à une réforme fiscale saine, qui, ne pouvant rendre les gens 
plus vertueux, éliminerait tout au moins les facilités qui exie- 
tent en matière de fraude. 

Sur ce point donc, je erois que... 

M. Alfred Reynès. Nous ne sommes pas loin d'être d'accord. 

M. Guy Petit. . que nous sommes entièrement d'accord. 

Comme certains des ministres qui eont aujourd'hui au hanc 
du Gouvernement, comme M. Mondon dont nous avons tous 
apprécié la remarquable interpellation, nous nous sommes 
efforcés de rechercher la manière aussi équitable que possible 
de répartir entre les communes un pe une taxe qui seraient 
pereus par l'Etat. Nous avons jusqu'à présent buté devant la 
difficulté d'établir des critères sérieux, ineontestables et équi- 
tables, susceptibles, non pas de me donner prise à aucune cri- 
tique — toute réforme est toujours critiquée — mais d’ètre 
sénésslement admis, notamment par les administrateurs com- 
muraux. 

Telle est Ja difficulté. Elle n’est point d'ordre politique, mais 
d'ordre technique, chacun doit loyalement le reconnaître. 
(Applaudissements à droite et à l'extrême droite. ! 

Je m'efforce d'exposer sohématiquement les difficultés d'une 
situation délicate pour tous les maires. Certes, le Gouverne- 
ment à fait œuvre utile en participant au vote de la loi du 
août 1956 qui accorde, pour cet exercice, aux 
enregistrent un excédent dans le produit de la taxe , 
60 p. 100 du montant de cette plus-value. C’est là, je le recon- 
nais volontiers, une garantie que n'assurait pas le décret du 
30 avril 1955. 

Néanmoins, la loi reprend une partie de ce qu’elle accorde. 
En effet, aux termes du décret du 30 avril, les communes 
oevaient bénéficier à partir de l'exercice 1%7 de l'intégralité 
de la taxe locale. Maintenant, le eompte annexe absorbe 
40 p. 100 du montant de ces plus-values. L'élaboration des 
budgets communaux de 1957 va done se heurter à des difli- 
cultés considérables. 

Le pouvoir exécutif, et non le Parlement — je ne fais mi 
compliment ni critique, je constate — a décidé d'augmenter 
le traitement des fonctionnaires de l'Etat. Or, vous savez que 
les fonetionnaires communaux sont classés suivant des indices 
analogues. Les communes seront obligées d'accorder les mêmes 
majorations à leurs fonctionnaires, sous peine d’avoir à faire 
face à des grèves dont nous ne pourrons pas contester la légi- 
timité, étant donné la conscience avec laquelle servent chaque 
jour les fonctionnaires communaux. Si ce n’est pas une obli- 
gation légale, e’est une obligation morale à laquelle les eonseils 
municipaux ne pourront se dérober. 

Nous sommes dans l'incapacité d'évaluer l'incidence de eette 
majoration. Etant donné les chiffres annoncés par M. le secré- 
taire d’Etat à la fonction publique, nous pouvons mesurer 
approximativement, mais avec crainte, l'importance des 
dépenses supplémentaires que devront inserire communes 
dans leur budget. 


Il y a aussi l'ineidence de ce qu’on à appelé la réforme de 
‘assistance. 


1 

Depuis que, par un cha t de terminologie, la bienfai- 
sance est devenue aide sociale, les communes s’aperçoivent 
t pour eflet de grever leur 
udget. 

Un certain éventail de modalités à été offert aux conseils 
généraux qui, souvent, ont choisi les plus lourdes pour les 
er y communes et les cammunes d'une certaine importance. 
une ville que je comnais bien — ce n’est pas celle que 
J'administre, mais le chef-lieu du département que je repré- 
sente — les dépenses d'assistance vont passer de 3% à 80 mil 
lions de francs. 


Messieurs du Gouvernement, vous êtes en grésence d'une 
difficulté que les maires me pourront résoudre si vous n'en 
prenez pas conscience et si vous n’acceptez pas de prendre les 
mesures nécessaires pour accorder aux communes une 
pensation des dépenses nouvelles qui ne sont pas leur fait. 

Telle est la situation. Elle est grave. Elle résulte du désordre 
qui s’est introduit peu à peu dans vie l'Etat 
admettant qu'il peut toujours faire face à ses dépenses malgré 
un déficit permanent qu'il comble par des moyens de tréso- 
rerie — euphémisme commode — ou par des impôts dits 
« de poche », ce qui +" sans doute qu'on va prendre dans 
la poche des contribuables. (Sowrires.) 

L'Etat doit prendre conseienece que les municipalités ne dis- 
Re pas de telles ressources. Elles ne peuvent pas, elles. 
abriquer des billets. 

M. Jean-Moreau. Ou recourir à l'impasse. 


M. Guy Petit. Elles ne peuvent pas faire appel aux avances 
de la Banque de France; elle me disposent pas de moyens 
de trésorerie et n'ont pour tout impôt « de poche » que des 
centimes additionnels. 

Si le Gouvernement devait persister dans son attitude comme 
l'on fait ses prédécesseurs et même celui auquel j'ai appartenu 
— dont les membres qui étaient maires ont tenté de faire 
prendre conscience à leurs collègues des mécessités comimu- 
males — s’il ne comprenait pas la situation -dramatique des 
eommunes, ce serait une mralhonnèteté intellectuelle que de 
déplacer les responsahilités. 

présidence du eonseik, le ministère des aflaires éeono- 
miques et financières seraient alors mal fondés à combattre, 
en propos déterminants, le poujadisme, ear ils lui donneraient 
un aliment naturel contre les municipalités, les contribuables 
allant protester, parfois avee violence, dans les mairies, dès 
leur feuille d'impôt, en particulier de la feuille 

e patente. 

Mes chers collègues, je laffirme — c’est l'objet de mon 
intervention — la responsabilité n’est pas située au sein des 
municipalités. Elle n’incombe point aux eonseils municipaux 
qui tentent — au milieu de quelles difficultés! — d'avoir de 
longs desseins, de vastes pensées ou, pour être plus prosaique, 
d'établir un programme, lequel ne peut jamais être réalisé 
parce que les ressources sur lesquelles ils crovaient pouvoir 
compter au 1* janvier, s’évanouissent en cours d'année tandis 
que leur sont imposées des dépenses nouvelles. 

Si vous ne voulez pas, messieurs du Gouvernement, que le 
désordre installé un peu partout pénètre dans ces bastions de 
l'autorité, du respect et de la stabilité que sont, quoi qu'on 
dise, les mairies, si vous voulez eontinuer à préserver les 
conseils municipaux qui, je l’assure, en sont généralement 
dignes — car le meilleur témoignage qu'ils peuvent offrir est, 
je crois, la reconnaissance renouvelée de leurs électeurs — il 
vous appartient de prendre certaines mesures. Celles-ci sont 
énumérées dans l’ordre du jour que quelques-uns de mes col- 
lègues et moi-même avons déposé. 

e vous contentez pas — vous auriez tort de croire que c’est 
un baroud d'honneur que nous faisons — de déposer dans 
l’urne des bulletins bleus au nom du Gouvernement. 

Réfléehissez à ce problème, car l'obstacle se retrouvera nlacé 
devant vous lors du vote du budget général. 

Nous considérons qu'il est tellement grave d'empêcher, en 
fait, les municipalités d’équilibrer honnétement leurs budgets, 
que nous serions nombreux à faire effort pour que le budget 
général ne fût pas voté si jamais vous persistiez dans votre 
attitude actuelle et refusiez les légitimes compensations aux- 


. quelles les communes ont droit. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Drevfus-Schmidt. 


M. Pierre Dreytus-Schmidt. Mes chers collègues, j'ai l’inten- 
tion de ne formuler ici que lques brèves . observations 
d'ordre général. 11 se fait tard et ce débat doit arriver à son 


Ce que je voudrais d’abord préciser, e’est le cadre de Ja 
lutte, si je puis ainsi m'exprimer, que marque ce débat. 

I ne s’agit pas d’une protestation qui soulève les communes 
les unes contre les autres. 

Il ne s'agit pas non plus d’une interpellation de ministres 
en exercice. 

Ce contre quoi nous protestons — et, pour certains d’entre 
nous, depuis fort longtemps — c'est la continuité des services 
de la rue de Rivoli en ce qui concerne la facon dont ils ont, 
jusqu’à présent, puisé dans les ressources communales. 

À aucun prix il ne faut que les communes apparaissent ici 
divisées et l’on à eu raison de dire tout à l'heure, parlant de 
l'interyention de l’un de nos collègues au nom de la ville de 
Paris, que ce n'est pas le moment, entre communes, de voir 
quelles sont les ressources des unes et des autres. 

Ce qui nous intéresse, c'est de mettre fin aux errements 
dont j'ai parlé il y a un instant. 


| 
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La réforme des finances locales avait été mise sur pied en 
1949. La commission de l’intérieur, à laquelle j'avais l’hon- 
neur d'apparten r, avait déposé une proposition qui avait été 
votée à l'unanimité. Le rapporteur était, si mes souvenirs sont 
exacts, M. Waldeck l’Huillier. 


M. Jean-Moreau. Il y avait eu auparavant un rapport de 
M. LBadiou. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Oui, mais M. Badiou appartenait 
à la commission et nous étions tous d'accord pour déposer 
celle proposition. 

Ce sont les services de la rue de Rivoli qui, devant la com- 
mission des finances, l'ont torpillée. 

Le système jusqu'alors employe étsit empirique, mais tel 
qu'il était, avec tous ses défauts, il donnait une certaine sécu- 
rilé aux communes. Il y avait les vieux impôts, les centimes 
additionnels, qui n'étaient pas du tout adaptés aux besoins 
actuels des communes; puis a été créée la taxe locale. 

Certaines communes ont appliqué cette taxe et l'on s'est 
aperçu que son rendement était très important. 

IL faut, nous a-t-on dit à un moment donné, que tout le 
monde en profite. L'idée était bonne en soi. On nous a proposé 
alors la caisse de péréquation. Je vais vous rappeler comment 
tout le système devait fonctionner. 

Tout d’abord, eut lieu la premième réforme, celle de 1949, 
si mes souvenirs sont exacts. Dans une première phase, les 
communes avaient la garantie de percevoir une somme équi- 
valente à celle qu'elles avaient touchée l’année précédente. 
Cette disposition présentait un inconvénient, comme on l’a 
4e dit: à une ressource mouvante que ‘es communes avaient 
été heureuses de trouver se substituait une ressource fixe. 

Dans la deuxième phase, on devait répartir entre toutes les 
communes, suivant un critère fixe — tant par habitant — 
ce 4 contenait la caisse de péréquation; le surplus aurait 
dû faire l’objet d'une nouvelle répartition proportionnelle. 

Or, c’est précisément cette troisième répartition qui n’a 
mn été opérée ou qui l’a été d’une manière insignifiante. 

ourquoi ? C'est qu'entre temps les services des finances ont 
fait supporter à la caisse de péréquation des dépenses qui 
étaient jusque là à la charge du budget général. 

En 1949, 17 milliards de francs de subventions qui, jus- 
her à étaient distribués par le ministère de l’intérieur ont 
té prélevés sur les disponibilités de la caisse de péréquation ; 
elles continuent à l'être depuis. 

M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Je protestel 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. J'étais parlementaire à l’époque. 
Je n'’aftirme pas que ces 17 milliards ont été pris en 1949; je 
dis que cette année-là ou au cours des anntes suivantes — et 
je mets qui que ce soit au défi de m'apporter un démenti — 
des subventions pour un montant de 7 milliards de francs 
ont été prélevées dans la caisse de péréquation. 

Vous pouvez, monsieur le secrétaire d'État, m’opposer tous 
les démentis que vous voudrez; je vous apporterai les fasci- 
cules budgétaires et le texte des interventions faites, notam- 
ment par moi, à cette époque. Vous constaterez que ce . que 
j'ai dit est parfaitement exact. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Me permettez-vous de 
vous répondre ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Volontiers. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je suis au regret 
de dire à M. Dreyfus-Schmidt qu’une confusion que je ne veux 
pas éclaircir se crée certainement dans son esprit. En effet, 
si je n’ai pas participé aux discussions parlementaires de 1949 
à l'Assemblée nationale, je suis membre, depuis sa création, 
du comité national du fonds de péréquation, lequel a été créé 
par un décret signé de M. Jules Moch, alors ministre de l’inté- 
rieur, pris en date du 9 décembre 1948, décret par lequel 
M. Jules Moch a uniformisé et généralisé la taxe locale. 

C'est donc au début de 1949 qu'a débuté le nouveau système 
et qu’a commencé à fonctionner le fonds de péréquation. 

Il était impossible au comité national du fonds de péréqua- 
tion de prendre à sa charge en 1949 une somme de 17 mil- 
liards de subventions que l'Elat n’aurait pu payer car, bien 
que je n’aie pas le dossier en tête, je peux dire que le fonds 
national de péréquation, en 1949, pe année de son exer- 
cice, ne disposait pas d'une pareille somme aflectéé à la péré- 
qualion. 

. M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Si ce n’était pas en 1949, c'était 
en 1950. 

M, le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Même pas en 1950. Jamais. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je répète à M. le secrétaire d’Etat 
que je lui apporterai le compte rendu des discussions sur le 
budget intéressé. Je n’appartenais pas au comité du fonds natio- 
nal de péréquation, mais j'ai le souvenir des débats qui ont eu 
lieu ici. Un certain nombre de subventions, jusqu'alors payées 
par le ministère de l’intérieur, ont disparu de son budget et 
sont prélevées dans. la caisse de péréquation, 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Jamais. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Je m'excuse d'insister, monsieur 
le ministre. Vous pouvez me démentir aussi énergiquement que 
vous le voulez, je maintiens mon propos et je vous apporterai 
la preuve de l'exactitude de mes dires. 

- M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Jamais les maires et Jes 


présidents de conseil général qui forment la majorité du comité - 


national du fonds de péréquation n'auraient accepté de dis- 
traire une partie de l'argent destiné à la péréquation de la 
taxe locale entre les collectivités locales pour l’affecter au paye- 
ment de subventions à ‘la place de l'Etat. 

M. Pierre Dreyfus-Schmigt. Je regrelle beaucoup: on ne leur 
a pas demandé leur avis. (Sourires.) 

M. le Secrétaire d'Etat à l’intérieur, Jamais ce que vous dites 
ne s'est produit. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Il se peut que ces sommes ne 
Soient pas tombées dans les caisses du fonds de péréquation 
des collectivités locales parce qu’on les a prélevées avant 
qu'elles n’y tombent. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur, C’est différent, 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt, Allons donc! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Ne dites pas que le fonds 
de péréquation a donné 17 milliards de francs de subventions 
à la place de l'Etat. Ce serait mettre en doute la conscience 
des délégués, des maires et des présidents de conseil général 
au sein du comité du fonds de péréquation. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Personne n'est dupe, monsieur le 
ministre. Ne jouons pas sur les mots. 

M. Jean-Moreau. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur Dreyfus-Schmidt ? 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Volontiers. 

M. Jean-Moreau. Je crois que c’est en arguant des ressources 


du fonds de péréquation que le Gouvernement a pu supprimer 


les subventions qui étaient données auparavant par versement 
direct de l'Etat. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. C’est cela même. Tout le monde 
a fort bien compris. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Je vous prie de m'excu- 
ser: en toute bonne foi, je n'avais pas compris cela. 

M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Je n'ai jamais eu l'intention de 
porter atieinte à l'honneur et à la conscience des membres du 
comité du fonds de péréquation. Ce n’est pas de cela que nous 
parlons en ce moment; c'est de la disparition d'un certain 
nombre de ressources qui, jusqu’à présent, étaient dévolues 
aux communes. 

J'en reviens à mon raisonnement. 

Comme, de’ ce fait, la seconde distribution proportionnelle 
aux communes n'a jamais été réalisée, nous avons constaté 
qu'une ressource mouvante était devenue une ressource fixe 
qui ne permettait pas aux municipalités de suivre l’évolution de 
la conjoncture économique. | 

Voilà ce dont ces municipalités se sont plaintes. Et elles ont 
été obligées de voter des centimes additionnels — on vous a 
dit tout à l’heure tout ce que cette forme d'impôt avait d’ar- 
ner — une réforme des finances locales n'ayant pas été 
votée. 

Nous avons connu une époque où étaient inscrits au budget 
des communes 100 ou 200 centimes additionnels; aujourd’hui 
c’est par milliers — 10.000, ee 15.000 ou 20.000 — que 
l’on compte les centimes additionnels dans les communes. 

Puis est intervenue la seconde modification. A un moment 
donné, l'Etat a voulu détaxer certains produits; il a trouvé 
très naturel de faire à certains contribuables un cadeau qui 
était justifié. IL trouvait cela d'autant plus naturel 
qu’il le faisait avec les deniers des communes. (Très bien ! très 
bien! sur de nombreux bancs.) 

C'est sur ce point que nous ne pouvons pas être d'accord. 
Une garantie a été promise. Il vient d’être expliqué comment 
cette garantie était, au moins partiellement, illusoire’ 

Aussi, je me réjouis de constater que dans cette Assemblée, 
où ils sont la majorité, les administrateurs communaux élèvent 
enfin une protestation qui me paraît sérieuse. 

Néanmoins, je mets nos collègues en garde quant à l'effet de 
l’ordre du jour qui nous est proposé et qui sera probablement 
voté à la quasi-unanimité. 

Nous n'avons pas l'habitude de voir les services de la rue de 
Rivoli s’incliner devant les invitations du Parlement. 

M. Guy Petit avait parfaitement raison, tout à l'heure, de 
dire qu’il fallait envisager autre chose lors du vote du budget. 

Je demande à tous mes collègues administrateurs locaux de 
manifester de la façon la plus ferme, aussi bien pour cette 
question que pour celle des libertés communales, avec les- 
quelles on nous amuse — je m'excuse d'employer cette expres- 
sion — re longtemps, qu'ils sont décidés, définitivement 
cette fois, à ne plus être dupes. (Applaudissements.) 
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Mme la présidente. Avant de donner la parole au dernier 
orateur inscrit, je signale à l’Assemblée que je ne permettrai 
lus à nos collègues d'interrompre, car le débat doit être clos 

dix-neuf heures et nous avons encore à entendre le Gouver- 
uement et à discuter de l’ordre du jour. 

La parole est à M: Gaumont, 


M. Edouard Gaumont. Rassurez-vous, madame la présidente, 
mes chers collègues, je serai bref. . 

C'est d’ailleurs sur un point précis et très limité que je for- 
mulerai quelques observations. 

Je profite de l’occasion qui m'est offerte par l’interpellation 
en discussion pour Signaler à l'attention de nos collègues et 
à celle du Gouvernement un problème dont il a déjà été saisi 

ar mes Soins, auquel Je ne doute pas, d’ailleurs, qu'il ait 
donné les siens, mais qui, jusqu'à présent, n'a pas eu de solu- 
tion, à ma connaissance, du moins. 

Je désire, en effet, faire allusion au problème très spécial qui 
se pose pour les communes des départements sous-développés, 
notamment ce:ui de la Guyane que j'ai l'honneur de repré- 
senter ici. 

Jusqu'à une époque récente — je ne pense pas que ma 
mémoire me trahira sur ce point; je crois que c’est très exac- 
tement jusqu’au déeret du 30 avril 1955 — il était de juris- 
prudence constante rue de Rivoli que l’on fit une part spéciale, 
dans les dispositions financières relatives aux taxes locales 
natamment, en ce qui concerne la Guyane. 

Depuis le décret du 30 avril 1955, la taxe locale telle qu'elle 
a été fixée depuis lors a été purement et simplement appliquée 
à ce département. 

Un orateur qui m'a précédé à cette tribune a fait remarquer 

ue la taxe locale avait été créée pour se substituer aux droits 
d'octroi de mer, Comme il se trouve que, dans mon dtparte- 
ment, les droits d'octroi de mer continuent d'exister et que la 
taxe locale à néanmoins été purement et simplement appliquée 
dans les mêmes conditions que dans la métropole, les contri- 
huables ont à faire face à des impôts d'autant plus lourds. 

De plus, et cela est d’ailleurs la conséquence de ce que je 
viens d'exposer, la vie étant infiniment plus chère dans ce 
département que dans la moyenne des départements métropoli- 
tains, les assujettis à la taxe locale doivent supporter une 
charge vraiment trop lourde, pour un pays sous-dévelonpé dans 
lequel — c'est un fait — règne un paupérisme très regrettable. 

C'est ainsi que j'ai eu l'occasion d'appeler l'attention du 
Gouvernement, et spécialement du ministre compétent en Ja 
circonstance, M. le secrétaire d'Etat au budget, sur ceite très 
grave question de la taxe locale à percevoir dans le départe- 
ment de la Guyane, en faisant chserver en outre que depuis le 
décret du 39 avril 1955 on avait rompu avec une jurisprudence 
constante dont il m'apparaît qu'elle n’était pas simplement 
animée gar je ne sais quelle ie gr en faveur de ce dépar- 
tement, mais er ÿ était dictée par des conditions exception- 
nelles dont il fallait tout de même tenir compte. 

Jusqu'à présent, je n'ai pas eu connaissance des résultats 
auxquels aurait pu conduire l'examen qu'on aurait dû faire 
de cette question. 

Qu'on me pardonne d’avoir profité de cette circonstance pour 
insister une fois encore d’une manière particulièrement pres- 
sante auprès du Gouvernement pour qu'il veuille bien tenir 
compte des observations que je viens de renouveler à cette 
tribune afin que, se ralliant à la sagesse et au réalisme de ses 
prédécesseurs, il veuille bien reconsidérer la question non 
seulement avec bienveillance, mais encore avec ce saint réa- 
Jisme qui a permis précisément, je le répète, sans aucune 
faveur spéciale, de s’en tenir à la jurisprudence que j'évoquais 
tout à l'heure et qui est inspirée à la fois par une volonté 
d'équité et par la logique la plus évidente, pour éviter qu'un 
département comme celui que je représente et des collectivités 
communales soumises déjà, j'y insiste encore, à un système 
fiscal comportant le droit d'octroi de mer, ne soient pas litté- 
ralement écrasés par des taxes locales manifestement sans 
rapport avec la capacité contributive des assujettis du départe- 
ment en question. (Applaudissements à droite, au centre et sur 
certains bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
à l’intérieur. 

.M. Maurice Pic, secrélaire d'Etat à l'intérieur. Mes chers col- 
lègues, la plupart des orateurs qui sont intervenus dans ce 
débat ont présenté un certain nombre de considérations et de 
critiques se rapportant à des époques pour lesquelles le 
membre du Gouvernement qui vous parle n'avait pas de res- 
ponsabilités gouvernementales. 

On a repris — je l'avais fait moi-même — un certain nombre 
d analyses qui tendaient à prouver qu'au cours des années pas- 
sées diverses mesures avaient porté des coups sensibles à 
l'équilibre des budgets des collectivités locales. 

Je ne veux pas sur ce point reprendre la plupart des critiques 
formulées puisque aussi bien — on l'a rappelé — j'avais été 


amené moi-même tout au cours des années passes, au sein 
de l’associalion nationale des imaires de France, à formuler 
la plupart de ces critiques. Je prends donc le problème tel qu'il 
s'est posé à nous au début de février 196 .en considérant. en 
ce qui concerne la question qui fait l'objet de l'interpellation 
de: M. Mondon, l'instrument que nous avions entre Îles maths, 
c'est-à-dire la taxe locale telle qu'elle résultait du décret du 
30 avril 1955. 

Les questions que vous êtes en droit de poser au Gouverne- 
ment sont les suivantes: qu’avez-vous fait du décret du 30 avril 
1955, quelles manipulations en avez-vous faites, quels torts, en 
le manipulant, avez-vous porté aux communes ? 

J'ai déjà eu l'occasion, au cours d'interventicus trop brèves, 
d'affirmer que l'un des sujets de satisfaction de ce Gouverne- 
ment, c'est de pouvoir dire qu'aucune des mesures prises en 
ce qui conceine Îles cohactivités locales n'a été préjudiciable 
à celles-ci. J'ai entendu avec plaïsir M. Marrane — nous suivons 
tous qu'il connaît l’adm'nistration communale dans ses moin- 
dres détails — reccrinaître que la phrase que j'avais prononcée 
était vraie, 

J'examine donc la: question telle qu'elle se présentait à nous 
en février 19%: un nouveau régime de taxe locale a été tixé 
par le décret du 30 avril 1955. 

Tous ceux qui sont intervenus dans ce débat ont mis en 
lumière les avantages et les inconvénients de ce nouveau 
régime de la taxe lucale 
: Les résultats de 1955 sont les premiers de ce nouveau régime, 
Sans doute le rendement en 1%55 de la taxe mg au taux 
minimum a-t-il été à peine supérieur à celui de 19%, compte 
tenu du fait que la nouvelle taxe doit couvrir — on l'a rappeié 
— non seulement le produit de l’ancienne, mais aussi le pro- 
duit ue la taxe sur le gaz supprimée et les attributions comyen- 
satoires non maintenues. L'exercice 1953 se traduit — c'est 
— par un déficit qui été mis à la charge de 
‘Etat. 

Je rappelle que, devant cette situation, le ministre de l'inlé- 
rieur a obtenu du Gouvernement et du Parlement non seuie- 
ment la compensation de ce délicit tel qu'il a été ES inent 
prévu dans les débats qui avatent suivi le décret du 30 avr 
1955, mais encore un crédit supplémentaire permettant d'accor— 
der aux collectivités dites gagnantes dans la réforme une plus- 
value globale de 4 p. 100. Au total, un erédit de 11 milliards 
a été inscrit à ce dcuble effet dans la loi du 4 août 1950. 

Comment se présente la situation en 1956 ? 

La taxe perçue au taux minimum a produit, pour les neuf 
premiers mois de 1956, une somme globale de 136.610 mil'ions, 
alors que le produit de la taxe pour la même période de l'an- 
née 1954 n'avait été que de 125 miiliards. H y à Gene, de 1956 
à 1954, une majoration de 11.600 millions, ce qui reresenie 
une augmentation en pouicentage de 8,80 p. 1 si l'on se 
borne à comparer les produits de la taxe isolée, 

Sur les résultats de ces neuf premiers mois il est donc permis 
d’escompter, pour toute l’année 1956, une plus-value de 15 mil- 
liards environ au titre de la nouvelle taxe locale. 

Mais cette plus-value — je le dis tout de suite — sera absorbée 
en totalité par la suppression de la taxe sur le gaz qui repre- 
sente une perte de 3 milliards environ et par la suppression 
des attributions compensatoires destinées à rembourser aux 
collectivités les pertes de recettes résultant de la délaxation 
des produits de large consommation et le transfert des travaux 
immobiliers dans le champ d’appiication de la taxe sur la 
valeur ajoutée, soit environ 12 mulliards. 

Quinze milliards d'augmentation du rendement de la nou- 
velle taxe locale; quinze milliards de recettes à compenser; 
en définitive, en 1956, le rendement de la taxe, pourtant accru, 
ne rapporlera aucune plus-value à aucune collectivité locale 
et cela — je m'en excuse — non pas par le jeu de mesures 
prises par le Gouvernement actuel, mais du fait de l'applica- 
on du décret du 30 avril 1955. 

M. Lionel de Tinguy. Et vous le maintenez, ce décret! 


M. Raymond Mondon (Moselle). Monsieur le secrétaire d'Etat, 
c’est exactement ce que j'ai dit. R 

M. Marcel Anthonioz. C'est précisément pourquoi nous ne 
somines pas d'accord ! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Permetlez-moi de pour- 
suivre mon exposé. 

Le nouveau régime de la taxe locale produira, en 956, une 
some à peu près équivalente au montant tolal des recettes 
garanties de 1954. 

Il est incontestable — et jamais M. le ministre de l'intérieur 
ni moi-même ne l'avons contesté — que cette cristallisation 
de recettes est préjudiciable aux budgets locaux qui doivent 
faire face, aujourd'hui, aux jimportantes augmentations de 
dépenses que chacun des ora‘eurs à rappelées à cette tribune. 

C'est devant celle perspective, d'ailleurs perceptible dès 1e 
deuxième -semesire de 1956, que M. le ministre de l'intérieur 
et moi-même avons demandé que soit prévue une mesure 
améliorant la situation ds collectivités locales. C'est pourquoi 
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l'article 124 de la loi du 4 août 1956 a garanti aux collectivités 
locales, pour 1936 et 1957, des recettes supérieures à celles 
qu'aurail garanties la stricte application du qéeret du 30 avril 
4955, puisqu'il assure à chaque collectivité locale, en parti- 
culier, non pas 100 p. 100, mais 104 p. 100 des recettes garan- 
ties de 1054 et puisque ce même article de la même loi garan- 
tit aux collec'ivilés dites gagnantes 60 p. 100 de leurs pius- 
values! 

M. Jean-Moreau. Voulez-vous ine permeïtre de vous inter- 
rcmpre, monsieur le secrétaire d’Etal ? 

M. le secrétaire d’Eiat à l'intérieur. Vo'ontiers. 

M. Jean-Moreau. Une ce reulaire re perinettait aux maires d’es- 
compiler, pour l'é‘ablissement des budgets communaux de 
1950, que 59 p. ‘00 des plus-values. Aujourd'hui, vous faites 
mieux, Vous prévoyez 60 p. 100. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Oui, 60 p. 100 pour 1956 
et 1997. 

D'ailleurs, cet article de loi a répondu dans une large mesure 
au \œæu émis sur ce point par le dernier congrès nationa! de 
lussociation des matres. 

En effet. dans le dernier numéro de la revue de l'association, 
Départements et Communes, 1 est rappelé par le rapporteur 
des quesiions financières, à la paze #8 de son rapport, que le 
dernier congrès des maires de France avait demandé que la 
garantie instiiuée par l'article 12 du décret du 30. avril 1955 
soit augmentée et ne soit #ssorlie d'aucune limitation de durée. 

Nous n'avons pas répondu à 100 p. 100 au vœu de l'assoeia- 
tion des maires, mais nous avons augmenté le volume de la 
garantie de 4 p. 100 et nous avons prolongé sa durée pour 


l’année 1957. 

M. Raymond Mondon (Moscile). Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur le secrétaire d'Etat ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Volontiers. 


M. Raymond Mondon (Moszelie), Monsieur secrétaire d'Etat, 
je vous remercie de me permettre de vous ioterrompre. 

J'ai comme vous sous les yeux je dernier numero de 
Départements et communes. Comme vous, je l'ai fidélermeit 
consuilé, Je me perme's de dire a mes colièzues qu'en plus 


de cette revendication le dernier congrès de l'association, des 


mare; de France qui s'est tenu au mois de février, a émis le 
vœu que :e_prodnit dr la taxe locale soit au moins “gii a 
110 p. 100 du produit de la taxe en 1954. 

Malheureusement, je constate comme vous, mons'eur le 
ministre — ce n'est me votre faute, puisque vous a’étiez pis 
encore né ministériellement quand le dérret du 30 avril 1955 
a été publié — qu'une partie seulement «es revendi”stions 
de l'association des maires de Franre a été satisfaite; j'autre 
partie, qui était éga ement très importante, tendant à obtentr 
que soient couvertes des dépenses suprlémentaires qui ne 
sont pas le fait des communes, mais sont des dépenses obliga- 
to'res, n'est pas satisfaite. 

Je crois que nous sommes d’arcord. 

Mme la présidenie. Monsieur :e ministre, étant donné l'heure, 
il ne me paraît pas souhaitable que vous vous laissiez inler- 
rompre. 


M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Monsieur Mondon, lors- , 


que je prends soin de préciser ce qu'a fait le Gouvernement, 
depuis son accession au pouveir, je ne formule nullement 
une crilique sévère à l'égard du décret du 50 avril 145, décret 
qui a été pris en raison de nombreuses considérations de fisca- 
lité générale et contre lequel je n'ai rien à dire. f 

Je souligne simpiement qu'on ne peut rendre le Gouver- 
nement responsable d'aütre chose que de ce qu'il à fait. 

La situation est telle que je viens de vous l'indiquer. L’ar- 
ticle 124 de ja loi du 4 août a précisé que si le rendement 
de Ja taxe locale ne permettait pas d'assurer, sur les fonds 
de la taxe. les 104 p. 109 pour chaque collectivité et les 
66 p. 100 des plus-values garantis aux communes gagnantes, 
l'Etat interviendrait et payerait Ja différence 

Cela me permet de répondre au reproche qui nous a été 
fait de n'avoir pas reconduit dans les propositions budgétaires 
le crédit de 11 milliards, prévu au coliectif budgétaire que 
vous avez vole cette année. # 

Nous ne pouvions pas reconduire ce crédit, car nous ne 
savons pas — ;l fant attendre que l'année soit plus avancée — 
de quelles sommes nous aurons besoin. Mais ce dont nous 
somines sûrs, M. le secrétaire d'Etat au budget, M. le ministre 
de l'intérieur et moi-même, c'est que — nous l'avons éerit noir 
sur blanc dans le projet de budget — il nous faudra prévoir la 
sorime nécessaire pour que l'Etat tienne les promesses et 
aceomplisse }es devoirs qui sont ies siens de par le jeu de l’ar- 
ticle 124 de la loi du 4 août 1956. (Très bien! très bien! à 
droite.) 

Je rappelle en passant que certains administrateurs locaux 
criticuent le système du décret du 30 avril 1955. L'augmen- 
talion de la garantie que nous avons réalisée par Farticle 124 


de Ja loi du 4 août 1956 et la prolongation de la garantie 
pour l'année 1957, pour éviter le principe même de cet ésrè- 
tement, à 104 p. 100 au lieu de 106 p. 100, ont été contestées 
et notamment par des administrateurs de collectivités 
gatnantes. 

IL faut bien reconnaître que ces dernières ne peuvent se 
prévaloir de plus-values de recettes importantes que parce 
À re réforme qu’elles critiquent par ailleurs leur a été pro- 
titoble. - 

M. Guy Petit. Ce n’est pas certain. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Il est en effet hors de 
doute que l'ancien régime de la taxe locale aurait été nette- 
ment inoins productif pour un certain nombre de collectivités 
locales hautement gagnantes dans la réforme du 20 avril 1955. 

Je veux surtout vous mettre en garde contre l'argument selon 
lequel le mécanisme de l’article 124 ferait perdre des espoirs à 
ces communes. Les résultats généraux que je viens de vous 
roues montrent que ces espoirs eussent été vains. 

uisque M. Mondon est l'auteur de l'interpellation, il ne 
s'étonnera pas que je me sois inquiété des recettes garanties 
de la commune qu'il administre et qui doivent être, si mes 
renseignements sont exacts, de 715% millions de francs. 

Voici les recettes garanties en 194 pour la ville de Metz. 

Les recettes théoriques de la taxe Iocale dans la ville de 
Metz pour 1955, c’est-à-dire les recettes que la ville de Mefz 
aurait perçues s'il n’y avait pas eu de compte annexe et de 
blocage, ont élé de 701 millions. 

la recette qui résulterait, pour 19%, de l'application du 
décret du 30 avril 1955 serait pour la ville de Metz erac- 
Len l'equivalent des recettes garanties, c'est-à-dire 714 mil- 

MW. Jean-Moreau. Ÿ compris la compensation de la taxe sur 
ur, 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Or, avec le système de 
l'article 124 de la loi du 4 août 1976, au lieu de 714 mullions, 
c'est 542.260.(00 francs qui sont garantis à la ville de Metz. 

M. Raymond Mondon (Koselle). Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 

M. le secrétaire d'Etat à l’intériour. Volontiers. 

M. Raymond london (Moselle). Mons:eur le ministre, je vous 
remercie de prendre l'exemple de la ville de Metz, mais vous 
parlez du passé. 

Or, j'ai surtout parlé de l'avenir comme mes collègues qui 
sont intervenus , 

Je suis obligé de constater que, cette année, vous garantissez, 
par mois, à la ville de Metz, 59.500.000 francs, receites de 1954, 
plus 4 p 100. Et si les disposilions de l'article 12 ne jouaient 
plus, comme il était primilivement prévu dans le décret du 
30 avril 1955, la moyenne des recettes pour cette ville serait 
de 65 millions de francs par mois. 

Même avec les chiffres que vous me rcitez, la ville de Metz 
perdra encore deux ou trois millions par mois en 1957, en 
prenant pour base les chiffres de 196. Or, vos chiffres, mon- 
sieur le ministre, sont ceux de 1955. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Vous comprendrez 
facilement, mes chers coliègues, qu'aucune des communes qui 
seraient théoriquement gagnantes en 1956 avec le système du 
décret du 30 avril 1955, n'aurait perçu un seul centime de 
plus-value, puisque je vous ai démontré — et c'est indiseu- 
table — que la totalité du rendement de la taxe locale est 
nécessaire pour assurer la garantie de recettes de 1954. 

Par conséquent, le jeu de l'article 124 de la loi du 
4 août 1956 donne aux communes gagantes 60 p. 100 de 
leur plus-value, tandis que sans l'intervention de cet article 124 
lesdites communes n'auraient touché aucune plus-value du 
rendement de leurs taxes. 

M. Charles Rousseau. Nous ne vous reprochons pas d'en 
avoir fait trop, nous vous reprochons de n'avoir pas fait assez. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Les dispositions de l'ar- 
ticle 124 de la loi du 4 août 1956 sont ainsi favorables à toutes 
les communes sans exception, car il n’y a pas une seule 
commune, de la plus grande à la plus petite, qui ne soit pas 
gagnante au jeu d'application de l’article 124 de la loi du 
4 août. 

M. Guy Petit. C’est vraiment fictif. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. Ces mesures seront 
complétées par une série d’autres propositions que le Gouver- 
nement s’est engagé à présenter. 

Tout d'abord —:je réponds en cela à l’une des questions 
posées par M. Mignot — M. le ministre de l'intérieur 
a eu l'occasion de vous dire il y a quelques jours à 
peine, que le décret tendant à porter remède à la situation 
difficile des communes-dortoirs ou des communes à expansion 
rapide est maintenant terminé. Les ministres intéressés par 
la préparation de ce décret se sont mis d'accord et, d'ici peu 
de jours, M. le ministre de l’intérieur le transmettra aux com- 
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missions compétentes de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la République qui ont à en connaître selon les dispositions 
de la loi du 4 août 1956. 

D'autre part, des recettes nouvelles sont prévues pour les 
collectivités locales. Le projet de loi de finances que vous 
allez examiner bientôt comprend notamment la possibilité de 
quintupler la taxe de séjour et la faculté, pour les dépar- 
tements du Rhin et de la Moselle, de majorer la taxe sur 
l'enlèvement des ordures ménagères et la taxe de déversement 
à l’égoût. 

D'éutres mesures ont été proposées, le relèvement de Ja 
surlaxe d’abatage, l'établissement d'une taxe de stationne- 
ment. Si toutes ces mesures et d’autres encore sont adoptées 
par le Parlemnet, elles sont de nature à apporter aux collec- 
tivités locales des recettes nouvelles et souvent non négli- 
geables. 

Enfin, pour répondre à une autre question qui a été posée 
à propos des communes rurales, celles qui sont sous le régime 
du minimum garanti par habitant, je précise que le comité 
national du fonds de péréquation a élevé le minimum garanti 
par habitant au cours d’une récente réunion. Alors que ce 
minimum garanti était jusqu’à maintenant variable entre 1.250 
et 1.500 francs, la dernière décision du comité national du 
fonds de péréquation a porté la recette minimum garantie par 
habitant de 1.260 francs à 1.680 francs, compte non tenu de 
la taxe sur les viandes. 

Du point de vue des recettes destinées à financer les travaux 
d'équipement, autre partie de la tâche de nos communes, encore 
qu'on n'en ait pas parlé particulièrement aujourd’hui, l'inter- 
pellation portant sur la taxe locale, vous remarquerez dans le 
projet de loi de finances que les subventions en capital de 
l'Etat ont sensiblement augmenté de 1954 à 1955, c'est-à-dire de 
près de 15 p. 100. | 

Par ailleurs, le ministère te l'intérieur s’est eflorcé de ne 

as augmenter volontairement les dépenses des collectivités 
md et c'est ainsi qu'il vient d’insister à nouveau auprès 
du ministère des affaires économiques et financières pour que la 
participation des communes aux dépenses de police ne soil pas 
accrue en 1957 par rapport à 1956. 

Mais je veux être juste et je tiens à dire que, très sincère- 
ment, je pense que les efïets définitifs et durables de la réforme 
du 30 avril 1955 ne pourront être jugés que sur une pério-le 
pius longue. L'année 1955 a été traublée par le changement 
du régime fiscal intervenu le 1* juillet 1955 et il à fallu, vous 
vous en doutez bien, plusieurs mois d'adaptation pour que 
le nouveau système puisse démarrer convenablement. 

En 1956, la période des grands froids n’a pas été favorable 
au mouvement des aflaires imposées à la taxe locale et le 
mauvais temps, durant cet été, a considérablement réduit, jui 
aussi, le montant des consommalons et prestations assujetties 
au taux de 8,50 p. 100 à la taxe locale; si bien que la plus- 
value aurait dû être nettement supérieure” à l'accroissement de 
8,80 p. 100 dont je vous ai- parlé. Mais il est certain qu'en 
raison de ces contre-temps, l’ancienne taxe locale, sujette aux 
flnctuations des mouvements des aflaires, aurait également suhi 
des moins-values. 

Il et permis d'espérer qu'en période normale, la taxe locale, 
m'eux localisée, plus équitablement répartie et plus pradnctive, 
répondra mieux aux aspirations des administrateurs locaux. 

Je voudrais maintenant, anrès cet exposé très rapide, tror 
rapide et trop genéral, répondre très brièvement aux obser- 
valions des divers orateurs qui sont intervenus. 

J'ai répondu à M. Mondon sur deux ou trois points de son 
exposé. 

Au sujet de l’article, qu'il a cité, de M. le maire de Nantes 
et paru dans une revue que j'ai sous les yeux, je me propose 
d'écrire très cordialement, la semaine | get à ce collègue 
qu'est le maire de Nantes, pour lui dire que, dans le cales) 
qua fait, il impute 276 millions de moins-values au budget 
de sa ville, mais qu'il n'oublie qu’une chose: ces 276 millions 
sont compensés par le jeu du décret du 30 avril 1955. 

M. PRaymond Mondon (Moselle). Monsieur le secrétaire d'Etat, 
je me suis référé à cet article ugiquement pour les dépenses 
el non pas pour le manque à gagner. 

M. te secrétaire d'Etat à l’intérieur. M. Frédéric-Dupont a posé, 
tout à l'heure, la question de la ville de Paris. Paris et la Seine, 
a dit M. Frédéric-Dupont, ne recoivent rien du fonds de péré- 
quation. 

Je regrette de dire à notre collègue que les communes subur- 
baines de la Seine recoivent 400 millions de francs du fonds 
national de péréquation. 

M. Georges Marrane. C'est exact. 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. En revanche, la ville de 
Paris, elle, ne recoit rien de ce fonds. 

Quant au projet de décret sur les communes dortoirs, qui va 
sortir, il est bien évident que son principe résulte de F'arti- 
cle 138 de la loi du 4 août 1956, qui nous a donné le pouvoir de 
prendre ce décret. 


A partir du moment où l’agglomération sera formée, il faudra 
bien que Ja commune attractive, qui bénéficie de la plus forte 
taxe locale, partrcipe aux charges des communes dortoirs qui, 
elles, sont aflectées par une insuffisance de taxe locale. 

J'ai déjà répondu, au passage, à questions 
par M. Mignot, qui a notamment soulevé le problème de l'assis- 
tance. 

Notre collègue voudra bien reconnaître que, depuis février 
1956, aucune mesure n’a été prise par le présent Gouvernement, 
qui ait été de nature à aggraver les charges d'assistance. Au 
contraire, deux décisions sont intervenues qui ont été de nature 
à les alléger. 

C'est d'abord Ja prise en charge par l'Etat, à la demande du 
ministre de l’intérieur et de moi-méme, des allocations mili- 
taires payées aux sojdats rappelés Ou disponibles. Seules }es 
allocations mililaires payées pendant le temps légal de service 
restent en partie à la charge des communes. 

Sur <e point — encore qu'on puisse discuter sur l'ancienne 
décision qui à mis les allocations de logement et les allocations 
militaires à la charge des collectivités locales — la seule 
mesure que nous ayons prise à entrainé un allégement des 
charges. 

J'ajoute que le dernier décret d'application que M. le minis- 
tre des affaires sociales, M. le ministres des affaires économi- 
ques et financières, M. je ministre de l’intérieur et moi-même 
avons Signé au titre du fonds national v'eillesse aura pour 
conséquence une économie de 2.%0 millions pour les collec- 
tivités locales par le jeu de l'augmentation des ressources des 
vieillards hospitalisés 

M. Mignot, comme les autres orateurs, à posé la question de 
la réforme des finances locales, dont M. Marrane a bien voulu 
signaler qu'elle est à l’ordre du jour des discussions pubiiques 
depuis maintenant plus de cinguante ans et au sujet de 
laquelle plusieurs projets ont été déposés depuis la Libération, 
au moins quatre à ma connaissance, 

I! est évident que si le Parlement avait essentiellement tenu 
à ce que l’un de ces projets de réforme fût discuté, il y serait 
certainement parvenu. 

En ce qui concerne le Gouvernement actuel, je ne trahirai 
aucun secret en vous disant que le président du conseil, le 
ministre des affaires économiques et financières, le serrétaire 
d'Etat au budget, le ministre de l’intérieur et moi-même tra- 
vaillons depuis plusieurs semaines à un projet portant réforme 
de la fiscalité, que le président du conseil, à plusieurs reprises, 
à cette tribune, vous a annoncé. 

Dans ce projet, les finances locales seront évidemment com- 

rises. Je ne peux, à l'heure qu'il est, vous indiquer la direc- 
ion que prendra Je Gouvernement dans ce projet. Je voulais 
simplement vous rappeler que ce grave problème de la réforme 
des finances locales n’a pas échappé à l'attention du Gouver- 
nement. 

Je profite de l’occasion pour dire à notre collègue qui a 
souhaité Ja suppression de Ja taxe locale et son remplacement 

ar une {axe à la source, que je ne critique pas mais sur 
aquelle je pas assez d'informations, qu'il rendrait au Par- 
Jement et aux maires de France Je plus grand service s’il 


‘pouvait faire des propositions pour un remplacement de Ja 


taxe locale par une imposition qui fût acceptée par tout le 
monde. 

M. Guy Petit, après avoir rappelé un certain nombre de dif- 
ficultés ou de manipulations relatives à la taxe locale, a posé 
un certain nombre de principes avec une courtoisie dont je 
le remercie. 

Il nous à rappelé les difficultés que lui-même avait connues, 
alors qu'il était au gouvernement, s'agissant de projets qui Jui 
serablaient suscepüubles de porter atteinte aux collectivités 
locales, difficultés «uxquelles, maire d'une grande ville, il était 

arliculitremment sensible. Je peux lui donner l'assurance que 
e ministre et le secrétaire d'Etat à l'intérieur sont constam- 
ment attentifs à cette perspective dans tous les projets qu'éla- 
bore le Gouvernement. 

En terminant, je voudrais dire quelques mots sur l’ordre du 
jour qui va ètre proposé à l’Assemblée. 

Cet ordre du jour invite le Gouvernement à transférer à l'Etat, 
dès le budget de 1957, les charges de caractère national qu'il 
fait supporter abusivement aux collectivités locales. 

J'indique — mes deux collègues du Gouvernement présents 
pourront en porler témoignage — que ce problème du trans- 
fert des charges, que ncus connaissons hjen, est l'un de ceux 
que nous nous applique’ons à résouëre, totalement ou en 
grande partie, à l’occasion de la discussion du projet de réforme 
que nous préparons<. 

Mais il parait difficilement acceptahie à M. le secrétaire d'Etat 
au budget, comme aux autres membres du Gouvernement, de 
s'eiigager, pour le hudget de 1957, alors que le projet de loi de 
finances est déjà léposé, à transférer ces dépenses à l'Etat, 

Je vous ai rappelé qne le crédit de 11 milliards figurera au 
collectif de 1956. La majoration du minimum garanti est chose 
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faite par décision Cu fonds national de péréquation. L'aide 
aux communes à développement rapide et aux communes- 
dortoirs est acquise, puisque le décret va être.soumis aux com- 
missions compétente®. 

La demande de suppression du compte annexe prévu par 
l'article 12 du décret du 30 avri! 1955 ne peut être acceptée par 
le Gouvernement. Supprimer le compte annexe revient à sup- 
primer, du même coup, les gsranties de recettes. 

M. Jean-Moreau, Mais non! 

M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur, Mais si! comment vou- 
lez-vous assurer une garantie s’il u’y a plus de compte annexe ? 
Vous détruisez tout le mécanisme d'un décret qui n'est pas 
mon fait mais que je suis obligé de défendre car, sur ce point, 
il est très juste, 

Je répète que si vous ne maintenez pas le compte annexe 
vous ne maintiendrez pas les garanties de recettes. Dès lors, 
pour un petit nombre de villes gagnantes, avec parfois d'énor- 
me, plus-values, vous aurez 38.000 communes perdantes dans 
notre pays, qui ne retrouveront même pas les recettes garanties 
de 1954. Je inets :n garde l'Assemblée contre l'alinéa corres- 
pondant de l’ordre au jour. 


M. Jean-Moreau. C'est au Gouvernement qu'il appartient d’as- 
surer la compensation. 

M. le secrétaire d'Etat à l'intérieur. Quant « à rapporter les 
instructions récents qui limitent étroitement les possibilités 
d'emprunt aux organismes prèteurs », je comprends foit bien 
et je fais miennes ;es appréhensions et les craintes des adminis- 
trateurs locaux sur un certain nombre d'instructions, plus ou 
moins déformees ‘ailleurs dans leur transmission. M. le secré- 
taire d'Etat au budget aura certainement, sur ce point, des pré- 
cisions à vous apporter, 

J'accepterais volontiers cet alinéa car, M. le ministre des 
affaires économiques et financières l’a dit ce matin, les mesures 
en cause ne sont pas durables. Mais je demanderais que le mot 
« rapporter », qui emporterait une obligation, soit remplacé 
par le mot « assouplir ». 

Voilà, mes chers collègues, les quelques indications qu’au 
nom du Gouvernement je vous remercie d’avoir bien voulu 
écouter. ‘Applaudissements.) 

Mme la présidente. Je suis saisie d’un ordre du jour n° 1 
rectifié, déposé, avec demande de priorité, par MM. de Tinguy, 
Gagnaire, Raymond Mondon, Max Brusset, Guy Petit, Marrane, 
Médecin, Gilbert Martin et ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale, inquiète devant la montée considé- 
rable des charges légalement ou pratiquement obligatoires 
incombant aux communes en 1957 alors que les ressources sont, 
en fait, stabilisées depuis 1954, 

« Considére que le Gouvernement engagerait gravement sa 
responsabilité s'il ne prenait immédiatement les mesures, indis- 
pensables pour empêcher un accroissement insupportable du 
nombre des centimes additionnels de la très grande majorité 
des communes ; 

« Invite le Gouvernement: 

« A transférer à l'Etat, dès le budget de 1957, les charges 
de caractère national qu'il fait supporter abusivement aux 
collectivités locales ; 

« A retablir un crédit suffisant pour donner aux cominunes, 
outre les 11 millisrds de subventions acordées en 1956, les 
sommes nécessaires pour compens®r les dépenses nouvelles 
inévitables de 195; 

« A alimenter ainsi le fonds de péréquation de manière à 
majores l'aliocalion minimum accordée aux communes dont le 
revenu de la taxe locale est faible et, en particulier, aux 
communes rurales; 


« A aider les communes à développement rapide et les 


communes-dortoirs qui ne disposent pas de ressources suff- 
santes, 

« A supprimer en conséquence Je js gr annexe prévu à 
l’article 12 du décret n° 55-465 du 30 avril 1955, reconduit par 
la loi du 4 août 1936, afin de laisser aux communes le bénéfice 
entier de la taxe locale qui leur fournit la plus grande partie 
de leurs ressou:res ; 

« À rapporter les instructions récentes qui limitent étroite- 
ment les possibilités d'emprunt aux organismes prètenrs ; 

« Et, repoussant toute addilion, 

« lasse à l’ordre du jour. » 

M. Etienne Gagnaire. Après les expl'vations de M. le secrétaire 
d'Etat, je démande, au nom du groupe socialiste, une suspen- 
sion de séance. (Protestalions au centre et à droite.) 

Mne la présidente. Je dois vous faire observer que le débat 
doit être clos à dix-neuf heures. r 

M. Etienne Gagnaire. Alors je demande À l’Assemblée de se 
prononcer sur l'ordre du jour par division. 

M. Lionel de Tinguy. Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. de Tinguy. 


M. Lionel de Tinguy. Mon intervention peut être très brève, 
car l’ordre du jour proposé n'est que l'écho des plaintes et 
mr deléances dont cette enceinte a retenti au cours de l'après. 
midi. 

Que nous répond le Gouvernement ? Essentiellement que 
la situation n’est pas pire que par le passé. Eh bien! monsieur 
le ministre, j'ai le regret de vous dire qu’à mon avis elle l’est, 
parce que les charges augmentent alors que les recettes sont 
pratiquement stabilisées. Ainsi est créé un déficit et, pour le 
résorber, cffectivement vous ne faites rien. 

C'est bien de cela qu'il s’agit puisque vous nous laissez la 
charge et la responsabilité de voter des centimes additionnels, 
Le maire d’une grande viHe de l’Ouest n’annonçait-il pas, hier, 
à la réunion des députés-maires, qu’il n’envisageait pas moins 
de 10.000 centimes additionnels. : 

J'ai l'impression que c’est notre rôle de parlementaires de 
dire au Gouvernement, au moment où va s'engager la discus- 
sion budgétaire: vous ne pouvez pas négliger cet aspect 
financier puisque les contribuables de l'Etat et des communes 
sont les mêmes ; il faut donc envisager la totalité de la 
question. 

Malheureusement, jusqu’à présent, dans votre plan financier 
— je m'adresse spécialement à M. le secrétaire d'Etat au 
budget — il est un aspect des choses que vous avez totalement 
omis: celui sur lequel l’Assemblée vous demande aujourd'hui 
de vous pencher. 

Le Gouvernement nous dit: j'applique les mesures prises 
par mes prédécesseurs. Ce n’est pas tout à fait exact, car blo- 
quer, en 1957, à 100 p. 100 ou 104 p. 100 des ressources de 
1951, c'est beaucoup plus grave que d'effectuer le même blo- 
cage en 1956 et alors que toute notre économie et nos finances, 
tant publiques que privées, sont orientées vers l'expansion, 
que traduisent les augmentations de salaires et l’'accroisse- 
ment des investissements, ensemble dans lequel nos commu- 
nes doivent, de gré ou de force, s'intégrer. 

Si, dans la gestion des finances publiques, ne tenant pas 
compte de cette tendance, on maintient les ressources au 
je précédent, on crée une désharmonie dans ce mécanisme 
général. 

Connaissant le bon vouloir de M. le ministre et de M. le 
secrétaire d'Etat à l’intérieur, ainsi que de M. le secrétaire 
d'Etat au budget, je suis persuadé que nous viendrons à bout 
de l'inaction du Gouvernement dans ce domaine, et ce grâce 
aux interventions qui se sont produites aujourd'hui dans cette 
Assemblée. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, vous nous déclarez: nous 
n'avons rien fait contre les communes, Je vous avoue que je 
trouve bien piètre cet argument. Cependant, la fin de votre 
intervention a été, sur ce point, en contradiction avec le début, 

S'agissant de mesures qui limitent les possibilités d'emprunt 
des communes, vous nous avez demandé de les maintenir pro- 
visoirement et de remplacer le mot « apporter » par le mot 
« assouplir », parce que, avez-vous dit, vous éprouvez des 
difficultés. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, je suis trop soucieux de l'inté- 
rêt national pour vouloir créer des difficultés au Gouvernement 
dans les heures graves qu'il traverse. Je connais les difficultés 
financières; elles s'imbriquent avec d’autres difficultés, d’un 
tout autre ordre, et vers lesquelles nos esprits sont tendus. 

Je ne souhaite pas que cet ordre du jour apparaisse, en 
aucune manière, comme un instrument de combat contre le 
Gouvernement. Je désire plutôt qu'il soit interprété comme une 
a msg à prendre d'urgence des décisions qui sont indispen- 
sapies. 

Est-ce par hasard que des collègues, appartenant pratiqne- 
ment à tous les groupes, ont signé cet ordre du ge Cela 
ne se produit nt ms jamais dans cette enceinte. IL faut vrai- 
ment que la situation soit tout à fait anormale, grave, sérieuse. 

C'est pourquoi j'espère que le Gouvernement ne s'opposera 
pas à un texte qu'il interprétera comme la volonté de résou- 
dre ea difficultés qui sont réelles et sérieuses. (Applaudisse- 
ments.) 

.— > présidente, La parole est à M. le secrétaire d'Etat 
au budget. 

M. Jean Filippi, secrétaire d'Etat au budget. Tous les orateurs 

ui se sont succédé dans ce débat ont indiqué leur volonté 

‘établir l'équilibre de leur budget communal et ont marqué 
les difficultés qu'ils rencontraient à cet egard. 

M. de Tinguy, en défendant l’ordre du ;our dont il est signa- 
taire, a également insisté sur ce point. 

Mais il a bien voulu, er. même temps — il se souvient du 
temps où il était secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques — faire allusion aux difficultés que connaissent les 
finances publiques, difficultés qui sont particulièrement graves 
dans la conjoncture internationale présente. 

Il comprendra, je ram que malgré l'intérêt que le Gouver- 
nement manifeste à l'égard des communes il ne peut accepler, 
tel qu'il est rédigé, l’ordre du jour qui vous est soumis. 
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Car cet ordre du jour, si le Gouvernement voulait s’y confor- 
mer, l'obligerait à consentir, sur le budget de 1957, des efforts 
qui, à son sens, ne sont pas dans ses m°yens. 

certains d’entre vous ont insisté sur l'importance du déficit 
budgétaire. 

Effectivement, ce déficit qui, pour 1957, sera du mème ordre 
de grandeur qu'en 1956, est inquiétant. 11 nous oblige à une 
vigilance et à une rigueur permanentes. 


C’est pourquoi, sur l’ordre du jour qui vous est présenté 


et dans le domaine de l'application immédiate, je ne peux que 


formuler les plus expresses réserves, tout en comprenant fort 
bien les très graves préoccupations qui animent les maires 
présents ici, préoccupations dont je peux moi-même prendre 
conscience par les échos de ce qui se passe dans la mairie 
d'un petit village. 

Hme la présidente. La parole est à M. Pelal. | 

M. Alexis Pelat. Nous voterons l’ordre du jour qui nous est 
présenté car, en l'état actuel de la fiscalité — une fiscalité 
dementielle — les propositions qu'il contient peuvent per- 
mettre une plus juste répartition de la taxe lccale, dont nous 
souhaitons pourtant Ja disparition prochaine, et-éviter la majo- 
ration indésirable des centimes additionnels. x 

Joutelois, nous demandons aux maires de nos cilés de com- 

rendre notre souci de remplacer le système aberrant que nous 
subissons par une imposition à la base, qui libérerait les com- 
mercanls, artisans et petits producteurs de ce pays d’un rôle 
de collecteurs d’impôts, qu’ils n’ont ni le temps ni la capacité 
d'accomplir, et enlèverait à la fraude tiscale sa justification, 
car une fiscalité injuste fait de la fraude le refuge de la 
justice, ce que nous déplorons, veuillez le croire, mesdames, 
messieurs. (Applaudissements à l'extrême droite.) 

M. Félix Kir, Les maires n'y peuvent rien changer ! : 

Mme la présidente. Je vais mettre aux voix l'ordre du jour 
u° 1 rectilié. 

M. Etienne Gagnaire. J'ai demandé le vote par division, alinéa 
ar alinéa. 

Mme la présidente. Le vole par division est de droit. 

M. Raymond Mondon (Moselle). Mme la présidente, je crois 
savoir que nos collègues socialistes sont d'accord avec nous 
sur les sept premiers alinéas de l’ordre du jour. 

Dans ces conditions, il conviendrait sans doute de les mettre 
d'abord aux voix ensemble. 

M. Etienne Sagnaire. En eflet, nous souhaitons surtout qu'un 
vote intervienne spécialement sur le huitième aiinéa, 

Mme la présidente. 11 n’y a pas d'opposition ?.. 

Je mets donc aux voix les sept premiers alinéas de l’ordre 
du jour n° 1 rectifié, c’est-à-dire du début jusqu'aux mots 
« ressources suffisantes », 

(Les sept premiers alinéas, mis aux voix, sont adoptés.) 

Mme la présidente. Je mets maintenant aux voix le huijiième 
alinéa. 

M. Etienne G2agnaire. Le groupe socialiste vote contre. 

(Le huitième alinéa, mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente, Je mets enfin aux voix les trois derniers 
alinéas de l’ordre du jour. 

(Les trois derniers alinéas, mis aux voir, sont adoptés.) 

F Mme la présidente. Je mets aux voix l’ensemble de l'ordre 

u jour. 

M. Georges Marrane. Je demande le scrutin. 

Mme la présidente. Je suis saisie d’une demande de scrutin. 

Le scrulin est ouvert. - 

(Les votes sont recueillis.) L 

Mme la présidente. Personne ne demande plus à voter 7. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires 

Mme la présidente, 
scrutin : 


ont le. dépouillement des votes.) 
oici le résultat du dépouillement du 


Nombre des votants 587 
Mäjorité absolue 294 


Pour l'adoption .......... 559 
Contre 28 


L'Assemblée nationale a adopté. (Applaudissements.) 


ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi n° 2379 tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
(n° 3125-3182-3204-3205-3208-3213, — M. Denvers, rappor- 
eur). 

(La séance est levée à dir-neuf heures.) 


Le chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du mercredi 14 novembre 1956. 


SCRUTIN (N° 276) 


Sur l'ensemble de l'ordre du jour présenté par M. de Tinguy 
en conelusion du débat d'interpellation sur les tares locates, 


Nombre des 
Majorité . 292 


L'Assemblée nationale à adopté, 


MM. 
Abelin. 
Alduy. 
Alliot. 
Alloin. 
André (Adrien), 
Vienne. 
André 
Meurthe-et-Moselle. 
Angibault. 
Ansart. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Apithy. 
Arabi El Goni. 
Arbeltier. 
Arbogast. 
Arnal (Frank). 
Arrighi 
Astier de Li 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie. | 
Bailliencourt (de). 
Balestreri. 
Ballanger (Robert). 
Barbot (Marcel). 
Barel (Virgile). 
Barennes. 
Barrachin. 
Barrot (Noël). 
Barry Diawadou. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson (de). 
Baurens. 


Bayliet. 

Bayrou. 

Beauguitte (André). 
Bégouin (André), 


Charente-Maritime. 
Bégouin (Lucien), 
Seine-et-Marne. 
Bénard, Oise. 
Béné (Maurice). 
Benoist (Charles). 
Benoit (Alcide). 
Bergasse. 
Berran£g. 
Berthet. 
Berthommier. 
Besset. 
Besson (Robert). 
Betlencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billat. 
Billoux. 
Binot. 
Bissol. 
Blondeau. 
Boccggny. 
Bocoum Barèma 
Kissorou. 
Boisdé (Raymond). 
Boisseau. 
Bône. 
Boni Nazi. 
Bonnaire. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet (Christian), 
Morbihan. 


Vigerie (d”). 


Ont voté pour : 


Bonnet (Georges), 
— 

Bonte (Florimond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bouloux. 

Bourbon. 

Bouret. 

Bourgeois. 

Mme Boutard. 

Boulavant. 

Bouxom. 

Bouyer, 

Brard. 

Brelin. 

Bricout. 

Briffod. 

Brocas. 

Bruelle. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buron. 

Cachin (Marcel). 

Cadic. 

Cagne. 

Caillavet. 

Calas. 

Cance. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 
Catoire. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Charmant. 
Chambeiron. 
Charles (Pierre). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Chatelain. 
Chatenay. 
Chauvet. 
Cheikh (Mohamed 
Saïd). 
Chêne. 
Cherrier. 
Chevigné (Pierre de). 
Chevigny (de). 
Christiaens. 
Cogniot. 
Coirre. 
Colin (André). 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 
Conte (Arthur). 
Coquel. 
Cordillot. 
Cormier. 
Corniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Cot (Pierre). 
Couinaud. 
Coulibaly Ouezzin. 
Coulon. 


Pour 555 
Contre 28 


Courant. 

Courrier. 

Coutant (Robert). 

Couturaud. 

Cristofol. 

Crouan. 

Crouzier (Jean). 

Cuieci. 

Cupfer. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Darmasio. 

Darou. 

David (Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Davoust. 

Defrance, 
Degoutte. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 

Delabre. 

Delachenal. 

Demusois. 

Denis (Alphonse). 

Denvers. 

Depreux. 

Desouches, 

Desson (Guy). 

Devinat. 

Dia (Mamadou). 

Diallo Saïfoulaye. 

Diat (Jean). 

Dides. 

Mlle Dienesch. 

Diori Hamani. 

Dixmier. 

Dorex. 

Douala. 

Doutrellot. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dronne. 

Duclos (Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

Dumas (Roland). 

Dumortier. 

Dupont (Louis). 

Duprat (Gérard). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Engel. 

Mme Estachy. 

Eudier. 

Evrard. 

Faggianelli. 

Fajon (Elienne). 

Faraud. 

Fauchon. 

Faure (Edgar), Jura. 

Febvay. 

Félix-Tchicaya. 

Féron. 

Ferrand (Joseph), 
Morbihan. 

Ferrand (Pierre), 
Creuse. 


Fontanet. 
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Fourcade (Jacques). 

Fourvel. 

François- Bénard, 
Iautes-Alpes. 

Frédéric-Dupont. 

Gabelle 

Gaboril. 

Mme Gabriel-Péri. 

Gagnaire. 

Gaillard (Félix). 

Gaillermin. 

Mme Galicier. 

Galv-Gasparrou. 

Garat (Joseph). 

Garaudy. 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaumont. 

Gontier (André). 

Gautier-Chaumet. 

Gayrard. 

Georges (Maurice). 

Gernez 

Giacobbi. 

Girard. 

Girardot. 

Giscard d'Estaing. 

Gosnat. - 

Gosset. 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Goussu 

Gozard (Gilles). 

Grandin. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Guibert. 

Guillou (Pierre). 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyon (Jean- 
Raymond). 

Guyot (Raymond). 

Haibont. 

Hamon (Marcel). 

Helluin (Georges). 

Hénault. 

Henneguelle. 

Hernu. 

Hersant. 

Houdremont. 

Hovnanian. 

Huel (Robert- + 

Hugnes (André), 
Seine. 

Hugues (Emile), 
Alpes- Maritimes. 
cher. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Michel). 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau. 

Jégorel. 

Joubert. 

hui. 


uge 
Julian (Gaston). 
Juliard (Georges). 
July 


Juvenal (Max). 
Keita (Modibo), 


Kir. 
‘Klock. 


Kœænig. 
Kriegel-Valrimont. 
Laborbe. 

Lacaze 
La Chambre (Guy). 
Lafay 
Lainé (Jean), Eure. 
Lainé (Raymond), 

Cher. 


Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lambert (Lucien). 
Lamps. 

Laniel (Joseph). 
Lapie Dites. Olivier) 
Lareppe. 

Larue (Raymond), 
Vienne. 

Larue (Tony), Seine- 
Maritime. 
Laurens (Camille). 
Le Bail. 

Le Caroff. 
Leclercq. 

Lecourt. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine). 

Le Floch. 

Lefranc (Jean), 
Pas-de-Calais. 
Lefranc (Raymond), 
Aisne. 
Legagneux. 
Legendre. 

Léger. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André), 
Calvados. 
Léotard (de). 
Leroy. 

Lespiau. 

Le Strat. 
Letoquart, 

Levindrey. 

Lipkowski (Jean de). 

Liquard. 

Lisette. 

Llante. 

Louvel. 

Lucas. 

Luciani. 

Lussy (Charles). 

Lux. 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Mahamoud Harbi. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Malleret-Joinville. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. . 

Mancey (André). 
Mao (Ilervé). 

Marcellin. 

Margueritte (Charles). 
Mariat (René). 

Marie (André). 

Marin (Fernand). 

Marrane. 

Martel 


Martin (Gilbert), 
Eure. 

Mlle Marzin. 

Masse. 

Maton. 


Maurice-Bokanowski. 
Mayer (Daniel). 
Mazier. 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Mbida. 
Médecin. 
Méhaignerie. 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 


Oise. 

Mercier (André-Fran- 
eux-Sèvres. 

Mérigonde. 

) 
eunier (Jean), 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaud (Louis). 
Michel. 

Midol. 

Mignot. 


Moch (Jules). 
Moisan. 

Mondon, Moselle. 
Mondon (Raymond), 
Réunion. 

Monin. 


Monnerville (Pierre). 


Monnier, 

Montalat. 

Monteil (André). 

Moñtel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Montel (Picrre), 
Rhône. 

Mora. 

Morève. 

Morice (André). 

Moro Giafferri. (de). 

Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond 

Naudet. 

Nerzic. 

Nicolas (Lucien), 
Vosges. 

Nicolas (Maurice), 
Seine. 

Ninine. 

Nisse. 

Noël (Marcel). 

Notebart. 

Oopa Pouvanaa. 

Ortlieb. 

Orvoen.. 

Ouedraogo Kango. 

Pagès. 

Palmero. 

Panier. 

Paquet. 

Parr 

Paul” LGabriet). 

Paulin. 

Paumier (Bernard). 

Pebellier (Eugène). 

Pelat. 

Pelissou. 

Pelleray. 

Penoy. 

Penven. 

Perche. 

Peron (Yves). 

Perroy. 

Pesquet. 

Peti 

Pflim 


Pierrard. 
Pierrebourg (de). 
Piette. 

Pinay. 

Pinvidic. 


JPirot. 


Pieisance. 
Plantevin. 
Piantier. 
leven (René). 
Pommier (Pierre). 
Pourtalet. 
Franchère, 
Mme Prin. 
Priou. 

Prisset. 

Frivat. 
Prenteau. 

Prot 


(Henri). 
Quinson. 

Mme Rabaté. 
Ramngeard. 
Rekotovelo. 
Femel. 

Ramonet. 
Ranoux. 
Baymond-Laurent. 


Regaudie. 
keile-Soult. 


“hkhenard (Adrien). 


Réovo. 
illon (Tony). 


(Paul). 

Reynès (Alfred). 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rieu. 

Rincent. 

Pitter. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Koclore. 

Rolland. 

Roquefort. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rousseau. 

Ruf (Joannès). 

Ruffe (Hubert). 

Mlle Rumeau. 

Sagnol. 

Salliard du Rivault. 

Salvetat. 

Sanglier. 

Sauer. 

Sauvage. 

Sava 

Savary. 

Schaff. 


MM. 
Anxionnaz. 
Billères. 
Bourgès-Maunoury. 
Chaban-Delmas. 
Defferre. 


Dicko (Hammadoun). 


Duveau. 
Faure (Maurice), Lot. 
Félice (de). 


Scheid 

Schmitt (Albert). 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle, 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle. 

Seitlinger. 

Sekou Touré. 

Senghor. 

Sesmaisons (de). 

Sidi el Mokhtar. 

Simonnet. 

Sissoko Fily Dabo. 

Soulié (Michel). 

(Pierre). 

Sourbe 

Seury. 

Soustelle. 

Tamarelle. 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple. 

Teulé. 

Tharmier. 

Thébault (Henri). 

Thibaud (Marcel), 
Loire. 

Thibault (Edouard), 
Gard. 


Thiriet. 
Thoral. 
Thorez (Maurice). 


Tirolien. 
Titeux. 
Tixier-Vignancour. 
Toublanc. 

Tourné. 

Tourtaud. 

Trémolet de Villers. 
Trémouilhe. 
Triboulet. 

Tricart. 

Tsiranana. 

Tubach. 

(Jean). 


Vahé 
Vallin. 
Vals (Francis). 
Varvier. 
Vassor. 
Vaugelade. 
Vayron. 
Védrines. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Viallet. 

Vigier. 

lard (Jean). 
Viilon (Pierre). 
Vitter (Pierre). 
Vuillien. 


Tinguy (de). 


Ont voté contre : 


Gazier. 

ouphoue ny. 

Lacoste. 

Laforest. 

Lejeune (Max). 
Lemaire. 

Loustau. 
Maroselli. 


Wasmer. 


Masson (Jean). 
Métayer (Pierre). 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Mollet (Guy). 
Pineau. 

Prigent (Tanguy). 
Käamadier (Paul). 


Thomas (Eugène). 


N'ont pas pris part au vote : 
MM. Boganda et Dorgères d'Halluin. 


N'a pas pris part au vote 


(en application de l'article 107 du règlement): 


M. Ramette, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Clostermann. 
Démarquet. 
Juskiewenski. 


Lecœur. 
Lenormand (Maurice), 
Nouvelle-Calédonie. 


Le Pen. 
Meck. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, 
M. Edouard Herriot, président d'honneur de l’Assemblée nationale 
Mme Vaillant-Couturier, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: s 

Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. à ù 


(Le compte rendu «in extenso » de la 2° séance de ce jour sera distribué ultérieurement.) 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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PRESIDENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures. 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

n'y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


—2— 


CONSTRUCTION DE LOGEMENTS ET EQUIPEMENTS COLLECTIFS 
Suite de la discussion d’un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion du projet de loi n° 2379 tendant à favoriser la cons- 
truction de logements et les équipements collectifs (n° 3125, 
3182, 3204, 3205, 3208, 3213). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Gouvemement, 1 heure 10 minutes; 

Commission de la reconstruction, 30 minutes; 

Commissions saisies pour avis, ensemble 1 heure 10 minutes; 

Groupe communiste, 2 heures 20 minutes; 

Groupe socialiste, 1 heure 40 minutes; 


Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
25 minutes ; 

Groupe du mouvement 
15 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 45 minutes; 

Groupe d'union et fraternité française, 40 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 20 minutes ; 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 20 minutes; 

Groupe paysan, 15 minutes; 

Groupe radical-socialiste, 15 minutes; 

Groupe du rassemblement des gauches républicaines et du 
centre républicain, 15 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 10 minutes; 

Groupe des républicäins progressistes, 10 minutes ; 

Isolés, 10 minutes. 

Hier après-midi, l’Assemblée a entendu MM. les rapporteurs 
et M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Le Gouvernement oppose-t-il à l'adoption de tout ou partie 
du rapport une irrecevabilité constitutionnelle, légale ou régle- 
mentaire ? 


M. Bernard Chochoy, secrélaire d'Etat à la reconstruction et 
au logement. Non, monsieur le président. 

M. le président. J'ai reçu de M. Dorey la motion préjudicielle 
suivante, déposée en vertu de l’article 46 du règlement: 

« L'Assemblée nationale, 

« Décide de surseoir à l'examen du rapport de M. Denvers 
sur le projet de loi tendant à favoriser la construction de 
logements et les ne ner collectifs jusqu'à ce que le Gou- 
vernement ait modifié les dispositions de l'arrêté du 8 août 
1956 fixant le taux de loyer des immeubles H. L. M. construits 
après le 3 septembre 1947. » 

La parole est à M. Dorey. 


M. Menri Dorey. Monsieur le président, par courtoisie à 
l'égard de nos collègues inscrits dans la discussion générale, 
D voudrais demander à l’Assemblée d'accepter de reporter 
‘examen de ma motion préjudicielle et de toutes autres, s’il 
L: ts après la clôture de celte discussion. (Très bien! très 
ien ! 

M. le président. L'Assemblée a entendu la proposition for- 
mulée par M. Dorey, 

Il n’y a pas d'opposition 

Cette proposition est 

En conséquence, la parole est à M. Crouzier, premier inscrit 
dans la discussion générale, \ 

M. Jean Crouzier. Mesdames, messieurs, mon propos n'est pas 
de critiquer en détail le projet de loi-cadre qui nous est soumis. 
Les amendements qu'avec mes amis j'aurai l’occasion de dépo- 
ser au fur et à mesure de la discussion des articles feront 
connaître notre sentiment sur chacune des dispositions qui 
composent le texte gouvernemental. 

Je voudrais simplement dégager ici quelques idées générales 
et indiquer les raisons principales qui m'’incitent à formuler de 
graves critiques à l'égard du proje: de loi élaboré par M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 

Tout d’abord, qu'est-ce qu'une loi-cadre ? C’est, à mon sens, 
le vote par le Parlement de principes fondamentaux nettement 
définis et limités, dont le Gouvernement fixe les. modalités 
d'application par des dispositions réglementaires, 


républicain populaire, 1 heure 
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En l'espèce, est-ce de cela qu'il s’agit ? Certainement pas. 

En réalité, cette prétendue loi-cadre est une loi de pleins 
pouvoirs comportant délégation de la souveraineté législative 
du Parlement, sur des matières traditionnellement réservées 
au législateur, Elle est. donc anticonstitutionnelle. 


Je pourrais relever, dans l’exposé des motifs et dans de 


nombreux articles du projet, un certain nombre d’affirmations 
sn. de dispositions qui appuient incontestablement ce point 

e vue. 

Il n’est pas douteux que, grâce au mandat qui lui sera confié, 
le pouvoir exécutif prendra, par voie de décrets, des mesures 
qui consacreront de profonds bouleversements de notre légis- 
lation telle qu’elle résulte de nos codes classiques, code civil 
et code pénal notamment, et des principes généraux de notre 
droit public. 

L'article 42 du projet — pour ne citer que celui-là — Jui 
permet de modifier ou même d’abroger toutes « dispositions 
égislatives en vigueur ». 

Cornme {écrivait dernièrement, dans une revue juridique, 
M. Albert Brimo, professeur agrégé à la faculté de droit de 
Toulouse, « il ne faut pas 51 tromper : il s’agit de réaliser un 
dessaisissement complet du législatif au profit de l'exécutif. 

« Les auteurs du projet l’avouent d’ailleurs implicitement 
qui, pour encourager le Parlement à voter cette loi-cadre, la Jui 
dans l'exposé général des motifs, comme étant pour 

ui le seul moyen d’avoir, en une seule fois, une vue complète 
de la politique envisagée par le Gouvernement et de prendre, 
en pleine connaissance de cause, les décisions de grande portée 
qui orienteront cette politique pendant de nombreuses années. » 

M. le professeur Brimo poursuit: 

« Au nombre des mesures que le Gouvernement se propose 
de prendre par décrets, il en est qui porteront au droit de pro- 
priété individuelle une atteinte jamais connue dans Fhistoire 
de notre droit et de nos institutions. ” 

« Des textes édictant de telles dispositions peuvent-ils être 
l'œuvre du seul pouvoir réglementaire ? ». 

Je vous rappelle, mesdames, messieurs, que, sur ce point 
capital, notre Constitution est formelle : elle proclame le carac- 
tère absolu du droit de propriété. Pe ce fait, le Parlement, 
bien que souverain, n’a pas la sibilité, sans violer tout à 
la fois l’esprit et la lettre de la loi constitutionnelle, de voter 
a qui porteraient atteinte au droit de propriété indivi- 

elle. 

A plus forte raison, n’a-t-il pas le droit d’investir le pouvoir 
exécutif de la mission de promulguer des textes qui tendraient 
au même résultat, Or, c’est ce qui se passerait si la plupart 
des articles du texte gouvernemental étaient adoptés sans 
amendements par le Parlement. Car ces articles donnent au 
Gouvernement, en matière de fixation du prix des terrains et 
en matière d’expropriation, des pouvoirs, véritablement exorbi- 
tants et contraires, tamt aux principes posés par l'article 47 
de la Déclaration des droits de J’homme et du citoyen qu’à 
ceux de notre droit publie, tels qu’ils sont inserits dans la loi 


de 1841 et les décrets de 1935 sur les expropriations pour eause 


d'utilité publique. 

Je vous demande de m'’excuser si j° cite une fois encoré 
M. le professeur Brimo. IL écrit dans l'Actualité juridique : 

« Que là crise du logement existe, que les remèdes à y 
apporter requièrent des mesures d'urgence, d'efficacité, c’est 
l'évidence. Mais celle seule constatation justifie-t-elle la démis- 
sion du Parlement devant le projet du Gouvernement dans un 
domaine fondamental et la profonde révolution sociale, écono- 
mique et ages qui ne mg me pas de résulter de la 
loi-cadre et, surtout, des décrets d'application dont on ignore 
les dispositions essentielles. |. 

« Nous ne saurigns ni le penser, ni même le concevoir, car 
on risque, faute d’études approfondies et de conclusions 
étudiées, un long désordre qui empêchera les solutions néces- 
saires. 

« Les mauvaises lois tuent les bonnes, dit Montesquieu. 

« Il en résultera plus de confusion dans notre législation 
- Sur Ja construction et moins d’eflicacité, » 

A cette citation, j'ajouterai deux brèves observations. 

La première, c’est que le Parlement n’a pas attendu la loi- 
cadre pour adopter certaines dispositions souhaitées par celle- 
ci, ne serait-ce que la 
Lefebvre sur la réquisition des locaux commerciaux vacants, 
devenue la loi du 18 juin 1956. 

La seconde, €’est qu'il convient de remar: 
même où le Gouvernement nous demande 
pouvoirs exceplionnels en matière d’urbanisme, il publie un 
décret porlant revision du code de l’urbanisme dont la plupart 
des dispositions seront vraisemblablement abrogées par les 
textes qui seront pris en application de la loi-cadre. 

Je désire maintenant, en essayant de ne pas abuser de votre 
palience, traiter quelques points essentiels du projet de loi- 
cadre que nous discutons, 


er qu'au moment 
e lui déléguer des 


proposition de loi de Mme Francine 


En toute objectivité, j'estime que ‘ce projet tend: 

Premièrement, à obliger les entreprises du bâtiment à adopter 
des méthades de production industrieiles qui, dans certains «as, 
avantageront les sociétés importantes au détriment des petites 
et des moyennes aflaires et des artisans. LéS déclarations faites 
hier à ce en par M. le secrétaire d’Etat à la reconstruction 
ne m'ont nullement convaincu du contraire ; 

Deuxièmement, à accorder uné prépondérance au sec- 
teur locatif et à freiner laecession à la propriété ; 

‘Troisièmement, à édicter, pour la région parisienne, certaines 
dispositions qui paraissent en contradiction avec les principes 
de décentralisation et de décongestionnement dont s’inspirent 
à juste titre les services de l’iménagement du territoire. 

Pour justifier une action dans le sens de l’adoption des métho- 
des se production industrielle, l’auteur du projet pose deux 

ostulats : 

a) Si le nombre de logements contruits chaque année est 
insuffisant et si l’on manque de main-d'œuvre, e’est parce que 
nos entreprises travaillen: encore, en 1956, comme il y a cin- 
quante ans, c’est-à-dire selon le mode artisanal; 

b) Il est passible d’abaisser ie prix de revient de la construc- 
tion et d'augmenter la productivité et, par conséquent, d’édi- 
fier plus de logements avec les mêmes crédits et la même main- 
d'œuvre, en utilisant des moyens dits « de haute productivité », 

Ces moyens de haute produrtivité, le Gouvernement Jes 
énonce dans l’article 1* du projet, d’ailleurs profondément 
modifié et cemplété par la commission de la reconstruction, et 
il réserve aux entreprises qui les-utiliseront un certain nombre 
d'avantages, notamraent en ce qui concerne les crédits et la 
main-d'œuvre. 

Il n’est pas inutile de s’arrêter un instant sur cette notion de 
haute productivité pour voir si les résultats intéressants que 
l'on paraît attendre de son application sont réels et de nature 
à donner à la politique du logement une impulsion nouvelle. 

Dans une note en date du 29 février 1956, le ne géné- 
ral de la commission des finarices du Conseil de la République, 
se référant à une étude récente faite par M. Bonhomme, inspec+ 
teur général du M. R. L., traite avec beaucoup de compétence 
et d’objectivité ce problème capital. Il indique qu’il existe de 
nombreux aie ayant fait leurs preuves en matière de cons- 
truction industrielle de logements. 

On peut les classer en trois groupes : 

Premièrement, induistrialisation très poussée, c'est-à-dire 
construction par grands panneaux constituant chacun une des 
six faces de l'habitation ; 

Deuxièmement, industrialisation moyenne, avec eaux 
me constituant qu'une ie de la fac d'habitation ; : 

Troisièmement, « traditionnel évolué » et emploi de matériaux 
de dimensions standardisées, tels que blocs en béton cellu- 
Jaire par exemple. 

L'étude de M. Bonhomme estime à 7,73 p. 100 l’avantage 
en ce qui concerne les prix entre le premier groupe — indus- 
trialisation très poussée — et le troisième groupe — tradi- 
tionnel évolué. 

A première vue, cette constatation est intéressante. Malheu- 
reusement, il convient de l’'assortir d’un correctif qui, en fait, 
annule l'avantage signalé. 

En eflet, l’industrialisation très poussée nécessite la cons- 
truction préalable d’une usine dont le rayon d'utilisation ne 

eut excéder cinquante kilomètres pour des séries d’au moins 

000 unités, alors que le « traditionnel évolué » ne demande 

u’un outillage très simple et des séries de 200 unités. L'’amor- 
tissement de cette usine aurait dû intervenir dans les calculs 
qui ont ‘été faits. 

Par ailleurs, s’il est-exact comme le prétend l'étude à laquelle 
je me réfère, que le procédé d’industrialisation très poussée 
réduit la durée de construction de Fimmeuble dans une pro- 
portion fixée, arbitrairement d’ailleurs, à 33 p. 100, il faut, 
en- regard de cette affirmation, tenir compte du fait que la 
construction d’une usine et les études à entreprendre compe- 
seront largement, pendant plusieurs années tout au moins, le 
gain de temps dont je viens de parler. 

. J'ajoute que le rapport de l'inspecteur Bonhomme n’établit 
aucune comparaison entre l’industriahisation moyenne et les 
autres procédés. Il est certain qu’en France, spécialement dans 
la région parisienne, la pénurie de grands terrains disponibles 
permettant le lancement de vastes programmes s’étalant sur 
une longue période, groupés le plus possible, dont la réalisa- 
tion permettrait un aménagement normal des usines à cons- 
truire, ne permet pas l'adoption généralisée des méthodes 
par Je Gouvernement en matière d’industrialisa- 

de la construction. . 

Contrairement à l’économie du projet, une telle politique, } 
les investissements immobiliers et matériel 
par les études -préparatoires très longues qu’elle nécessite, 
aurait, qu'on le veuille ou non, dans les cinq années qui 
viennent, une répercussion fächeuse sur le plan de la cons 
truction française, spécialement dans la région parisienne. 
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On peut se demander aussi si ces mesures n'auraient pas 
comme conséquence directe, comme je l'ai dit il y a un ins- 
tant, de donner le monopole de la construction à. quelques 
entreprises importantes qui pourraient facilement s'entendre 
sur l'adoption de prix élevés et d'amener ainsi la disparition 
rogressive des petites et des moyennes entreprises de cons- 
Éruction et surtout des artisans. 

Il ressort très nettement de l'exposé des motifs du projet de 
loi que nous discutons que le Gouvernement est fermement 
résolu à pousser au maximum la haute productivité, malgré 
les inconvénients et l’absence d’avantages que comporte cette 
méthode, ainsi que je viens de vous le démontrer. 

Votre commission de la reconstruction et du logement l’a 
fort bien compris. Aussi a-t-elle modifié le texte gouverne- 
mental à cet égard, sans pour autant en supprimer complète- 
ment la portée. . 

Lorsque l’on regarde les choses de près, en tenant compte 
d'un certain nombre de facteurs essentiels, terrains, économie 
générale du pays, possibilités financières, structures des entre- 

rises, habitudes et goûts de nos concitoyens, etc., on en arrive 

cette conclusion que les procédés 
ragés en France sont ceux dits traditionnels évolués. Par leur 
souplesse, leur simplicité, la gamme étendue des réalisations 

ossibles, ils permettent des essais multiples et des recherches 
facteurs de progrès, sans que la production de logements se 
trouve ralentie, bien au contraire. 

Il serait injuste d'oublier les progrès considérables réalisés 
en quelques années par la construction française. La plupart 
des entreprises du bâtiment se sont équipées et modernisées et 
nombreuses sont celles qui peuvent être données en exemple 
à l'étranger. 

Le projet de loi cadre, s’il était voté dans le texte gouverne- 
mental, découragerait bon nombre d’entre elles et réduirait 4 
néant les efforts qu’elles ont te depuis quelques années 
pour faire face à la tâche considérable à laquelle elles ont été 
conviées. 

Dans un pays équilibré et raisonhable comme le nôtre, les 
révolutions, en matière économiqne, produisent en général un 
effet contraire à celui recherché. C’est le cas pour ce qui, dans 
la loi cadre, concerne non pas l’évolution mais le renverse- 
ment d’une technique de construction qui a fait ses preuves 
et dont il suffirait d'envisager l'amélioration. 

J'en viens, mesdames, messieurs, à la prépondérance accor- 
dée par le projet gouvernemental au secteur locatif et au frei- 
nage correspondant qu’il apporte à l'accession à la propriété 
en ce qui concerne les primes de 600 francs. Je crois savoir que 
mon collègue et ami M. Couinaud insistera tout à l'heure sur 
cet aspect du problème. 

Sur les 760 milliards du programme quinquennal, 630 sont 
réservés au secteur locatif. qui reçanit de ce fait un développe- 
ment considérable. Il est clair que l'accession à la propriété 
ne satisfait pas tous les besoins, loin de là. Il est évident aussi 
que la proportion des logements locatifs construits depuis la 
guerre est insuffisante. Mais il faut souligner que toutes les 
comparaisons et tous les arguments qui ont été présentés en 
faveur de l'augmentation très sensible des logements locatifs 
ne faisaient état que des constructions neuves. Ils ne tiennent 
pas compte de l’ensemble du domaine immobilier et de l'exis- 
tence de très vastes secteurs de logements anciens où les 
immeubles locatifs sont dans une très grande proportion. 

On se trompe également lorsqu'on affirme, comme le fait le 
Gouvernement, que la mobilité est plus grande pour les loca- 
taires que pour les propriétaires ou copropriétairèés d’immeu- 
_. pe est vrai théoriquement, mais cela ne l’est pas dans 
es faits. 


En effet, lorsque deux personnes ont décidé l’échange de 
leurs logements, si elles sont propriétaires, l'opération ne 
dépend que d’elles-mêmes et, lorsqu'il s’agit de logements à 
bon marché, par exemple d’une valeur inférieure à deux mil- 
lions et demi, l'opération s'effectue sans frais excessifs. 

Au contraire, si les deux échangistes sont locataires, il leur 
faut souvent vaincre l'hostilité -plus ou moins marquée des 
propriétaires de leurs logements, engager-des procédures, obte- 
nir des autorisations; et, dans l’état actuel du marché, leur 
situation est en fait moins bonne que celle des proprictaires 
échangistes. 

Il n’en demeure pas moins que le développement du secteur 
locatif reste très désirable. La loi cadre, en attribuant aux 
H. L. M. des crédits plus importants, doit permettre dans ce 
secteur l& création facile de logements locatifs à loyer conve- 


. nable. 


Mais on ne doit pas se dissimuler que, dans le secteur des 
gro et prêts, la création de logements locatifs se heurte à 
e très grosses difficultés et que les solutions pratiques qui ont 
été abordées n’ont été que partielles, insuffisantes et même, 
souvent, nuisibles, 


qui devraient être encou- 


Au surplus, les études plus complètes faites à ce sujet, des 

ints de vue tant juridique que financier et fiscal, permettent 
‘assurer que les capitaux engagés dans la construction de 
logements locatifs ne PE pas être rémunérés normale- 
ment; ou bien alors, il faut renoncer aux prêts spéciaux en 
tout ou en partie, ce qui revient à n’utiliser que faiblement les 
facilités offertes par la réglementation actuelle 

Cela veut dire en définitive que, quel que soit le développe- 
ment que l’on peut espérer du marché financier et d'une abon- 
dance accrue des capitaux par suite du développement de la 
conjoncture économique, les sommes disponibles pour la cons- 
truction locative dans le secteur privé resteront très faibles et 

u’un déblocage ne saurait être espéré que par des méthodes 
e financement et des méthodes fiscales entièrement renou- 
velées. 

Il serait illusoire de diriger vers le secteur locatif des capi- 
taux qui n’existeraient pas ou qui ne sont pas disponibles à 
cet effet. Lorsque les seuls crédits au logement étaient utilisés 
par les organismes d’H. L. M., il était entendu qu'un tiers des 
sommes disponibles serait consacré à l'accession à la propriété, 
Avec l'introduction des primes et prêts — qui furent utilisés 
essentiellement dans le régime d'accession à la propriété — on 
pe constater que l’ensemble des logements bénéficiant de 
‘aide de l'Etat comprenaient beaucoup plus d’un tiers destinés 
à l'accession à la propriété. 

Si la politique qui consiste à augmenter sensiblement la pro- 
portion des crédits proprement H. L. M. peut se défendre dans 
son ensemble, il convient de dire qu’elle lèse considérab'e- 
ment les sociétés de crédit immobilier. 11 faut donc s'attacher à 
faciliter pour ces sociétés la possibilité de s’interposer entre les 
constructeurs isolés et le Crédit foncier, Mon ami M. Garet 
interviendra dans ce sens lors de la discussion de l’article 1% 
du projet. 

S’il est indéniable, mesdames, messieurs, que la région pari 
sienne a particulièrement besoin de logements locatifs, il est 
non moins certain que, dans le reste de la France, c'est l’acces- 
sion à la propriété qui est, de loin, la formule de logement la 
plus souhaitable et la plus souhaitée. Elle correspond au tem- 
pérament français et nombreux sont ceux de nos compatriotes 
qui, pendant toute une partie de leur vie, nourrissent l'espoir 

e posséder un jour une Fe maison entourée d’un jardin, 

Si la primauté du locatif aboutit à doter les grandes villes, 
singulièrement dans la région parisienne, de milliers de loge- 
ments supplémentaires, cela se fera, qu'on le veuille ou non, 
au détriment de l'accession à la propriété dans de nombreuses 
cités de moyenne importance ou dans la banlieue des villes 
de province. 

Or les deux formules pouvaient parfaitement coexister et se 
conjuguer en laissant subsister le système actuel de primes et 
de prêts sans limitation de plafond. 

L'article 3 primitif du projet de loi excluait, je crois, du béné- 
fice des primes les logements autres que les locatifs. I a été 
heureusement modifié, mais il demeure encore inacceptable 


‘dans sa nouvelle rédaction. 


C'est ce qu’a compris la commission de la reconstruction, 
L'idée même d’un plafond pour les primes est #bsolument aber- 
rante, Comment les rédacteurs du projet n'ont-ils pas pensé 
qu'un plafond, d’une part, et la remise en question chaque 
année du montant des primes, d'autre part, auraient sur les 
entreprises une répercussion des plus fâcheuses ? Pourrait-on, 
dans ces conditions, engager des frais de prospection de ter- 
rains, acheter des parcelles, faire des études, ete ? L’incertitude 
dans laquelle se trouveraient les candidats constructeurs et les 
entreprises en ce qui concerne le montant des primes accordées 
freinerait incontestablement l'essor de la construction, 

Dans tout cela, on paraît avoir oublié que les sommes effec- 
tivement utilisées dans le secteur H. L. M. n'ont représenté 
qu'une fraction réduite de l’ensemble des investissements 
consacrés au logement, 

C’est ainsi qu'en 1955, les H. L. M. n’ont utilisé que 100 mile 
liards de francs sur les 464 représentant l’ensemble des tra- 
vaux concernant les logements. IL est donc indispensable que 
le montant des primes puisse, chaque année, être augmenté en 
fonction de la conjoncture financière et économique du pays. 

Qu'on ne vienne pas nous dire que la nouvelle politique 
qu'on veut promouvoir en matière de primes se justifie par 
le fait que la prime de 600 francs est souvent utilisée pour la 
construction de logements de luxe à Paris ou de résidences 
secondaires sur la Côte d'Azur ou ailleurs! Si de telles cons- 
tructions ont pu s'édifier, c’est parce que les services du 
M. R. L. les ont ignorées ou ont feint de les ignorer, s 

M. Antoine Guitton. Très bien ! 


M. Jean Crouzier. En effet, la loi instituant les primes a 
expressément prévu l'exclusion de telles constructions du béné- 
fice de la prime. Il n’est donc pas admissible que Fon tire argu- 
ment de la carence officielle, sinon pour interdire, du moins 
vour réduire la construchion privée dans toute la France, 
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D'ailleurs, les constructions de luxe bénéficiant de la prime 
n'existent qu'à Paris. Sur l’ensemble du territoire on a cons- 
truit, au cours de la dernière année, dans le secteur des primes 
et des prêts, environ cent mille logements, pour la plupart 
modestes, souvent dans des localités de moyenne importance. 

J: ne dirai que quelques mots, mesdames, messieurs, de la 
prépondérance accordée à la région parisienne dans le projet 
gouvernemental. 

Certes — et l'exposé des motifs a raison de le souligner — 
c’est dans la région parisienne que sévit avec le plus d’acuité 
la crise du logement. C’est done là qu'il faut consentir l'effort 
le plus important si l’on veut résoudre dans un délai normal 
le capital de la construction. 

Il y a, c’est certain. un retard à rattraper. M. le secrétaire 
d'Etat à la reconstruction et au logement l’a indiqué hier à 
celie tribune. Mais de là à affecter à cette région proportion- 
nellement deux fois plus de crédits qu'au reste de la France, il 
L° loin. D'autant plus que les plans établis ou en cours d’éla- 

ration pour l'aménagement du territoire tendent essentielle- 
ment à décongestionner la région parisienne et à obtenir une 
décentralisation effective, sur le plan industriel notamment. 

Je ne vois vraiment pas comment on peut concilier les deux 
po'itiques, celle de déconcentration de la région parisienne et 
celle qui consiste à affecter à cette même région une propor- 
tion considérable des crédits de construction. 

Par les quelques observations générales que je viens de for- 
muler j'ai tenté de prouver, mes chers collègues, que le projet 
de loi cadre qui nous est soumis ne répond pas aux espoirs 
que ses auteurs ont mis en lui. | 

Notre industrie du bâtiment est en plein essor, elle ne 
demande au Gouvernement qu’une chose : lui garantir un vaste 
programme s'étalant sur une longue période, ce qui lui per- 
mettra de poursuivre son équipement, sa modernisation. son 
industrialisation rationnele et ses études. Pour ce faire, M. le 
secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement peut trouver 
dans l'arsenal réglementaire et législatif existant les pouvoirs 
qui lui sont nécessaires. 

Comme l'écrivait dernièrement un spécialiste, « il suffirait 
au Gouvernement de desserrer le formalisme étouffant qui 
freine actuellement les constructeurs pour voir la construction 
continuer à se développer. Il lui suffirait de à mg" dans son 
texte et dans sun esprit la loi sur les loyers du 1% septembre 
1948 pour voir le patrimoine immobilier existant se réparer et 
se moderniser, les immeubles insalubres et vétustes se vider 
et disparaître, le logement français se redresser au niveau de 
celui des pays qui, comme la Belgique, l'Allemagne ou la 
Suisse sont restés dans une voie saine. » 

Personnellement, j'ai l’intime conviction que si les disposi- 
tions qui nous sont proposées sont adoptées, elles apporteront 
un trouble considérable et donneront un coup de frein brutal 
à une œuvre qui, malgré les difficultés de tous ordres que nous 
avons connues depuis la Libération, fait honneur au génie fran- 
çais et à ceux qui, de près ou de loin, se sont intéressés au 
problème vital du logement. (Applaudissements à droite.) 


M. le président: La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud. Monsieur le ministre, mes chers collè- 
gues, je vais essayer d’êtré le plus bref possible pour pouvoir, 
au cours de la discussion de ce projet de loi cadre, intervenir 
utilement, si faire se peut, -sur les différents articles. Je reste- 
rai, par conséquent, dans les généralités. 

Je vous avoue franchement que, depuis que j'ai étudié ce 
projet de loi, je suis passé par des phases d'inquiétude, d’es- 
poir et d’amère désillusion. 

De désillusion parce que, d’abord, lorsque j'ai lu le projet 
qui nous élait soumis, j'ai pensé qu'il était beaucoup trop 
copieux et que l’on pouvait remplacer ses | arti- 
cles' par un seul, aux termes duquel le Parlement se désaisis- 
sait de ses pouvoirs et donnait au Gouvernement le droit de 
rs ce qu’il voulait en matière de logement ou de construc- 
ion. 

Le projet est venu ensuite devant notre commission de la 
reconstruction où nous l’avons longuement étudié et où nous 
sommes arrivés, en accord avec la majorité, pour ne pas dire 
l'unanimité de nos collègues, à modifier le texte et à le rendre 
acceptable, puisqu'il vous donnait, monsieur le ministre, cer- 
tains pouvoirs que vous n’aviez point age ee et qu'il vous 
permettait, dans certaines conditions, d'agir plus utilement 
et de construire davantage de logements, ce qui est essentiel. 

Malheureusement, lorsqu'on étudie à fond ce texte, on cons- 
tate que s’il vous donne des armes, vous ne pourrez pas en 
faire grand’chose. En effet, les crédits qui vous seront alloués 
pour les habitations à loyer modéré pendant cinq ans, si tant 
est que vous les ayez, vous permettront de construire environ 
89.000 à 90.000 logements. Le plafond fixé pour les | cm vous 
+ es peut-être de réaliser 100.000 logements ce sec- 
eur. 


- nous ne 


Autrement dit, vous atteindrez au total une vitesse de croi- 
sière, comme on dit maintenant — pour ne pas parler de 
naufrage — de 200.000 logements par an. 


vaut mieux construire un logement pour avoir une famille 
saine que dépenser 2 millions de francs soigner quel- 
qu'un, peut-être le guérir ou en faire un d#minué dans la vie. 
(Applaudissements.) Ce sont là de fausses économies ét nous y 
reviendrons dans un instant — ce sera l'essentiel de mon 
intervention — lorsque je vous parlerai de la seule question 
qui compte, celle du financement. 

On a parlé d'un certain nombre de goulots d’étranglement. 
Il s’agit là, à mon avis, de considérations mineures. 

D’ l’industrialisation du bâtiment: c’est un grand mot 
ren cache peut-être de mauvaises intentions. Nous avons eu 
es échos de certains. concours, qui ont eu lieu ces temps 
derniers, de classement de procédés de construction, concours 
qui peut-être n'étaient pas parfaits ou tout au moins qui se 
sont déroulés dans une certaine clandestinité qui n’a pas plu à 
beaucoup de Français. 

H y à plus grave. On nous dit qu'on ne peut pas construire 
parce que nos industries du bâtiment ne sont pas adaptées 
ni entrainées et ne peuvent construire à une cadence accélérée. 
Ce n’est pas en disant aux entrepreneurs: vous allez construire 
200.009 logements cette année, 150.000 l’année prochaine et 

ut-être pas du tout les années suivantes que vous allez 

émontrer à des gens que leur intérêt est de fairé les dépenses 
pour s’industrialiser et se moderniser. 

Certaines entreprises se moderniseront peut-être — je ne 


parle pas des très grandes entreprises mais des moyennes et 


même des petites — si elles y ont intérêt, et elles y auront 
intérêt si elles sont assurées de pouvoir travailler, 

M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Je 
suis tout à fait d'accord. 

M. Pierre Couinaud. Aucun industriel, en dehors du bâti- 
ment, ne consentira des investissements s’il n’est pas sûr ou à 
peu près d'avoir des commandes les années futures. Le 
cas est le même pour les industriels du bâtiment. 

Un autre goulot d’étranglement mineur — je l’indique, bien 
que ce propos déborde le cadre de cette discussion — est 
constitué, vous le savez mieux e tout autre, monsieur le 
ministre, par l'impossibilité actuelle de faire des adjudieations. 
Elles n’ont aucune suite parce qu'on a décrété — ce n’est pas 
votre fait, monsieur’le ministre — le blocage des prix alors que 
les salaires augmentent ainsi que le prix d'une partie des maté- 


riaux. On ne trouve plus actuellement un entrepreneur sérieux 


qui veuille soumissionner, de telle sorte que dans nos villes 
qui se reconstruisent ou qui veulent encourager la construction, 
uvons plus trouver d’entrepreneur prêt à construire. 
Les adjudications restent sans résultat. 

Mais nous connaissons encore d'autres goulots d’étrangle- 
ment. Cet après-midi, on nous a entretenus des difficultés des 
communes. est certain que sur ce plan aussi un eflort devra 
être réalisé. Les collectivités locales, je vous l’assure, font 
toutes un effort extrêmement louable pour favoriser et aider la 
construction. Il faut que sur le plan financier elles soient aidées, 
particulièrement par l'octroi de bonifications d'intérêt pour les 
prêts à l'achat des terraîns ou à l'établissement de la 
vicinalité. 

Cette aide est absolument indispensable. Vous ne trouverez 
pas d’organismes d'habitations à loyer modéré, de sociétés 
quelconques qui accepteront de construire s’ils ne disposent 
pas de terrains où la viabilité soit assurée. 

Or, les communes sont à l'heure actuelle à court d’argent, et 
si vous ne les aidez pas, vous ralentirez là construction par 
un nouveau goulot d’étranglement. 

Je vous ai dit, au début de mon intervention, que j'étais 

par différentes phases d'inquiétude, d'espoir et même, 
uis hier, de cruelle désillusion. 

Rien ne sert, monsieur le ministre, de vous donner des outils 


‘pour construire si l’on ne vous donne pas en même temps des 


crédits, car le principal goulot d’étranglement, c’est le finan- 
cement. 

Tous les autres problèmes trouveront une solution si l'on 
vous donne de l’argent, monsieur le ministre, car on peut vous 
faire confiance; vous pouvez aussi faire confiance aux maires 
de nos communes. Donnez-leur des crédits et je vous assure 
qu'ils construiront des maisons. 


Je le | tout net, ce n'est pas | _ que nous souhai- 
tons. Elle n'est pas pee et elle ñn’est pas concevable dans 
un pays comme la France. Elle‘ est du reste nocive pour nos 
finances publiques parce que, si l’on se réfère à ce que coûte 
le taudis en France, à ce qu’il faut dépenser pour les mal-logés, 
on remarque ceci: si un mal-logé contracte, de ce fait, la 
tuberculose, par exemple, les frais de sanatorium, de sécurité 
sociale et les charges de l'Etat représenteront bien les 2 mil- 
lions de franes que l’on aurait pu consacrer à lui fournir un 
logement décent. 
| 
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La déclaration faite hier par M.-le ministre des finances nous 
a causé une cruelle désillusion, à vous aussi sans doute, mon- 
sieur le ministre. I1 nous a dit en gros: nous vous promettons 
un programme quinquennal de financement, mais sans être 
certains de dis r des crédits nécessaires à son exécution. 
Quant aux prêts, il n’est sûr non plus que la Caisse des 
dépôts et consignations et que le Crédit foncier puissent les 
accorder au cours des années à venir. ‘ 

Nous ne sommes donc assurés d'aucun financement. Nous ne 
savons pas de quoi sera fait demain. Nous ne savons pas de 

els crédits vous disposerez l'an prochain et les années 
utures, et je crains fort que, si malheureusement nous ne 
trouvons aucun remède, nous ne connaissions dans six mois 
ou dans un an, après avoir déploré le manque d'ouvriers et 
d'entreprises — je pèse mes mots en disant cela — le chômage 
dans le bâtiment, parce que vous n'aurez pas été doté de cré- 
dits suffisants. 

Je suis assez à l’aise pour en parler puisque, depuis sept ans, 

e me suis eflorcé de faire examiner par l’Assemblée un projet 
véritable de financement de la construction. J'ai toujours eu 
de belles promesses, on en a discuté hâtivement à l'occasion 
des débats budgétaires, mais rien n’a été voté et comme par 
le passé la construction reste sans financement réel. 

Il n'est pas concevable que la France, ce pays qui fait l’admi- 
ration du monde, il faut le reconnaitre, soit celui dans lequel 
la population est le plus mal logée. 


M. Jean Crouzier. Très bien ! 


#. Pierre Couingud. Vous ne me ferez pas croire que dans le 
cerveau des financiers ne puissent germer des procédés, peut- 
être révolutionnaires, mais tant is, la chose en vaut la peine. 


M. Pierre Lareppe. Tant mieux! {Sourires.) 

M. Pierre Couinaud. Certains disent tañt mieux, je dis tant 
pis. Mais vous ne me ferez pas croire qu’on ne puisse pas trou- 
ver en France le moyen de financer la construction par d’autres 
méthodes que les procédés orthodoxes. 


Je vais essayer de vous dire, le plus brièvement possible, ce : 


a je pense depuis déjà de nombreuses années du financement 

.” construction, qui est, à mon avis, le seul problème essen- 
üel. 

Pour construire 300.000 logements — raisonnons sur ce 
chiffre — il faut insuffler dans le éycle de la construction 
d'importants crédits à demander à l'épargne individuelle et au 
concours de l'Etat. 

Le recours à l'épargne individuelle implique — en cela je 
rejoins M. Crouzier — qu'on ne peut sacrifier l'accession indi- 
viduelle à la propriété, et vous verrez qu'elle est la construction 
la plus facile à financer. L'apport initial demandé au construe- 
teur provient, en eflet, indiscutablement de l'épargne; les 
capitaux qu’il affecte à la construction de sa maison sont reti- 
rés du marché des produits de consommalion usuelle et ne 
pé<ent pas sur les prix. 

N'oublions pas, d'autre part, que le bâtiment commande 
l'activité d'un nombre considérable d'industries, qui lui four- 
nis-ent des matières premières, telle l’industrie du bois, la 
fonderie, Findustrie mécanique. D’autres secteurs dépendent 
aussi du bâtiment, comme la peinture, l’ameublement, les 
arlicles ménagers. 
La construction d’un immeuble neuf conduit donc à des 
dépenses d'investissement dont le môntant*ne pèse pas sur les 
prix des produits de consommation courante. 

. Par contre, l'inflation peut naître, comme on l'a dit fort 
ustement, de lexcès de la demande dans d’autres branches 

iclivité; mais même lorsque l'Etat investit des crédits dans 
la construction, sous forme de prêts ou de primes, il n’est pas 
vi celte politique puisse provoquer une inflation catas- 
ropnique. 

A ce propos, il faudrait tout de même que l’on simplifie les 
termes que nous employons en matière de financement de la 
Construction, Pourquoi de bonifications d'intérêts 
lorsqu'il s’agit des H. L. M.'et de primes lorsqu'il s’agit 
d'accession à Ja propriété ? Bonification d’intérêt et prime sont 
exactement la même chosé sous deux noms différents. Donnez- 
leur un seul nom . 

.Pour notre part, nous avons constamment préconisé l’adop- 
tion d’un large système de financement qui permettrait 
garantir l'avenir de la construction, tout en restant partisan de 
ja sauvegarde du franc, mais ces deux ambitions ne sont nul- 
lement incompatibles. 

Le financement par l'émission de monnaie figure, du rtste, 
à l'heure présente dans le cycle où intervient le Crédit foncier. 
ll ne s’agit pas d'innover, encore que le sÿstèmé actuel soit 
inavoué el plein de risques. La construction est actuellement 
financée en grosse partie, tout le monde le sait, pär des 
avances de la Banque de France. 

Ainsi que le notait déjà en 1954 M. Pellenc, rapporteur géné- 
ral de Ja commission des finances au Conseil de i République, 


« tout se passe comme si la Banque de France finançait direc- 
tement ja construction d'habitations par le moyen d'émissions 
de billets de banque ». \ 

Maigré ce financement monétaire, depuis quelques années les 
prix sont dans l’ensemble, pores ces derniers temps encore, 
sensiblement demeurés stables, et nous ne pouvons mieux faire 
que de citer à cet égard les propres déclarations de M. le pré- 
sident Edgar Faure, qui disait du financement monétaire de 
la construction : 

« Certains donneurs de conseils, certains renseurs d'éco- 
nomie rigoureux ont déclaré que ‘c'était une politique inflation- 
niste. 11 n'empêche que l'inflation ne s'est pas manifesiée et 
que par contre les maisons sont là. » 

D'autre part, dans son neuvième rapport annuel. le conseil 
national du crédit indiquait que les avances accordées pour Ja 
construchon immobilière avaient facilité, en 1954, la constitu- 
tion des dépôts bancaires et limité Ja pression sur la tréso- 
rerie des banques par les demandes émanant du publie. On 
précisait, en outre, que l'augmentation des moyens de pave- 
ment continuait à trouver sa plus large contrepartie dans les 
crédits nouveaux à l'économie. 

Sans risques démesurés d'inflation, il serait donc possible 
d'investir dans la construction les crédits passifs absolument 
indispensables, mais les chargé d'intérêt imposées aux ran- 
didats à la construction demeurent ans la plupart des cas trop 
pesantes. C'est ainsi que le recours au Sous-comptoir des 
entrepreneurs, puis au Crédit foncier, impose à l'emprunteur 
un taux de 5,40 p. 100 puis de 6,80 p. f00; le taux moyen de 
6 p. 109 qui en résulte est trop élevé. 

En effet, un prêt de 2? millions de francs, consenti dans ces 
conditions pour .la durée habituelle de vingt ans. conduit à un 
remboursement de 3.489.440 F, soit les sept quarts de la somme 
empruntée. C'est presque de l'usure. 


M. Albert Denvers, rapporteur. Voilà tout le problème,  - 


M. Pierrre Couinaud. Oui, c'est tout le problème. 

Ur, le système considéré s'applique à la plupart des cas dans 
l'hypothèse de l'accession à la propriété. En partant de l'idée 
louable d'aider chaque citoyen à acquérir sa propriété indivi- 
duelle, l'Etat objige ces candidat:, sous couvert d'aide sociale, 
à rembourser la valeur de près de deux millions au lieu d'un. 
Je Je répète, c'est une véritable pratique usuraire. 

Pour permettre aux intéressés de supporter les conditions 
onéreuses du prêt ont élé instiluées des primes à la construc- 
tion au taux de mille francs par mètre carré pour les loge- 
ments économiques et familiaux. C'est 60.000 francs par an, 
soit 1.200.000 francs qu il en coûte au Trésor en raisonnant sur 
une surface movenne de 60 mètres carrés. 

D'autre part, des préoccupations analogues conduisent cou- 
ramment à demander l'allongement de la période pendant 
laquelle est consenti le prêt, ce qui, à nron avis, est une très 
grave erreur, Augmenter la durée du prêt revient, en effet, à 
majorer la charge déjà écrasante qui résulte du jeu des intérêts 
composés. 

Disons, par exemple, pour vod les idées, l’emprun- 
teur doit alors rembourser 11 valeur, non plus de deux. mais 
de trois ou même quatre constructions, Dans le même temps, 
au surplus, une seule habitation aura été construite avec Je 
même capital demeuré bloqué. 

Si, en revanche, prenant le contre-pied de l’idée précédente, 
on parvient à réduire de moitié, par exemple, la durée du prêt, 
il est bien évident que la même somme devient disponible 

our un nouveau cycle en faveur d’un nouveau eandidat. Dans 
e même temps, deux logements auront été construits au lieu 
d'un. 
Tel est le principe de l'amortissement accéléré des capitaux, 
qui forme l’ossature de la proposition de loi que j'ai déposte 
sur le bureau de l’Assemblée. 

Nous n'ignorons pas que des craintes peuvent être exprimées 
à l'égard de notre conception. Ces craintes sont de deux ordres. 

On peut redouter que l’emprunteur ne soit placé devant des 
échéances trop lourdes, ou au contraire que la charge de l'opé- 
ration ne retombe sur l'Etat. Il nous apparaît donc nécessaire 
d'établir qu'il n'y aura pas de charges supplémentaires. Il 
devient possible d'envisager un prêt limité à dix ans. Si les 
annuilés deviennent effectivement plus fortes, nous préconisons 
la prise en charge par l'Ftat de la différence sous forme budgé- 
nee. et vous allez voir que cette charge est de très peu de 

oids. 

ÿ En définitive, pour aussi paradoxal que cela puisse paraitre, 
le Trésor est encore bénéficiaire de l'opération. En effet, son 
concours se limite à dix ans, tandis que, dans le système des 
primes actuellement en vigueur, l'aide de l'Etat se prolonge 
pendant vingt ans. 

Afin de raisonner sur un exemple concret, prenons le cas 
d'un logement F 4, d'une surface moyenne de 60 mètres 
carrés, construit en dehors de la région parisienne, le prêt 
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susceptible d’être accordé atteïgnant 1.848.000 francs. L’annuité, 
d’après le régime actuel ,et toutes primes déduites, est de 
135.000 francs. 

Le retour au taux de 4 p. 100 aboutirait, sauf pour les 
cinq premières années, à une annuité semblable de 
ame francs, les primes n'’entrant plus alors en ligne de 
compte. 

Par la pratique de l'amortissement accéléré sur dix ans, 
l’annuité serait portée à 228.000 francs et la différence, soit 
93.000 francs, prise .en charge par l'Etat. 

Ce dernier, qui accorde déjà en ce moment une prime de 
60.000 francs, ne ferait qu'un effort supplémentaire de 
33.000 francs, qui, pour 100.000 logements, par exemple. se 
traduirait par une surcharge budgétaire de seulement 3 mil- 
liards de francs pour la première année et de 33 milliards 
pour la dixième année. 

A bien des égards, cette charge de 33 milliards peut être 
estimée raisonnable si l'on songe que le nombre des iogements 
s'en trouvera doublé. 

En définiüve, la participation de l’Etat sera moins lourde que 
celle qui résulte du système des primes, cet avantage étant 
en partie compensé par une légère surcharge budgétaire. 

Je m'excuse de m'être attardé longuement sur cet exemple, 
mais 1l fallait bien vous montrer qu’il existe des possibilités 
financières de résoudre la crise du logement. Je ne prétends 
er que le procédé que j'ai indiqué soit le seul ou le meilleur. 

ais J'affirme qu'il n’est pas digne du Parlement français, 
comme il n’est pas digne de l'Etat français, de dresser un 
procès-verbal de carence en déclarant qu'il nous est impos- 


Sible de résoudre le problème du logement. 


Or, c'est bien ce qu'on dit puisque hier encore on a tenu 
ici — pas vous, certes, monsieur le secrétaire d'Etat — des 
propos semblables. 

.Cette attitude n’est pas admissible. On a fait naître, à l’occa- 
sion de l'examen de cette loi-cadre, un espoir dans l'esprit 
du ee" on à suscité une espérance parmi les mal-logés 
en leur disant que l’on va, enfin, faire un eflort pour la 
construction. Oui, on réalisera quelque chose mais à la condi- 
tion que cette loi soit complétée par un débat, qui devra 
s'engager le plus rapidement possible devant notre Assemblée, 
au cours duquel on étudiera enfin le seul problème qui compte, 
celui du financement de la construction. 


= Le jour où l’on vous donnera des crédits, monsieur le 
ministre, le jour où l’on nous donnera de l’argent, nous ferons 


des maisons, nous parviendrons à mettre fin à ce drame épou- 
vantsble de la France, ce drame incroyable de tous ces mal- 
logés qui font des malheureux, des malades, qui finalement 
coûtent horriblement cher à l'Etat et nous ferons ainsi cesser 
une situation qui, en tout cas, n’est pas digne d’un pays 
comme le nôtre, (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Hovnanian. 


M. Léon Hovnanian. Monsieur le président, mes chers col- 
lègues, le problème du logement occupe le premier rang dans 
les préoccupations économiques et sociales du groupe républi- 
cain radical et radical-sociahiste, 

C'est pen au lendemain de la consultation électorale, 
dès le 17 février 1956, nous avons déposé sur le bureau de 
l’Assemblée une proposition de loi tendant à établir un pro- 
gramme garantissant la construction de 350.000 logements par 
an pendant une äurée de quinze ans. 

Le projet actuel prévoit un € quinquennal avec une 
cadence de construction de 300.000 logements par an. C’est déjà 
un point de départ sur lequel nous pouvons être d’accord. 

La réalisation de ce plan quinquennal n’est, en effet, dans 

notre’ esprit, que le point de départ permettant la préparation 
de plans quinquennaux successifs qui bénéficieront, nous l’espé- 
rons, de l'expérience da premier plan. 
- Si nous tenons à une telle continuité, c’est e que nous 
sommes résolument décidés à faire passer dans la réalité l’amé- 
lioration de l’habitat, car elle est une des conditions essentielles 
de la santé physique et morale du pays. 

Il est malheureusement établi que la construction est tou- 
jours plus chère et d'un volume moindre, toutes proportions 
gardées, que dans les pays voisins et qu’une planification — 

ans le cadre d’aïleurs de la planification générale de notre 
+ + — est le premier acte pour aboutir au résultat recher- 
ché. 

Or, compte tenu du retard important que nous avons déjà 
pris, compte tenu de l'essor hique qui donnera son 
Lee effet dans quinze ans, en 1970, 
dès maintenant un plan prolongé. 


Aussi nous ne pouvons que féliciter le Gouvernement de: 


rechercher les moyens de stimuler l'efficacité des entreprises 
du bâtiment, en les orientant vers une haute productivité par 
J’industrialisation et la rationalisation des chantiers et lui appor- 
ter notre appui pour réussir dans cette voie, 


_ Gouvernement quand il tente de donner 


nous faut donc prévoir 


A nos collègues qui s'inquiètent à cette idée, je rappelle ce 
de M. le sénateur Pellenc souligne très justement 

cet égard : 

« Alors que les méthodes traditionnelles exigeraient l’emploi 
de quelque 80.000 ouvriers supplémentaires et une dépense 
annuelle accrue de 130 milliards pour atteindre l’objectif des 
300.000 logements, le recours à des méthodes de rationalisa- 
tion, s'adressant à des équipes éprouvées, le permet sans aug- 
mentation des moyens actuels en argent et en main-d'œuvre. » 

Cette haute productivité de l’industrie du bâtiment doit être 
obtenue ce la répétition du même type de logement et sur- 
tout par la standardisation des éléments entrant dans la cons- 
truction et pe la continuité régulière des chantiers. 

La rationalisation Ges chantiers, que nombre d'équipes d’archi- 
tectes français pratiquent déjà, doit être encouragée. Cette 
industrialisation, qu'eile prenne concrètement la forme d’une 
préfabrication partielle ou totale, ou d’une industrialisation des 
chantiers, n'implique nullement, contrairement à ce qui se 
produit dans les industries mécaniques, une concentration des 
entreprises de construction en quelques grandes unités de pro- 
duction, 

M. le rapporteur, Très bien! 

M. Léon Hovnanian. Nous connaissons de nombreux exemples 
de travail en équipe de moyennes et de petites entreprises sous 
la direction d’un architecte et d’un bureau d’études acquis aux 
idées modernes. De tels exemples prouvent que ces équipes 
ainsi constituées peuvent obtenir des prix compétitifs. 

L'industrialisation ne risque donc pas de porter atteinte aux 

tites et aux moyennes entreprises qui constituent la majorité 
és l’industrie du bâtiment, à condition qu'assurées d’un 
marché régulier elles fassent l'effort nécessaire pour modifier 
leurs méthodes et leur équipement, encouragées en cela par 
l’action gouvernementale. %, 

Cependant, la condition nécessaire à la mise en valeur de ces 
méthodes industrielles consiste dans une adaptation spéciale de 
l'administration aux conséquences de ces nouvelles conceptions. 

Il faudra, monsieur le ministre, modifier profondément les 
traditions et les usages de manière que, loin de suivre con- 
trainte et forcée, l’administration prenne la tête de ce mouve- 
ment. Nous sommes persuadés que sous votre direction cela sera 
possible. 

Cet effort simultané des pouvoirs publics et de l’industrie 
du bâtiment est seul susceptible de permettre de résoudre le 
problème qui nous préoccupe. 

La solution du problème de la main-d'œuvre est une des 
autres conditions de ce succès. Aussi nous rallions-nous à 
l’article 14 ter du texte proposé par la commission qui corrige 
une lacune du projet gouvernemental en prévoyant la forma- 
tion professionnelle et la stabilité de l’emploi. 

Toutefois, pour lui donner sa pleine efficacité, nous souhaite- 
rions que la stabilité de l'emploi, qui sera résolue en partie 
par la reconduction des chantiers pour les équipes existantes, 
et l'extension du marché soient placées sous le contrôle de 
l'Etat par la création pour une durée minimum de quinze ans : 
d’un fonds national garantissant le salaire des ouvriers du 
bâtiment. 

La répartition des crédits entre les logements locatifs d’habi- 
tations à loyer modéré et l'accession à la propriété privée 
nous semble, par contre, moins heureuse. Nous préférerions 
une solution plus audacieuse du problème et plus conforme 
aux goûts de la majorité des Français. 

Nous comprenons fort bien les préoccupations actuelles du 

la priorité au secteur 
H. L. M. locatif. Nous admettons parfaitement ses impératifs 
sociaux d’une part, de façon à permettre à une nde partie 
des salariés qui ne possèdent pas les 20 p. 100 nécessaires 
minimum, de se loger correctement, et ses impératifs écono- 
miques, d'autre part, pour permettre une certaine mobilité de 
la main-d'œuvre. 

ll est certain que la possession d’un appartement dans les 
conditions juridiques et fiscales actuelles risque de paralyser 
les petits salariés. Mais une analyse plus approfondie du pro- 
blème nous fait constater que la construction d’H. L. M. coûte 
à l’Etat deux fois et demie plus cher que la construction avec 
les prêts et primes; que, souvent, le prix des loyers H. L. M. 
est plus élevé que le remboursement des prêts pour l’acces- 
sion à la propriété; que, par ailleurs, il y aura toujours des 
frictions douloureuses entre propriétaires et locataires; que 
l'accession à la propriété est un moyen de libération sociale 
qu’il ne faut pas sous-estimer, car il constitue une première 
pargne immobilière. 

M. Raymond Triboulet. Très bien ! 

M. Léon Hovnanian, que l'obstacle principal à la généra- 
lisation de l’accession à la propriété privée consiste dans notre 
régime foncier, juridique et fiscal ne t ni des muta- 
tions faciles à peu de frais, ni l'obtention de crédits suflisants 
pour l'acquisition des immeubles anciens, 
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L'exemple des pays nordiques mous donne une idée de ce 

ui pourrait être envisagé pour la France. 

Gräce à un livre foncier bien conçu, les mutations d’'immeu- 
bles sont aussi simples que la cession d’une automobile en 
France. Le plus, Sur la seule présentation d’une cédule hypo- 
técaire, il est possible d'obtenir un crédit bancaire à un très 
faible taux d'intérêt garanti par la valeur de l'immeuble. Dans 
ces conditions, personne n'hésite dans ces pays à acquérir 
son logement puisqu'il a la certitude de pouvoir le vendre 
facilement ou le mobiliser financièrement à tout moment. 

C'est donc une réforme hypothécae profonde qu'il faut 
réaliser en France, réforme dont le décret du 4 janvier 1955 
relatif à la publicité foncière n’est que le prélude. 

Nous demandons que l’article 28 du projet de loi prévoie 
la réalisation prochaine d’un livre foncier qui serait plus 
moderne d'Europe et permettrait des mutations immobilières 
aussi bien que des prêts hypothécaires simples et rapides. 

Parallèlement à cette mesure et compile tenu du fait que 
les constructions d'L L. M. reviennent en fait plus cher à 
l'Etat que les constructions faites sous le regime de l'accession 
à la propriété privée, compte tenu du fa que l’entrave la 
plus grande pour les petits salariés est celle de l'apport initial 
de 20 p. 100, et qu'il existe des orgauismes de crédit complé- 
mentaires, il serait préférable, pour simplifier, de fixer pour 
certaines catégories de salariés un seul taux de prêt à 9% ou 
à 9% p. 100 de la dépense totale. 

Mais il est bien certain que tout cela ne peut se réaliser 
dans l'anarchie et nous sommes pleinement satisfaits que 
l'aménagement du territoire ait retenu, monsieur le ministre, 
toute votre attention. Nous souhaitons qu'elle me se relâche 


pas. 
Notre époque est ag ce à la décentralisation. Il est donc 
après ces nouvelles l’ensem- 
e de l'aménagement du territoir ‘échelon 
national comme à l'échelon local. sets 
Cette tâche incombe, depuis les décrets du 30 juin 1955 
au comité national d'orientation économique et aux comités 
locaux d'expansion a mp Nous vous demandons de 
veiller à ce que l’ensemble de ce travail aboutisse dans des 
délais très brefs à la Ps au Parlement d'un plan 
national d'aménagement du territoire au même titre que le 
plan de modernisation et d'équipement élabore par le commis- 
sariat au plan, constituant le cadre, approuvé par notre 
pays, dans lequel s'orientera l’eflort de rénovation économique 
et sociale de la France dans les années à venir. 
C'est dans un tel cadre que doivent logiquement s’insérer 
ns et d'aménagement de nos 
iLes. per ne poursuivre inportant 
les erreurs du passé. 
C'est pourquoi nous souscrivons au texte proposé la 
mission et qui, dans son article 29, évait da destruction d'ur- 
ence des taudis et la rénovation des ïlots urbains ainsi que 
extension des centres urbains en tenant compte de l'expé- 
et mème des départements-dortoirs 
ettrez, j ine-et-Oi 
ver ce sujet, à un élu de Se t-Oise, d'’ou- 
e ne veux pas, à ce sujet, engager de polémique av 
de nos collègues trouvent la perl est belle 
la région parisienne. 
ous désirons exprimer petre satisfaction en constata 
es difficultés istrati 
de nos comimunes-dortoirs. tune 
n effet, dans notre département-champignon — n’ i 
qu'il a eu 500.000 habitants de dix Ta 
phyxie de nos budgets communaux et de notre budget départe- 
mental lui-même entraine par réaction un état d'esprit bien 
compréhensible, défavorable aux constructions nouvelles chez 
et même au sein du conseil général. 
solu e ce problème, vieux de plus de vi ans, à 
autorise ou - 
mn à prendre par décret un certain nombre de mesures telles 
que 12 de l'exonération de l'impôt foncier sur les 
pe up 9 âties, une répartition plus équitable de la taxe 
rs e, prise en compte, pour la répartition de ces subven- 
rnier recense 


Le texte à l’étude ne vise que les seules commune: 
Le raémng dont le budget supporte une très large part des 
rges résultant de l'accroissement de la population, béné- 
les effets. Nous demanderons surtout au 
e publier rapide ‘application 
résoudre nos difficultés, qui pourront 


En eflet, l'équilibre du budget 1956 de notre département n'a 
été réalisé que par un artifice. serait souhaitable qu'au début 
de 1957 le conseil général et les conseils municipaux fussent 
fixés sur leurs possibilités financières. 

Ainsi, l'effort de construction indispensable dans ce départe- 
ment pourrait eflectivement se réaliser. 

Mais les méfaits des communes-dortoirs ne sont pas seule- 
ment administratifs. ls sont aussi humains, car leurs habi- 
tants, n’avant pas de communauté urbaine à leur mesure, ni 
une vie sociale suffisante, sont obligés d'aller chercher cette 
dernière dans la grande ville et, par suite, perdent encore plus 
de temps dans les transports, ou bien sont contraints de se 
passer d'’élle, au détriment de Aeur épanouissement humain. 

A l'extension démesurée des banlieues, nous préférons voir 
substituer la conception des cités satellites ou des villes vertes 
adaptées à la vie moderne, dans un cadre de verdure, avec leur 
centre culturel et sportif. 1 nous semble indispensable que la 
région parisienne fasse sa propre expérience dans ce domaine, 
à l'image de ce qui s’est réalisé en Angleterre ou, mieux encore, 
à Alger, sous l'impulsion du maire, M. Jacques Chevallier, et 
d'un bureau d'urbanisme u:tra-moderne. 

Ces cités vertes, à l'équipement’ commercial, culturel et spor- 
tif complet, nous dde ve le complément indispensable des 
villes industrielles de l'avenir. : 

Mais pour permettre les vastes transformations urbaines que 
nous venons d'évoquer, s'il est nécessaire de sortir des 
impasses techniques et juridiques, ainsi que nous l'avons mon- 
tré, il est indispensable aussi qu'il y ait une direction dispo- 
sant d'un certain pouvoir. 

Je suis étonné constater que ceux qui parlent d’une 
réforme de la Constitution devant accorder plus d'autorité à 
l'Etat sont ceux-là mêmes qui, souvent, quand il s’agit de 
donner à un ministère les moyens nécessaires à la réalisation 
d'une œuvre, essaient de lui rogner une partie de ces pou- 
voirs. 

C'est pourquoi nous aurions souhaité que la réforme de struc- 
ture du secrétariat d'Etat à la reconstruction et au logement 
ne se bornât pas, dans l’article 38, à la titularisation indis- 
pensable de 2.450 emplois temporaires, mais qu'il soit effectué 
une réorganisation profonde regroupant tous les services dont 
construction, sous l'autorité non pas d’un secrétaire 
d’État, mais d’un ministre de la construction nationale. 

Un tel ministère serait seul capable d'assurer un véritable 
service national du logement. Cet organe de direction et d’im- 
pulsion de l'effort de construction dans le cadre d'un aménage- 
ment du territoire serait habilité à prendre toutes les mesures 
que j'ai énoncées. 

Ce ministère seraît peut-être à même de discuter avec celui 
des finances. Sur ce point, j'avoue partager, pour des raisons 
différentes toutefois, les appréhensions de M. Couinaud. 

Nous avons été surpris, peinés même, des déclarations faites 
hier par M. le ministre des aflaires économiques et finan- 
cières. Nous nous demandons, nous aussi, pourquoi nous vous 
donnons un bel outil de travail si, demain, vous n'avez pas 
les moyens financiers nécessaires pour faire face aux réalisa- 
tions envisagées. Cela pose évidemment tout le problème de 
la politique des choix. C'est pourquoi nous aurions aimé qu'un 
miüistère pût donner son avis à ce sujet. (Applaudissements 
à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Schaff. 


doseph Schaff. Mesdames, messieurs, le projet de loi- 
cadre sur la construction pouvait être un document fixant 
les lignes directrices d'une politique de construction et com- 
rtant, en conséquence, les options fondamentales sur le 
nancement, les normes, les organismes et les moyens d'exé- 
cution en même des programmes à long terme et les 
crédits d'engagement utiles. 

Ce projet de loi pouvait être également un document &n- 
dant à compléter le code de l'urbanisme on les diverses lois 
sur la construction, par une modification générale et une sim- 

lfication par ailleurs indispensable. Dans ces perspectives 

‘ordre juridique, le. Gouvernement aurait pu demander cer- 
tains pouvoirs sur des ohjectifs déterminés. 

Ce-projet de loi pouvait être, enfin, une œuvre contingente 
ayant pour objet d'adapter soit les programmes en cours, soit 
À à lancer, à la conjoncture économique géné- 


L'examen détaillé de ce projet de loi-cadre laisse apparaître 
un déséquilibre fondamental sur le sens même du texte. 


Dans l'exposé général des motifs, il est indiqué que la réali- 
sation d'une du logement efficace suppose une com- 
plète convergence des mesures prises dans tous les domaines, 
mais on omet de définir nettement cette politique du loge- 
ment dans son ensemble et, ce qui est plus grave, on n’envi- 
À les moyens nécessaires à la poursuite de cette poli- 
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On peut douter tout d abord qu’une action sur la moitié du 
secteur du bâtiment suffise à constituer une amorce suffisante, 
un dégel complet de la profession, et permette d'orienter réso- 
lument celle-ci vers des méthodes nouvelles. ; 

La continuité, mes chers collègues, n’est pas seulement une 
exigence Elle réclame, puur être applicable, la inise 
sur pied d’un tout. 

De même, on a trop peu fait pour assurer la marche nor- 
male du secteur privé dont on sait que le financement est en 
grande partie assuré par l'Etat. On doit même constater une 
régression de ce secteur, sans compensation correspondante 
dans le secteur H. L. M.. 

Qu'il suflise de noter le montant des primes, 8 milliards au 
lieu de 9, et le montant du programme inconditionnel H. L. M. 
y n’atteint pas, cette année, les crédits correspondants à 

‘ensemble de ce secteur. 

On doit constater, d’autre part, une distorsion très nette à 
Uavers les divers articles de la loi: blanc-seing pour les options 
fondamentales qui ne sont pas nettement indiquées et, en 
même temps, précisions méticuleuses pour une certain nombre 
d'autres articles. 

En résumé, ce projet de loi se Ge à sg de textes législatifs 
normaux sur certains points du droit civil ou pénal et en 
matière d'aména du territoire. Assez souvent, par 
tre, sur le plan de‘la construction, il est impossible de déter- 
miner la véritable orientation concrète du projet. 

Le reproche «majeur que l’on doit adresser à celui-ci est 
d'exposer des données générales, dont il n’était parfois nul 
besoin de faire un rappel dans un texte législatif, et simul- 
tanément, après avoir dépassé, sans le préciser, le stade pro- 
prement politique, de demander les moyens avec un nombre 
de précisions qui, parfois, étonne. 

Nous pouvons noter au départ la non-ventilation par année 
des crédits du secteur industrialisé, l'absence de précisions 
sur les modalités d’établissement des programmes de cons- 
truction,. le manque de dispositions permettant la modernisa- 
tion des entreprises, la contradiction entre l’exposé des motifs 


insistant sur la coordination nécessaire sur le plan adminis- 


re les dispositions du texte qui n’en font pratiquement 
pas état. 

li n’est pas inutile, enfin, de marquer le caractère dangereux 
de phrases comme celle-ci qui figure dans l'exposé des motifs: 
« La construction ne saurait constituer dans l’économie natio- 
nale un investissement disproportionné avec les autres inves- 
tissements ». 

Que cette réalité existe, c’est ‘un fait. Il est pour le moins 
étrange qu’elle soit renouvelée dans une loi-cadre sur la 
construction, alors même que nous avons souligné la trop 
faible part des programmes inconditionnels. 


Notons enfin, dans le même sens, l’insistance sur la régu- : 


larité du marché plus que sur son expansion. 

En définitive, ce projet prévoyant de larges délégations de 
pouvoir a fait l'objet de nombreuses modifications de la part 
de la commission de la reconstruction et du logement ainsi 
que de certaines commissions saisies pour avis, afin de per- 
rech à l’Assemblée nationale d'accepter la discussion des 
articles. 

Indépendamment du texte qui nous est soumis par le rap- 
porteur, président de la commission, M. Denvers, je veux 
apporter dans ce débat des considérations, des suggestions per- 
sonnelles dont un certain nombre pourront trouver place dans 
l’un ou l’autre des décrets en cours d’élaboration. 

Pour ma part, j'aurais préféré que la discussion de ce 
projet de loi fût ajournée jusqu'au dépôt du projet sur l'habitat 
élaboré par le commissariat général au plan; je me dois néan- 

moins de souligner maintenant la volonté du Gouvernement de 
porter, dés 1957, à 300.000 le nombre des logements à cons- 
truire annuellement et cela pendant cinq ans. . 

Pour atteindre cet objectif, l'aménagement du territoire doit 
devenir une réalité, l’industrialisation des techniques du bâti- 
ment être développée, la coordination des efforts des maîtres 
d'ouvrage améliorée. les investissements publics et privés 
augmentés et le développement du secteur locatif assuré. 

Si le secteur locatif dispose désormais d’une dotation bud- 
gétaire de 630 milliards de francs pour réaliser son programme 
quinquennal inconditionnel, soit 83 
la différence, soit 17 p. 100 seulement, peut être consacrée à 
la construction d'immeubles individuels ou collectifs pour l’ac- 
cession à la propriété. 

Ainsi que je le précisais déjà an début de cet exposé, l’en- 
couragement à la construction bénéficiaire de Ja ime de 
600 ou de 1.006 francs se trouvera limité à 8 milliards et non 
à 9 milliards, comme c'était le cas en 1956. 


Nous considérerons qu’un tel effort demeure nettement insuf- 


fisant si nous voulons véritablement à la fois développer, avec 
le secteur locatif, celui de l’accession à la propriété et surtout 
maintenir l'allure de croisière — je répète là une expression 


p. 100 des crédits prévus, 


qui a été employée tout à l’heure — de 300.000 logements, c’est- 
à-dire construire environ 125.000 logements de plus qu’en 1955, 
non compris naturellement les immeubles reconstruits avec le 
concours des crédits de np de guerre. 

Vous êtes, monsieur Chochoy, le ministre des moyens et non 
celui des objectifs. Dès à présent vous connaissez le nombre 
des constructions d’H. L. M. à réaliser chaque année. Si vous 
éntendez parfaire ce programme par d’autres constructions, il 
vous faut nécessairement mobiliser tous les capitaux et écono- 
mies privés afin de susciter un nouvel essor de la politique 
d’accession à la petite propriété familiale, aussi bien urbaine 
que ruraie. 


M. Robert Nisse, Très bien! 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 


Nous sommes d'accord. 


M. Joseph Schaff. Cette accession à la petite propriété fami- 
liale répond vraiment au but visé par le projet de loi et aux 
besoins de la famille française, qui trouve dans la propriété 
son véritable épanouissement, notamment quand il s'agit des 
familles nombreuses. 

Si l’hypertrophie de la région parisienne et d’autres agglo- 
mérations importantes réclame la solution de la crise du loge- 
ment par Ja construction de logements à louer, il n’en est pas 
de même dans les villes de province et les communes rurales. 
Là, une forte majorité d’habitants manifeste le désir de possé- 
der sa maison et son jardinet. 

Les moyens d’y répondre, monsieur Je secrétaire d'Etat, me 
semblent aisés. 

A mon avis, il suffit, dans le cadre du Logeco, d'offrir aux 
jeunes ménages la faculté d'aménager plus tard, dans les 
constructions économiques et familiales, une ou deux pièces 

our enfants, de prévoir un cellier ou un bûcher d’une sur- 
ace suffisante et d’autoriser, dans l'intérêt de l'artisanat et du 
petit commerce, l’utilisation de moins d’un quart — cette pro- 
EUR étant considérée comme un plafond — de la.surlace 

abitable à des fins professionnelles sans, pour autant, faire 
erdre aux intéressés les avantages attachés à cette catégorie 

e construction. 

Je ne voudrais pas improviser ni innover en la matière car il 
m'a été donné, au cours de nos voyages d’études, de parcourir 
d’autres pays où, dans ce domaine encore, pour faciliter la 
création et l’épanouissement de l'artisanat et du petit com- 
merce, l'Etat admet qu’y soient consacrés jusqu’à 50 p. 100 de 
la surface habitable pour laquelle il a accordé sa prime, Je 
désirerais seulement que la France, pour le début de son ini- 
tiative, limitât cet effort au quart de la surface. 

Le jeune artisan et le petit commerçant doivent trouver, eux 
aussi, leur place dans les ensembles de lotissements où leur 
présence est vivement souhaitée. 

En dehors de ces modestes améliorations, ne convient-il pas 
de porter de 12 à 25 p. 100 le montant des prêts complémen- 
taires du Crédit foncier consentis actuellement pour couvrir le 
prix du terrain et les frais de viabilité ? 

Dépuis l’application du taux de 12 p. 100, nous assistons à 
une hausse constante des prix des terrains, des travaux d’assai- 
nissement et de construction de voies publiques. J 

IL n’est donc désormais pratiquement plus possible pour le 
salarié constructeur, avec son "+ personnel qui va de 10 à 
20 p. 100, de couvrir tous les frais ainsi que les majorations 
inévitables — je pense aux fameuses soultes qui deviennent 
aujourd’hui de pratique courante et qu'il faut à tout prix évi- 


se le rapporteur, Cette pratique constitue, hélas ! une néces- 
sité ! 


M. Joseph Schaff. Une autre suggestion que je me permets de 
vous soumettre, monsieur le secrétaire d'Etat, intéresse les 
fonctionnaires constructeurs qui, bénéficiant du prêt complé- 
mentaire, se voient refuser l'attribution du prêt Codal, alors que 
les salariés des usines et des entreprises peuvent cumuler le 
prêt patronal avec celui du département." 

Il y à là une inégalité de traitement à faire disparaître. 

Endin, et toujours dans le but d'intéresser les candidats à 
un logement par l'accession à la propriété familiale, il serait 
du plus grand intérêt de n’exiger le remboursement des annui- 
tés qu'après occupation effective de l'immeuble par le construc- 
teur. 


M. Emile Engel. Très bien! 


* M. Joseph Schaff. Dans une proposition de loi déposée il y a 
quelques années déjà, mais gratifiée d’un avis défavorable par 
le ministre des finances, j'avais exposé qu’en raison des charges 
trop lourdes — le règtement de deux loyers — certains hésitent 
à entreprendre l’opération qu'ils projettent. 

Dans le même esprit, une autre suggestion pourrait être pré- 
sentée en faveur des constructeurs chargés de famille et béné- 
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ficiaires, à ce titre, d’une allocation-logement. IIS devraient pou- 
voir toucher cette allocation à partir du moment où ils sont 
tenus d'assurer le remboursement du prèt. 

Une autre catégorte de Français particulièrement dignes d’in- 
térêt est constituée par les invalides de guerre, surtout les 
grands infirmes. Ils méritent, eux äussi, dans le cadre de ce 
débat, une bienveïllante compréhension. 

Avant la guerre 1939-1945, les grands invalides bénéficiaient, 
pour la construction d’une maison familiale, d'un prêt complé- 
imentaire de 30.000 francs. Le montant de ce prêt n’a jamais 
été relevé depuis la Libération. Mes nombreuses interventions, 
eflectuées auprès du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, ainsi que mes propositions de loi tendant à 
porter ce prêt à 300.000 francs demeurent toujours à l'état 
d'étude. 

M. Emile Engel. C’est dommage. 

M. Joseph Schaff. À partir du moment où tous les fonction- 
naires bénéficient du prêt complémentaire de 300.000 francs, 
je pense que cette catégorie de victimes de la guerre mérite 
elle aussi de bénéficier d'un prèt égal, c’est-à-dire 300.000 
francs. 


M. Vincent Badie, Très bien! 


M. Joseph Schaff. Assuré, monsieur le ministre, de la compré- 

heusion unanime de cette Assemblée, je vous demande d’inter- 
venir auprès de votre collègue des affaires économiques et 
financières ou de M. le secrétaire d'Etat au budget pour obtenir 
qu'ils réservent à cette demande un accueil favorable, 
“ Avant de terminer mes observations sur la question de 
l'accession à la propriété familiale, permettez-moi, monsieur le 
ministre, de vous demander de provoquer le nivellement des 
charges financières entre le secteur des logements locatifs et 
celui de l’accession à la propriété familiale, de telle manière 
qu’elles soient sensiblement égales dans les deux cas. 

En fixant le loyer des habitations à loyer modéré en fonction 
du revenu familial, c’est-à-dire en établissant des paliers suc- 
cessifs, vous faciliterez grandement l'attribution d’un logement 
à tous les candidats quelles que soient leurs ressources. 

Je pense, bien entendu, au relogement diffleile des vieux, des 
retraités et des familles ne pouvant pas prétendre à l’allocation- 
logement. 

A propos du nivellement, je signale qu’un système analogue 
pourrait être appliqüé en matière d’accession à la propriété 
familiale, Les candidats constructeurs n’ayant qu’un revenu 
familial égal au salairé minimum interprofessionnel garanti 
bénéficieraient d’un prêt du Crédit foncier de France et, avec 
un prêt complémentaire patronal et départemental, couvriraient 
le coût de la construction proprement dite. 

Les autres catégories de constructeurs supporteraient des 
charges progressives pouvant aller, par exemple, de 5 p. 100 
à 20 p. 100. 4 

J'ai acquis la conviction que, sans une sérieuse adaptation de 
la législation existante aux besoins réels des familles, une véri- 
table relance de la construction privée ne saurait progresser 
et de 3().000 logements escompté serait difficilement 

Dans l’article 3 quater du rapport de la commission, il est 
précisé que la politique de la construction est orientée vers la 
recherche et l’utilisation des types et modules, la rationalisa- 
tion des chantiers, l’industrialisation des techniques, l’écono- 
mie de main-d'œuvre et, notamment, la continuité. 

Si le Gouvernement est franchement décidé à aider efficace- 
ment la réalisation de ce programme, je demande à son repré- 
sentant d'assurer la répartition des crédits d'engagement avant 
le fer janvier de l'exercice pour lequel ils sont prévus. 

C'est là le premier pas vers l’amorce de la continuité des pro- 
grammes. 

Un autre aspect de la continuité réside en l'élaboration de 
maichés-types avec cahier des charges uniforme pour l’en- 
semble des services publics. 

J'ignore quel est actuellement leur nombre exact; il est cer- 
tain qu'il en existe une cinquantaine — je suis modeste en 
avançant ce chiffre. En outre, leurs modifications sont telle- 
ments fréquentes qu’à quelques mois d'intervalle la fragile 
continuité est balayée par ceux précisément qui demandent 
l'application de ces marchés-types. 

ontinuité veut aussi dire mise en place d’une main-d'œuvre 
suffisante. Or, à l'heure actuelle, les effectifs des corps des 
métiers travaillant pour le bâtiment ne permettent pas 
d'atteindre les 300. logements, qui ne pourraient être réa- 
lisés qu’à la condition de fournir sans délai un très grand 
effort, dans le domaine du recrutement des manœuvres et la for- 
mation d'ouvriers qualifiés. 

Il ne m'a pas été donné de connaître le montant des crédits 
mis en 1956 à la disposition de l’enseignement technique pour 
réaliser de nouveaux centres d'apprentissage des métiers du 
bâtiment et encourager d'une manière générale la formation 


professionnelle. Je crains que ces crédits soient trop minimes 
pour répondre aux besoins auxquels nous avons à faire face et 
u’en 1957 la situation ne soit identique sinon pire que celle 

e 1956. 

En dehors d'une vaste campagne de propagande par affiches, 
l'orientation professionnelle vers le bätiment est à susciter 
dans nos écoles primaires et nos cours professionnels par la 
visite de chantiers et d'ateliers ainsi que par des conférences 
que féraient des chefs d'entreprise qualifiés. 

Le pays et la génération qui monte doivent savoir qu'il faut 
construire au rythme aujourd'hui envisagé et cela pendant plus . 
de trente ans encore. 

Ce n’est pas seulement l’industrialisation du bâtiment et le 
retour des disponibles rappelés qui combleront des besoins qui 
croissent. Il nous faut une politique de formation profession- 
nelle plus hardie, des crédits suffisants pour la construction 
accélérée des centres d'apprentissage et la promulgation d'un 
décret assurant aux ouvriers du bâtiment un salaire annuel 
goranti. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Très bien ! 

M. Joseph Schaff. La continuité, qui est aussi synonyme d'éco- 
nomie, est fonction de la production des matériaux et du lan- 
cement de marchés de longue durée s'exécutant par tranches - 
annuelles régulières. 

Trop fréquemment, les chantiers sont arrêtés par l'approvi- 
sionnement tardif en matériaux. La hausse des salaires et celle 
du marché de l'acier, de la fonte, du cuivre, du plomb, du 
zinc et du bois entraînent, dans l’état actuel de la politique de 
biocage des prix, parmi les entreprises du bâtiment, un désin- 
téressement qui se traduit par la suppression progressive de 
toute saine concurrence. 

Liexpérience de ces derniers mois montre éloquemment que, 
faute de candidats, des adjudications et marchés sont enlevés 
par le seul soumissionnaire et cela avec des majorations diffi- 
cilement conciliables avec les prix imposés au bâtiment seul. 

Un tel blocage des prix nous conduit à des résultats fâcheux. 
On refait plusieurs fois des adjudications au rabais parce que 
les prix sont toujours supérieurs aux- limites ou limités et on 
aboutit nécessairement à la simplification de la construction, 
sinon à la médiocrité, On se contente alors de planchers en 
dalles pleines, d’où le sacrifice des coefficients d'isolation pho- 
nique et thermique, et surtout on réduit les surfaces au strict 
minimum. 

Une légère augmentation des prix fut admise en décembre 
1955, mais si nous voulons réussir, c'est-à-dire conserver en 
place au moins les entreprises sérieuses, il y aurait intérêt à 
prévoir l’assouplissement de la réglementation des clauses de 
revision des prix. 

Nul ne comprendrait que ce soit précisément le bâtiment, et 
le bâtiment seul, qui doive supporter la rigidité prolongée du 
blocage des prix. 2, 

Dans une interview que vous avez accorde, monsieur le 
secrétaire d'Etat, au mois de mai 1956, au journal L'Economie, 
vous évoquiez le problème de la simplification des procéäures 
et celui de l’industrialisation. 

Il est exact que les diverses formalités à remplir, s'interpo- 
sant entre le moment où le constructeur décide de construire et 
le moment où il reçoit les premiers fonds, après ouverture du 
chantier, entrainent une perte de temps considérable et préju- 
diciable. 

Des mesures de simplification doivent être prises. Je suis 
persuadé qué, là encore, l'initiative de votre ministère sera 
appréciée par tous les intéressés. 

Dans ce domaine, je pense à la simplification et respective- 
ment à l’industrialisation des bâtiments réalisés avec la prime 
de 600 francs. Ainsi que cela existe déjà dans le secteur de la 
construction économique et familiale, l’homologation d'une 
série de projets types contribuerait sérieusement à l'emploi de 
matériaux standard, d'où il résulterait, non seulement une éco- 
nomie d’argent, mais aussi une économie de main-d'œuvre et 
un gain appréciable de temps. 

J'en arrive à mes dernières observations, celles qui ont trait 
à la révision des dispositions fiscales. 

La loi du 10 avril 1954 a posé, en matière d'investissements 
des capitaux privés dans la construction, des principes qu'il est 
urgent de mettre en application. Je veux parler de la détaxe 
des sommes investies au titre de l’achat ou de la construction 
de l’habitation familiale. 

Les textes d'application n'ayant pas encore paru, il serait 
urgent de les publier. 

Sur un plan plus général, il conviendrait, d’abord: d'étendre 
à toute opération de financement de logements ne dépassant 
pas les normes des H. L. M. ou des Logeco et aux prêts com- 
émentaires destinés à financer la construction de logements 
énéficiant de la prime de 600 francs l'exemption de la taxe sur 
les prestations de services réservée actuellement aux seules 
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opéralions de financement effectuées pär le Sous-comptoir des 
entrepreneurs et le Crédit foncier; de supprimer ensuite, en 
matière de construction d'habitations, la règle butoir instituée 
par l’article 293 du code général des impôts. En supprimant 
cette règle, on cesserait de pénaliser comme vous le disiez 


. vous-même, monsieur le ministre, ceux qui utilisent les maté- 


riaux industrialisés. 

Il faudrait enfin faire bénéficier les organismes habilités à 
collecter la cotisation patronale de 1 p. 100 des exonérations 
accordées aux sociétés coopératives et « castors » pour les opé- 
rations de lotissement et de vente de terrains. 

L'intéressante matière qu'est la construction est loin d'être 
mais d'autres orateurs compléteront mes observations. 

on intervention n'avait qu'un seul objectif: contribuer à faire 
en sorte que celte loi-cadre ne soit pas un emplâtre sur une 
plaie douloureuse pour les sans logis et les mal-logés et que, 
grâce aux nouvelles perspectives, il soit possible à notre pays 


- de réserver dès à présent à l'habitat rural et à l'habitat urbain 


la place qui leur revient, c'est-à-dire la première. (Applaudisse- 
sements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Le Strat. 


.. M. Alexis Le Strat. Mesdames, messieurs, au début de mon 
intervention j’exprimerai un lieu commun. 

De nombreux Français considèrent que, sur le plan social, Ja 
crise du logement constitue le problème numéro 1 et que la 
paix sociale dépend, pour une grande part, des mesures qui 
seront prises pour résoudre cette crise qui est qualifiée de 
fléau national et qui n’est pas en voie de régression. 

Elle tend même indiscutablement à s’aggraver, 

Je ne veux pas rechercher si, dans le passé, des efforts suffi- 
sants ont été tentés pour l’enrayer. Je ne m'arrêterai pas à 


l'étude des statistiques établissant les besoins actuels et fturs 


en matière de logements. 

Cette étude a été présentée d'ailleurs, avec beaucoup de 
netteté, par M. le rapporteur de la commission de la reconstruc- 
tion et par M. le secrétaire d'Etat. 

Partant de cette constatation que la crise existe, qu’elle exi 
des solutions rapides, j'äborderai tout de suite l'examen du 
projet de loi-cadre, j'en étudierai les pce. je tenterai de 
réfuter avec une certaine vigueur, dont je m'excuse à l'avance, 
les critiques essentielles qui lui sont adressées et j’exposerai 
les raisons pour lesquelles je souhaïte que le projet soit adopté 
dans sa forme la plus claire, la plus simple et la plus efficace. 

Constatation préalable, c'est la première fois que ce problème 
du logement est présenté dans son ensemble et sous ses trois 
aspects essentiels: la construction de logements, l'entretien et 
du patrimoine existant, l'aménagement du ter- 
ritoire. 

C'est votre mérite, monsieur le secrétaire d'Etat, d'avoir étu- 
dié le problème sous tous ses aspects et d’avoir conçu un plan 
d'ensemble qui, s'il est mis à exécution, permettra, au fur et 
à mesure de sa réalisation, de loger un nombre important de 
familles françaises actuellement sans logis ou mal logées. 

Comment se fait-il que cette loi dont les dispositions découlent 
d'impérieuses nécessités ait donné lieu dans le pays à tant de 
discussions et soulévé tant d’objections ? 

J'exprime à cette tribune ma surprise devant les réactions 
provoquées dans certains milieux re la publication de cette 
me “pis dont nous avons commencé hier l'étude et la mise au 
point. 

On a souvent reproché, à tort peut-être, aux gouvernements 

ui se sont succédé depuis la Libération d’avoir Jaissé traîner 

construction et de n'avoir accompli, en matière de construc- 
tion de logements nouveaux, que des efforts insuffisants et 
désordonnés. 

Aujourd'hui, tandis qu'on se trouve en face d’un Gouverne- 
ment qui présente un projet d'ensemble dont l’objet est d’accen- 
tuer l'effort de construction et de coordonner tous les actes 
contribuant à cet effort, comment se fait-il qu’on se dresse 
contre ce Gouvernement et son projet ? Comment se fait-il 
qu'une telle opposition puisse se manifester ? : 

On ne comprendrait pas cette opposition si l’on ne se rendait 
pas compte qu'elle s’est manifestée au nom de la défense de 
droits dbusifs et périmés, au nom de la défense d'intérêts par- 
ticuliers souvent discutables. 

J'ai dit au début de mon intervention que je ferai preuve 
d’une certaine vigueur: je suis encore sous l’impression de la 
campagne qui s’est déroulée dans le pays contre cette loi- 


cadre, contre le projet gouvernemental, pen ang au cours de . 


laquelle on a souvent employé des argumen 
de bonne foi. 

Au cours de nos discussions, mesdames, messieurs,.il ne fau- 
dra jamais oublier cette opposition entre ceux qui veulent 
construire tout en défendant l'intérêt général et ceux h 
veulent, eux aussi, construire, mais en accordant à des intérêts 
particuliers le maximum d'avantages. 


qui ne sont pas 


Pour nous permettre d'apprécier la loi-cadre, constatons 

u'elle contient deux catégories essentielles de dispositions : 

‘abord, celles qui concernent le plan quinquennal de construc- 
tion; ensuite, celles qui concernent les mesures légales desti. 
nées à faciliter non seulement l'exécution de ce plan, mais aussi 
toutes les constructions. 

Le plan quinguennal a notre complète approbation. Nous 
l'approuvons dans son ensemble ét nous estimons qu’il forme 
un tout complet. 

Quelles sont les grandes lignes de ce plan quinquennal ? 

11 prévoit un financement s’étalant sur cinq ans, une politique 
active d'aménagement du territoire comportant une localisation 
des investissernents publics et privés, une meilleure coordina- 
tion des maitres d'ouvrage et des techniciens, la création d’un 
marché réguler et ordonné du bâtiment, l’amélioration des 
techniques du bâtiment, le développement du secteur locatif, 
l'aménagement de la région parisienne, l'organisation ration- 
nelle d'un ministère de la construction. 

Cette simple énumération moritre que le souci essentiel des 
auteurs de ce plan a été de se montrer réalistes et efficaces. 

Quelles sont les critiques adressées à ce plan ? 

On reproche au Gouvernement d’avoir pour obiectif l'entière 
direction du marché de la construction, du point de vue tant 
technique que financier et de demander, dans ce dessein, ‘des 
moyens qui, s'ils lui sont accordés, lui donneront un pouvoir 
exorbitant. 

Ce reproche est fondé sur le fait que le Gouvernement entend 
encourager la productivité, accorder son concours financier de 
préférence à des constructions à caractère sotial et donner, 
pour les H. L. M., la priorité au secteur locatif. 

Les débats ont déjà prouvé et prouveront que cette critiqué 
relative à des pouvoirs exorbitants n’a aucun fondement. 

S'agissant des H. L. M., la loi-cadre assure le financement 
de 70.000 à 80.000 logements en moyenne an. Mais à côté 
de ce secteur officiellement contrôlé, demeure un double sec- 
teur, l’un privé, l’autre dont l'importance devra 
être beaucoup plus grande, malgré les incertitudes concernant 
son tinancement, puisque l'objectif à atteindre est la cons- 
truction de 300.000 logements par an. 

Il ne peut donc être question d’une mainmise totale du 
ministère sur la construction en France par l'entremise des 
offices d’'H.'L. M. 

En outre, le souci du secrétaire d'Etat de guider l'activité 
des entreprises du bâtiment est-il si critiquable ? Ne connaît- 
+ pas désordre qui règne actuellement sur certains. 
chantiers. 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
Très bien! * 


M. Alexis Le Strat. ..— je ne dis pas sur tous les chantiers — 
le laisser-aller qui préside à l’étude des projets ? Est-il néces- 
saire de donner des précisions ? 

Je n'ai pas l’intention de polémiquer sur un tel sujet, mais 
nous ne pouvons qu'approuver M. le secrétaire d’Etat quand il 
recommande l'application de mesures tendant à améliorer le 
rendement dans la construction et, par voie de conséquence, à 
abaisser les prix de revient. ° 

On a parlé de mesures autoritaires. Mais si l’on est obligé de 
les prévoir, n'est-ce pas de la faute même de ceux qui sont 
à les subir ? 

a parlé de dirigisme et, même, de collectivisation. Tout 
cela est ridicule ainsi F. l'a prouvé, dans son intervention, 
M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. Et 
pour dire le fond de ma pensée, je préfère les mesures pro- 
tégeant général au laisser-aller garantit des intérêts 
particuliers à caractère souvent spéculatif. à 

11 est facile de remarquer que le rendement dans l’industrie 
du bâtiment est freiné par des causes multiples parmi les- 
quelles on peut citer l’inorganisation du marché avec des 
périôdes d'abondance et des périodes de pénurie qui entraînent 
un manque de stabilité et de continuité, laissant les entreprises 
dans l'incertitude du lendemain; le système actuel d’adjudi- 
cation qui ne correspond plus à rien; -la dispersion des respon- 
sabilités- découlant de la conception du rôle des architectes, des 
ingénieurs, des maîtres d'ouvrage et des entrepreneurs; la 
diversité des cahiers des charges des différents ministères ou 
des grands services concédés, cahiers des charges qui em 
chent, par leur diversité, l’application des règles de typification 
et de normalisation; le ag de potentiel d’un grand nombre. 
d'entreprises qui auraient intérêt à se grouper sur le plan 
local ou sur le plan régional pour parvenir à un meilleur équi- 
pement et à un rendement amélioré; enfin — car je ne veux 
pas allonger cette énumération — les conditions souvent irra- 
tionnelles de l’utilisation de la main-d'œuvre dans certaines 
régions de France et sur de nombreux chantiers. 

Qui peut contester au Gouvernement, étant donné l’impor- 
tance de l’aide que l'Etat apporte à la construction, et la 
nécessité, compte tenu des besoins, d'appliquer des méthodes 
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rapides et efficaces, le droit d'intervenir au nom de l'intérêt 
énéral et d'imposer certaines obligations aux maîtres d’ou- 
vrage, aux techniciens et aux constructeurs ? LT 
J'ai entendu hier M. le rapporteur de la commission de la 
reconstruction À 2 situation catastrophique entraine 
mesures exceptionnelles. 
4 ne peut as actuellement tolérer, dans la construction, la 
fantaisie, le désordre, l'anarchie. 
La routine, de nos jours, n’a plus sa place. Il faut organiser 
la construction, même si cela doit bouleverser certaines 
habitudes. 


M. Marcel David. Très bien! 


M. Alexis Le Strat. Ainsi, mesdames, messieurs, on ne peut 
qu'approuver le Gouvernement quand il cherche à encourager 
la productivité dans le bâtiment par la typitication des ouvra- 

es et leur modulation, l’organisation méthodique des études, 
a rationalisation des chantiers, l’industrialisation des techni- 

ues, l'économie de main-d'œuvre, le groupement des maitres 

’ouvrage, la continuité des chantiers, chacune de ces caracté- 
ristiques pouvant suflire à elle seule à l'amélioration du ren- 
dement. 

Mais n'est-il pas à craindre que l'application de ces mesures 
ait pour conséquence, d’une part, de favoriser grosse 
entreprise par rapport à la moyenne et à la petite entreprise, 
et, d'autre part, de faire dépendre le choix du bénéficiaire 
d'un programme ou d'un chantier de considérations para- 
légales ? 

Ces craintes ne sont pas justifiées, car, d’une part, les 
programmes seront inspirés du plan de modernisation et 
d'équipement du commissariat général et soumis aux comités 
départementaux d'H. L. M. et, d'autre part, les deux seuls 
critères qui resteront valables pour le choix entre les construc- 
teurs seront la qualité et le prix de revient. à 
_ Pour permettre à la concurrence de jouer à plein et pour 
rechercher la qualité, il faudra organiser des chantiers à la 
portée des moyennes, des petites entreprises et des entreprises 
artisanales. 

Je sais que le Gouvernement s'en est préoccupé et le texte 
de la loi-cadre ne laisse aucun doute à ce sujet. Je pense 
même que les ententes entre les constructeurs, provoquées 
par le système actuel de l’adjudication, seront plus difficiles 
et que la concurrence sera plus réelle pour le plus grand bien 
de construction. 

On fait un autre grief au Gouvernement; celui d’avoir intro- 
duit dans cette loi-cadre des dispositions lui permettant de 
freiner, dans des régions déterminées et dans certaines condi- 
tions, la construction d’une certaine catégorie de bâtiments 


au bénéfice de bâtiments d'une utilité technique et sociale plus 


marquée. 

On. peut lire, en effet, dans l'exposé des motifs du projet 
de loi-cadre, le passage suivant: 

« Si le Gouvernement n’est pas partisan d’une réduction de 
la quotité de la prime à 600 francs, qui aboutirait à ralentir 
la construction dans certaines régions où le marché du bâti- 
ment est présentement plutôt en sous-emploi, en revanche 
des mesures seront prises pour éliminer rigoureusement du 
bénéfice de la prime à G00 francs les constructions trop 
luxueuses, les résidences secondaires ou destinées à la location 
saisonnière. L'octror des primes à 600 francs pourrait, en outre, 
être freiné temporairement, là où une tension sur le marché 
du* bâtiment commanderait d'accorder la priorité aux cons- 
tructions d’un intérêt social encore plus indiscutable, » 

Evidemment, mesdames, messieurs, je comprends que les 
constructeurs des habitations luxueuses et, surtout, que les 
agents d’affaires qui vendènt les appartements de ces habi- 
tations et qui font signer aux acquéreurs des contrats renfer- 
mant souvent des surprises désagréables, protestent les uns 
et les autres contre cette disposition dont l'application qui est 
conditionnelle, les priverait certainement de bénéfices extrè- 
mement importants. Mais, avez-vous pensé aux réactions de 
ceux qui vivent dans leur taudis, de ceux qui vivent en 
meubll de ceux qui n’ont pas de logement, quand ils voient 
s'édifier, avec l’aide de FEtat, des appartements qui ne sont 
pas occupés par les acquéreurs, mais qui sont vendus à des 

rix variant entre 10 millions et 15 millions, comme c'était 
e cas dans certains arrondissements de Paris ? 


Je sais que le décret du 10 août dernier a remédié à cet 
inconvénient; mais soyez persuadés que le scandale existe 
encore. Ce qui est scandaleux, ce n’est pas de refuser la prime 
à ces gens qui sont capables de sacrifier une véritable fortune 
à l'acquisition d’un logement; ce qui est scandaleux, c'est que 
ces gens demandent la prime. 


. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
Très bien! 


M. Alexis Le Strat. ..et nous ne pouvons qu'approuver les 

dispositions de la loi-cadre au sujet de ce contrôle de construc- 

de la prime à 600 francs. (Applaudissements 
gauche. 

D'autre part, n’avez-vous jamais entendu le public protester, 
à juste titre, contre la construction de certains édifices, par 
exemple contre la construction de ces luxueuses stations- 
service qui pullulent sur toutes les routes de France et qui 
étalent souvent un luxe de mauvais goût ? 

N'avez-vous pas entendu les mêmes protestations s'élever à 
l'occasion de la construction d'une de ces somptueuses villzs 
au bord de la mer ou en montagne, contre la constructien d'un 
cinéma luxueux, d’un théâtre, d’un écrasant bâtiment public à 
l'occasion ? 

Loin de moi l'intention de contester l'utilité de tous ces 
bâtiments. La loi-cadre ne prévoit pas d'’obstacle à leur 
construction ; mais si, dans des conditions déterminées, un 
choix était à faire entre la construction d'un bâtiment modeste 
à usage d'habitation et la construction d’une salle des fêtes ou 
d'un immeuble luxueux, je ne comprendrais pas que la priorité 
soit donnée à la construction de la salle des fêtes ou du bâti- 
ent à caractère somptuaire et luxueux. (Applaudissements à 
gauche.) 

Je pourrais encore m’étendre sur les dispositions intéressant 
le plan quinquennal, mais je préfère, maintenant, aborder 
l'étude des mesures légales destinées à faciliter l'exécution de 
ce plan et, principalement, aborder l'étude des mesures concer- 
nant les opérations foncières. 

La nécessité de construire, si on le peut — ceci à l'intention 
de notre collègue M. Couinaud — 000 logements par an 
n’est contestée par personne. 

Pour mettre en application ce programme de construction, 
il faudra trouver, chaque année, environ 3.000 hectares de ter- 
rains et les équiper en eau, gaz, électricité et égouts. 

Jusqu'à présent, le problème des terrains a pu être résolu, 
souvent par des ne de fortune. Dans les grandes agglomé- 
rations, on a trouvé, ici et là, des terrains libres et l’on a pu 
construire, à la périphérie des villes, sur des terrains acquis à 
l'amiable et équipés parfois à grand frais. 

Mais, maintenant, le problème des terrains se pose dans toute 
son acuité. Il faut que les villes se procurent. de vastes éten- 
dues et les mettent en état de viabilité; sinon la construction 
sera freinée et sera même pratiquement rendue impossible. 

Les charges qui résultent, pour les collectivités locales, de 
l'achat et de la mise en viabilité de ces vastes terrains consti- 
tuent un goulot d’étranglement dont la loi-cadre a prévu l’élar- 
Bissement au moyen d'une aide substantielle apportée aux 
communes. 

La loi-cadre n’a pas oublié l'équipement en écoles, en centres 
sociaux, en annexes des grands services publics. 

Mais le problème le plus délicat reste celui de l'acquisition 
des terrains. 


M. Pierre Couinaud. Me permettez-vous de vous interrompre, 
mon cher collègue ? 


M. Alexis Le Strat. Volontiers, 


M. Pierre Couinaud. Je m'excuse de cette brève interruption, 
mais vous m'avez mis en cause. très aimablement, d’ailleurs. 

Je suis entièrement d'accord avec vous. Il faut que les 
communes se procurent ces terrains. Mais ce que j'ai dit, c’est 
qu'avant d'essayer de se procurer les terrains — et cela va 
robablement demander des mois ou même des années — il 
aut être sûr de pouvoir financer les 300.000 logements. Tout 
le problème est là. 


M. Alexis Le Strat. J'en suis d'accord, mon cher collègue, et je 
dirai, dans la suite de mon intervention, qu'il faudra étudier 
le financement de la construction à l'aide d'autres moyens que 
ceux prévus dans Ja loi-cadre. | 

Mais la loi-cadre a un objet très précis et le financement du 
reste de la construction — ce reste étant le plus important — 
doit être assuré mp d'autres moyens. 

Il demeure que-le problème le plus délicat est celui de l’acqui- 
sition des terrains. Pour bien le situer, voulez-vous me permttre 
de vous entretenir rapidement des difficultés rencontrées par 
une grande ville de l'Ouest dans l’acquisition de terrains réser- 
vés à la construction et se rapportant à deux cas bien précis ? 

Le premier cas est relatif À l'acquisition ,de terrains néces- 
saires à la réalisation d’un secteur industrialisé comportant 
deux tranches, l’une de 1.200 logements en cours d’exécution, 
l’autre de 800 logements faisant l'objet de crédits d'engàägement. 

Pour la réalisation de ce secteur industrialisé, il fallait acqué- 
rir une trentaine d'hectares appartenant à une vingtaine de 
propriétaires, Nous avons obtenu l'accord amiable de tous ces 
propriétaires à l'exception d'un seul qui résiste depuis quatre 
ans. La procédure d’expropriation contre ce propriétaire est 
engagée depuis 1952, sans résultat, En réalité, nous en sommes 
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la deuxième procédure d'expropriation, la première ayant 
échoné par suite d'un vice de forme, insignifiant en lui-même, 
mais que le propriétaire a su exploiter à son avantage. 

La construction d’un groupe scolaire faisant partie de com- 
mandes scolaires groupées, actuellement adjagées, ne peut 
commencer par suite de l'opposition de ce propriétaire récalci- 
trant. 


La deuxième opération intéresse un lotissement communal 
d'une soixantaine d'hectares. Nous nous trouvons là en face de 

opriétaires qui veulent bien traiter à l'amiable, mais qui 
Snenteet de leurs terrains un prix représentant à peu près 
trois fois leur valeur réelle. 

M. Emile Hugues. Qu'est-ce que la valeur réelle ? 

M. Alexis Le Strat. Il est des critères pour la déterminer et, 
en cette @eccasion, ces propriétaires ont déjà fait l’objet d'une 
expropriation nécessaire pour l'extension d'une école régionale 
d'agriculture. Si vous désirez savoir ce qu'est la valeur réelle, 
voici les détails de l'affaire : 


Les propriétaires demandaient, pour les terrains nécessaires À 


l'extension de l'école régionale d'agriculture, un prix de 40 mil- 
lions de francs. La commission arbitrale d'expropriation qui, 
vous le savez, est favorable aux iétaires et sur la compo- 
sition de laquelle i: faudra peut-Ctre se pencher un jour, leur 
Aa accordé un peu moins de 20 millions. Vous voyez ainsi ce 
qu'est le prix réel. En fait, les propriétaires exigeaient «mn prix 
plus que double de celui qui a été admis par la commission 
arbitraie d'expropriation. 

Soyez persuadés, mesdames, messieurs, que l'acquisition des 
terrains est un problème crucial. Nous concevons très bien que 
l'expropriation soit entourée de précautions et 
qu'elle constitue un moyen exceptionnel ; mais, iersqu'elle est 
reconnue comme inévitable, nous demandons qu'elle soit effi- 


cace el PE droits des propriétaires étant, bien entendu, 


majeur et que ce:tains d'entre vous seraient peut-être enclins 
à défendre l'inviolahilité du droit de propriété. 

J'ajoute d'ailleurs, pour certains de nos collègues, que 
l'expropriation sera mécessaire, non l'acqui- 
sition des terrains, mais aussi dans l'opération rénmovalion 
des ilots insalubres, parce , dans cette rénovation, à me 
sullira pas d'avoir l'accord 50, de 60 iétaines, s'il 
est un seul qui fait opposition, nous serons bien obligés de 
l'exyroprier; sinon l'opération de rénovation des flots insa- 
lubres ne Ta pas avoir lieu. 

Certains d’entre vous, disais-je, seront peut-être enclims à 
défendre le droit de propriété. J'ai trouvé, dans une brochufe, 
un article, signé de deux juristes éminents, dans lequel les 
auteurs clsnthaiens aussi à défendre ce droit et combattaient 


l'expropriation; j'y relève cette formule : « Le droit m'est pas 


un a priori. Les règles qu'il édicte ne sauraient maitre que 

ar réels besoins dans un pays déterminé et pour des satis- 

ITe ». 

Mesdames, messieurs, soyons donc Yassurés. Nos concitoyens 
ont besoin de logements. Leur droit à la santé et au bonheur 
pe la construction de ces logements ; la tranquillité sociale 

‘exige. En conséquence, approuvons les dispositions de la 
loi-cadre qui facilite l'acquisition des terrains nécessaires à 
celte construction. 

Encore une fois — j'insiste sur ce ; — il ne s'agit pas 
de spolier les propriétaires. La loi-cadre, même, leur apporte 
des avantages supplémentaires en cas d’éviction. Mais il serait 
inadmissible que ta volonté d’un seul égoïste entrave la réali- 
sation d'une œuvre d'intérêt général. Voïlà exactement ce que 
nous devons penser sur le problème de Texpropriation. 
(Applaudissements à gauche.) 

Mesdames, messieurs, j'ai cherché à me renseigner sur la 
valeur des arguments développés par les adversaires de la loi- 
cadre et sur la portée des solutions qu'ils proposaient en 
échange pour résoudre la crise du logement. J'ai constaté que 
les oppositions à la loi-cadre font l’objet de larges développe- 
ments, mais qu'il n’en est pas de même pour les solutions 
de remplacement. 

-_ M. le secrétaire d'Etat à fa reconstruction et au logement. 
Très bien! 

. M Alexis Le Strat. Ainsi, j'ai lu un long articie d'un profes- 
seur de droit, tendant à prouver que loi-cadre anti- 

<onstitutionnelle, | 

M. Raymond Boisdé. Cela tombe sous le sens! 

M. Alexis Le Strat. Dois-je vous dire que cet éminent juriste 
qui n'hésite pas, pour appuyer son argument, à faire appel 
aux principes de 1789, me m'a pas convaincu du pas 
ges que me m'a convaincu notre collègme, M. Crouzier ? D'ail- 

urs, la commission compétente n'a pas non plus retenu ce 
grief à l'égard de la loi-cadre. 


du septembre 1948 en l’adapt 


comment. (Applaudissements 


Les architectes font aussi opposition à la loi-cadre, Je n'en 
xagèrent. 


‘suis pas surpris, mais je trouve qu'ils ex 


M. le secrétaire d'Etat à ta reconstruction et au logement, 
Quelques-uns seulement ! 

M. Alexis Le Strat. Certes, quelques-uns; ne généralisons pas! 

Il reste que ceux qui, par écrit, ont fait la déclaration sui- 
vante exagerent évidemment : « fn réalité, s'agit d'établir, 
sous l'autorité du M. KR. L., un ime eorporatif d'Etat ana- 
logue à cel vers lequel tendait gouvernement de Vichy 
et plus autoritaire que celui de l'ancien régime purement 
professionnel ». (Rires à gauche.) 

Cette affirmation suffit, je crois, à donner la mesure de 
leur bonne foi. 

Mais il y à mieux : l'Enien de la propriété bâtie de France 
fait imprimer ceci, dont je vous inflige la lecture parce M. le 
rapporteur spécial de la commission des finances à utilisé, 
hier, le même argmment : 

« Partout où la liberté a été rendue aux loyers, tant d’habi- 
tation que commerciaux, partout l'initiative privée à su sais. 
faire aux besoins. Il n’en sera certainement pas ainsi, demain, 
si celte loi-cadre est votée, avec le dirigisme et les tois préfé- 


rentielles qui ne vont pas tarder à être mises en app n 
g" le Gouvernement. Desserrez l'étreinte des lois qui bri t 
propriété bâtie en matière commerciale, apyliquez Ja loi 


aut aux circonstances écono- 
miques de 1956 en matière d'habitation, garantissez la liberté 
complète aux nouvelles constructions en fixant les normes à 
respecter en qualité et en dimensions, setourez les locataires 
indigents et économiquement faibles ou chargés de famille par 
l'allocation logement et, en 1960, la cerise du logement sera 
résorbée. Les flots insalubres disparaîtront et on verra fleurir 
les pancartes « à louer » sur les nouveaux immeubles, sans 
qu'il en coûte au budget des sommes astronomiques ». 

M. Pierre Couinaud. Le paradis! (Sourires.) 

M. Alexis Le Otrat. Le paradis, en eflet. 

Mais je vais illustrer, mesdames, messieurs, la démonstra- 
tion de l’Union de la propriété bâtie de France. 

Ayant appris que, dans un immeuble en construction dans la 
ville que j'habite, deux logements, disons type F 4, mais 
luxueux, restaient À louer, j'ai douné à l’un mes amis, 
fonctionnaire moyen — indice 390 — l'adresse du propriétaire. 

Très bien! dit ke riétaire. Vous êtes fonctionnaire, Pas 
d'enfant ? C'est parlait. Le prix de location ? Oh1 te le 
revenu des capitaux € , 240.000 francs an. Avec les 
charges, les frais, la contribution mobilière, dépassera cer- 
tainement 300.000 francs. 

Je comprends, mesdames, messieurs, qu'avec de tels tarifs 
on compile voir rapidement des Lee « Appartement à 
louer », même compte temu de l’aHocation logement et 
trouve cette solution me permet pas de loger la jori 
des familles françaises. (Applaudissements à gauche.) 

Je pourrais multiplier les observations æt m'’élever contre 


pelle La Bretagne C'est intéressant. On 
ng, lnais il est certaines vérités qu'il faut 


« En somme, lit-on dans cet article, c’est l’abdication de 1a 
Chanibre des députés, abdication volontaire, la création d’ume 
nouvelle nuée de fonctionnaires, dont il faudra, à grands frais, 
obtenir le permis de remplacer même une simple vitre cassée, 

1 ait la norme, la capacité, l’opacité, d'épaisseur, la hauteur, 

l'endurance hygiéniques réglementaires. 

« Et ainsi on se mettra, ‘disent les 54 pages de la loi-cadre, 
« à Ja nécessité de la crise du logement. 

« Comme si la taxe des loyers n’était la seule cause de 
la crise du logement, et le retour à la valeur locative réelle — 
et non sa contrefaçon légale — le seul remède à cette crise 
ce projet de loi n° 2379 éternisera pour satisfaire de misér 
intérêts et appétits particuliers, au détriment des malheureux 
sans-logis. » (Murmures à l'extrême droite.) . 

Je sais que cela ne plait pas à tout le monde d'entendre de 
telles lectures, mais je suis press que la création d’un 
ministère de la construction es ire pour € les 
bâtisseurs, les contrôler à l’occasion et, surtout, empêcher 
qu'on me bâtisse m'importe n'importe où et n'importe 

gauche.) 

M. Raymond Boisdé. Ce n’est justement pas l'avis des bätis- 
seurs, C'est curieux! 

M. Alexis Le Strat, L'opinion des bâtisseurs, c'est autre chose. 
Mais tel est certainement l'avis de ceux qui sont appelés à 
les constructions. (Appleudissements à gauche) 

M. Raymond Boisdé, Il faut d'abord construire! 


| I 
L 
1 
h Je sais que nous nous trouvons Là devant un problème | 
| 
L 
| 
| 
d'autres critiques, injustifiées d'ailleurs, adressées à la foi- 

} cadre, contre, par exemple, cette aflirmation que la loi-cadre | 
n'a été conçue que pour maintewir en place les fonctionnaires x | 

du ministère de la reconstruction et du logement. 
Sur ce point, tout de même, ne résiste pas au plaisir de | 
aire entendre. | 
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M. Marcef David. Sans doute, aimez-vous les logements vides, 
monsieur 

M. Georges Juliard En réalité, les bâtisseurs, vous vous en 
moquez ! 

M. Alexis Le Strat. Certes non. 

Je comprends qu'il y ait des intérêts à défendre et, dans ma 
ville. 

M. le président. Monsieur Le Strat, voulez-vous me permettre 
une observalion ?.. 

Monsieur Badie, vous me fuites des signes. 

M. Vincent Badie. Is sont destinés à Forateur. (Sowrires.} 

W. le président, Monsieur Badie, M. Le Strat parle depuis qua- 
rante minutes et la répartition du temps de parole l'autorise à 
rester encore une heure à la tribune, si telle est son intention. 
(/res.) 

M. Alexis Le Strat. Je ne parlerai pas une heure, mes chers 
collégues, et si vous le voulez, monsieur Badie, e’est avec plai- 
sir que je vous donnerai la parole. 


M. le président. C’est mo: qui la donne, (Sowrires.) 
M. Alexis Le Strat. Je vous demanderai donc l'autorisation ! 


M. le président, Monsieur Le Strat, veuillez poursuivre votre 
exposé. 

M. Alexis Le Strat. En conclusion, je pense que les anfs 
au projet de loi-eadre ont peut-être oublié que des millons de 
Franeais attendent des logements convenables et que leur 
nombre va sans cesse en augmenmlant. 

Je songe, en ee moment, à ces millions d'enfants que l’on à, 
à grand-peine, entassés dans des écoles trop petiles pour les 
recevoir et que, dans quelques années, nous reltrouverons 
comme demandeurs d'emplois — problème sur lequel il faudra 
bien s’attarder un jour — mais aussi comme demandeurs de 
logements. 

Ce sont des millions de logements nouveaux qu'il faut 
construire en France, en quelques années, à leur usage. 

Si nous ne sommes s assez prévoyants pour permettre à 
tous ces jeunes. de fander normalement leurs foyers, craignons 
leur colère. (Très bien! très bien!) Ils ne se préoccuperont pas 
de savoir si nous avons voulu éviter une abdication pouvoir 
lésislatif entre les mains du pouvoir exécutif, si nous avons 
voulu écarter un texte prétendu anticonstitutionnel et si nous 
avons voulu respecter des droits particuliers trop souvent 
égoistes. Ils ne se demanderont même pas si nous avons voulu 
éviter l'inflation. Ils constateront notre carence et nous la feront 
peut-être payer très cher 

Mesdames, messieurs, nous savons qu'il ne suffira pas d’ap- 
piquer les dispositions de la loi-cadre pour résoudre la crise 
du logement. 

On a assez souligné ici les insuffisances de cette lot. 

Nous sommes daccord pour étudier le financement d’une 
audacieuse politique du logement, reposant sur d’autres prin- 
cipes, je Pai indiqué tout à l'heure # notre collègue, le doe- 
teur Couinand, Mais -nous. estimonseque la loi qui nous est 
proposée aujourd’hui renferme des mesures heureuses, s’appli- 
quant non seulement à la construction de logements nouveaux 
mais aussi à-la rénovation des îlots insalmwbres et à l’amélio- 
ration de lhabitat rural. 

Nous la considérons comme un catalyseur susceptible de 
donner à Ja construction un essor nouvean. 

J'ai entendu hier le rapporteur, notre collègue M. Denvers, 
prononcer les paroles suivantes: 

« La santé, le bonheur et la libération de l’homme passent 
nécessairement par le bon logis. » Ces paroles m'ont rappelé 
une déclaration de Jean Jaurès: « Les travailleurs s’habitue- 
ront à plus de confortable dans le logement, la demeure 
ct l’ameublement; ils s’habitueront à cette élégance sensée 
qui doit gérer la demeure d’un homme, doubler le charme de 
la vie domestique, reposer l'esprit des vulgarités ou des mal- 


propretés du travail, voiler d’un peu de fantaisie la monotome | 


«le l'existence quotidienne et refaire dans la joie, tous les soirs, 
l'intelligence et le cœur. » 

Mesdames, messieurs, nous voterons la loi-cadre à condition 
qu'elle ne soit pas trop déformée par les 80 amendements qui 
sont actuellement déposés. Nous la voterons en pensant à 
ceux qui vivent. entassés dans leurs taudis sans lumière et 
fans joie et qui attendent un logement dans lequel, avec un 
peu d'air et un peu de soleil, pénétrera un peu de bonheur. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Monsieur le président, mes chers collè- 
gues, le projet de loi-cadre tendant à favoriser la construction 
de logements et les équipements collectifs qui est soumis à 
notre discussion est précédé d’un exposé des motifs qui, de 
prime abord, devrait rallier la majorité du Parlement. 


Ees observations qui s’y trouvent présentées paraissent ins- 
pirées par les plus judicieuses raisons, par les mobiles Les 

louables, par le seul souei de l'intérêt général. 

La double préoccupation de justice sociale et d’eflicacité 
économi n'a jamais cessé d'animer, nous assure-t-on, les 
auteurs projet de loi. 

Malheureusement, quand on y regarde d’un pe plus près, 
ow s'aperçoit que, si intentions sont pures, le résultat que 
l’on risque d'obtenir ne correspondrait pas à celui que beau- 
coup d’entre nous souhaitent. 

Sans doute, quand à s’agit « d’assurer les moyens de nature 
À faciliter la construction de logements », sommes-nous d'’ae: 
cord avec le Gouvernement. Sans doute sommes-nous d'accord 
aussi quarfd il s’agit de « faire disparaître la plaie soeiale que 
constitue le tandis et de lancer un vaste programme pour la 
destruction d'ilots insalubres ». Et qui done, d'ailleurs, ne 
le serait pas 

De même, sommes-fous d'accord avec le rapporteur, notre 
distingué eollègne M. Denvers, lorsqu'il affirme qu'il faut, 
aujourd'hui et demain plus qu'hier, se donner des moyens 
efhcuees et accrus, non pas seulement pour bâtir du neuf, 
mais aussi pour restaurer et rénover le pabrimoine existant ou, 
encore, + gr déclare qu'un pays qui refuserait de construire 
serait frappé de décadence ? 

Avec lui, nul ne peut nier que « la construction accroît la 
production nationale et contribue au plein emploi de la classe 
ouvrière ». 

Mais qu'y a-t-il derrière ces formules lapidal”es ? Que con- 
tient, que vaut le projet qui nous est présenté ? 

On nous le présente à la manière de M. Fleurant, l’apothi- 
caire moliéresque lequel, vous le savez, avait soin de dissi- 
muler la sermgue avant de s’en servir contre son patient. 

Et d’abord, le projet de loi-eadre est-il eonstitutionnel ? 

Le premier orateur de cette séance, notre collègue M. Crou- 
zier, à eu parfaitement raison de poser la question et il faut 
le remercier d'avoir fait, sur ee point, une démonstration que, 
pour ma part, je considère comme décisive. 

I faut aussi remercier M. le rapporteur d’avoir abordé ce 
pos Mais s’il n’a pas esquivé la question, il en a en 
out cas eseamoté la réponse. 

Qu'on le veutlle ou nou, la question est d’importance puis- 
qu'elle touche ce à quoi nous devrions le plus tenir, ce dont 
nous devrions être le plus jaloux, les prérogatives de l’Assem- 
blée. Et, en passant, je ferai observer à notre collègue How- 
nanian qu'on peut êt'e paftisan de la réforme de la Consti- 
tution pour renforcer l'autorité de l'Etat sans pour cela vouloir 
déposséder le Parlement de son pouvoir de légiférer. 

Cela n’a pas échappé au Gouvernement lui-même qui, dans 
l'exposé des motifs, à tenu à déclarer: « Le recours à la pro- 
cédure de la loi-cadre concilie la souveraineté de la décision 
du Parlement et l'efficacité de l’action du Gouvernement, » 

Avant d'admettre, comme l’a écrit un éminent juriste, que 
« c’est le défant de disc pline des majorités parlementaires qui 
paralyse l’activité législative du Parlement et impose par là 
même une pe cs quasi législative subsidiaire », il reste 
qu'il s’agit de savoir si la loi-cadre qui nous est proposée est 
ou n'est pas constitutionnelle. 

Nous savons, mesdames, messieurs, que les lois de pleins 
pouvoirs sont condamnées formellement par l’article 13 de la 
Constitution du 27 octobre 1916. 

Pour la loi-cadre qui nous préoceupe, on <e trouve en l'état 
d’une consultation décisive de M. Liet-Veaux, professeur à la 
faculté de droit, dont les conclusions sont on ne peut plus for- 
melles : 

« S'il advenait, écrit pour conclure ce juriste,-que ce projet 
soit voté en sa rédaction actuelle par l'Assemblée nationale, le 
Sénat serait fondé à saisir le comité constitutionnel par la voie 
de la procédure instituée par l'article 92 de la Constitution du 
27 octobre 196. » 

De nombreux juristes, parmi lesquels M. Brimo, agrégé des 
facultés de droit, M. Segray, de l'Actualité juridique, M. Musso, 
avocat à la cour d'appel, ont soutenu également le même point 
de vue. 

Ees anteurs du projet, parce qu'ils se rendent compte que, 
sur ce point notamment, leur thèse n'est point orthodoxe, vou- 
draient justifier le principe de la loi-cadre en invoquant le 
caractère d'urgence du problème: « Pourtant, le pays ne peut 
attendre, lisons-nous dans l'exposé des motifs, tant est contrai- 
gnante l’urgence du problème du logement pour la vie écono- 
mique et sociale et même politique », ce qui amène M. le rap- 
porteur à surenchérir®dans cet ordre d'idée: « A situation 
exceplionnelle, mesures exceptionnelles. » 

Personne ne conteste Ja nécessité d'agir vite dans le domaine 
de la construction. Maïs nous ne sommes pas sûrs que ce soit 
ce seul aspect du problème qui ait amené à recourir à la pro- 
cédure de la loi-cadre, c'est-à-dire à déposséder, pour jà cir- 
constance, le Parlement de son pouvoir législatif, 
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N'est-ce pas plutôt pour obtenir une législation que le légis- 
lateur n’accepterait pas s’il devait se prononcer sur son véri- 
table contenu et connaître de toutes les dispositions pratiques 
qui se trouveront, en définitive, consacrées ? E 

Lorsque le er sl s’assigne lui-même des limites, nous 
savons par expérience ce qu'il advient. On l’a fait observer. 
C’est dans la mesure où la loi se réduit à la minceur d’un cadre 
qu’il échet à l'administration de le combler de toute substance 
vitale. C'est elle qui, après avoir élaboré la réglementation, 
détermine*encore les mesures d'application. 

En matière de construction, elle veut pouvoir mener la poli- 
tique de son choix. 

oilà pourquoi, par le biais de la voie du pouvoir régle- 
mentaire, elle entend se substituer à nous. : 

Quelle est donc la politique qui a ses préférences ? C'est à 
peine si on cherche à nous le dissimuler. 

Pour apaiser nos craintes, M. le rapporteur nous invite, sur 
un ton paterne, à écarter toute controverse doctrinale : 

« Pourquoi, devant une cause aussi généreuse, aussi noble, 
qui consiste à mettre quelque part à l’abri une famille avee un 
sg une mère et des enfants, ne pas accepter, entre bâtisseurs 

es secteurs différents, de mettre un terme à des querelles 
bien stériles sur des systèmes, des formules et des prédomi- 
nances ? » 

Et d'ajouter encore : 

« Secteur privé ? Secteur public ? 

« Pourquoi s’accuser, lorsque chacun, à sa place et très honnè- 
tement, n’a d'autre souci que celui de construire pour le seul 
bien et la seule utilité de construire ? 

« Chaque secteur de la construction a son propre rôle à rem- 
plir pleinement. » 

Voilà qui est bien dit, très bien dit, mais faut-il encore que 
cela ne reste pas propos en l'air et que cela se traduise aussi 
dans les faits. 

Or, justement, ce que nous reprochons au projet actuel, c’est 
que ses auteurs veulent faire jouer au secteur public un rôle 

ui appartient avant tout au secteur privé. 

Tout se passe comme si l’on voulait détruire l’activité du sec- 


teur privé, comme si l’on voulait mettre fin à une œuvre méri- 


pe + dont on a déjà pu apprécier les heureux et bienfaisants 
effets. 

M. Je rapporteur ne s’y est pas trompé. C’est lui-même qui 
s’est posé la question : « Le projet de 1oPéadre constitue-t-il un 
instrument dirigiste ou collectiviste ? » 

Sans doute y répond-il par la négative, mais il voudra bien 
admettre que nous ne sommes pas obligés de partager, sur ce 
point du moins, son opinion. 

Nous ne sommes pas seuls à purs qu'il s’agit, dans l'esprit 
du texte, de conférer au secteur public ou semi-public le quasi 
monopole de la construction. 


M. le rapporteur. Mais non! 


M. Vincent Badie. Aux côtés de la presse spécialisée, du syndi- 
cat national de la copropriété et des professionnels de la cons- 
truct:on, de la fédération du bâtiment, de l’union de la pro- 
priété bâtie de France, de la fédération nationale des groupe- 
ments professionnels d'agents immobiliers et de mandataires 
en ventes de fonds de commerce et de tant d’autres groupe- 
ments dont on ne peut ignorer le rôle bienfaisant dans l’éco- 
nomie du pays, il y a toute cette multitude de Français, de 
petits épargnants dont le désir légitime, äont l'ambition nätu- 
relle est d'accéder à la propriété. 

Tous sont convaincus qu'avec le projet de loi-cadre tel qu'il 
nous est soumis, on s’achemine vers l'élimination pratique de 
toute construction autre que celle des habitations à loyer 
modéré et des Logéco, 

Or, vous ne |’ re pas, si en 1955 cn a terminé 52.000 
logements H. L. M. dont 15.000 avec accession à la propriété, 
dans le même temps, le secteur privé a terminé 136.000 loge- 
ments, dont 14.000 logements avec prime mais sans grêt du 
Crédit foncier et 20.000 logements sans aucune aide de l'Etat. 

C'est done le moment où le secteur privé vient à démarrer 
de si encourageante façon que l’on choisit pour bouleverser 
l'ordre des choses existant et pour modifier profondément les 
règles jusqu’à présent adoptées. 

Quelle est donc l’économie exacte du projet ? M. le rappor- 
ù NE l’'expose en des formules qui sont pour le moins discu- 
tables. 

Prenons sa première formule: « Financement plus large et 
ve cher des dépenses de construction au moyen des avances 

e l'Etat ». >. | 

Qu'est-ce à dire ? Le vrai, c’est qu'il nous est proposé un 
programme de financement portant sur cinq ans et intéressant 
à la fois le secteur H. L. M. et le secteur des primes à la cons- 
tuction. 

On se garde bien d'ajouter: et cela au détriment de toute 
construction autre que celles des H. L. M. et des Logéco. 


J'ai sous les yeux les observations formulées à cet ‘ques 
par un professionnel, compte tenu des chiffres proposés. Cela 
est édifiant. 

Tout d’abord, les crédits demandés pour la construction des 
habitations à loyer modéré à titre- locatif sont doublés et tri- 
plés pour les prochaines années. Sur les 750 milliards de francs 

révus pour cinq ans, 630 milliards sont réservés aux construc- 
ions destinées à la location. 

Les crédits ainsi demandés doivent permettre la construction 
100.000 logements H. L. M. à titre locatif annuelle- 
ment. 

Il resterait donc, théoriquement, un yen de 150.000 
logements annuellement en dehors des H. L. M., mais, de ce 
chiffre, il y a lieu de déduire : les programmes de construction 
des collectivités — villes, communes — sans aide de l'Etat, 
ainsi que les programmes des sociétés nationalistes, mines, 
sociétés nationales, chemins de fer, compagnies d'assurances. 

Il y a donc lieu d’estimer qu'il restera théoriquement la pos- 
sibilité de construire par le secteur privé environ 100.000 loge- 
ments par an. 

Etant donné qu'aucune augmentation de crédit pour les pri- 
mes n’est prévue par le prejet — car le chiffre proposé est 
toujours de 8 milliards de francs par an, c'est-à-dire un mon- 
tant égal à celui effectivement utilisé en 1955 — et étant donné 
la politique du Crédit foncier qui tend à la réduction des prêts 
il est dès maintenant certain que l’activité du secteur priv 
subira une très forte réduction. : 

En outre, il résulte des mesures prises récemment qu'une 
priorité sera accordée à la construction de logements écono- 
miques avec prime à 1.000 franés. 

Quand on sait ro les programmes actuels de cette catégorie 
de construction dépassent déjà les 100.000 logements annuels, 
il paraît certain que les constructions avec prime à 600 francs, 
eg celles sans aucune aide de l'Etat, se trouveront sup- 

rimées. 

é Qui donc dès lors pourraït soutenir sérieusement qu’on ne 
cherche pas à sacrifier le secteur privé ? 

On s’en rend compte dans cette autre RP qui prévoit 
une autorisation préalable pour toute construction. L'article 7 
dispose que cette autorisation sera accordée en fonction de l’in- 
térêt social représenté par le projet, et cela, nous dit-on, pour 
assurer « une meilleure utilisation de la main-d'œuvre et la 
Coordination des activités du bâtiment ». 


M. le rapporteur. Mais on' ajoute quelque chose. 


M. Vincent Badie. Nous voici revenus au règne du bon: plat: 
sir. Accorder une autorisation en matière de construction « en 
fonction de l'intérêt social », c’est vouloir, en l’état de ce 
critère aussi imprécis, laisser l'administration souveraine quant 
à juger de l'opportunité de l'acte de construire. Comme ins- 
trument dirigiste, on ne fait pas mieux! 

M. le rapporteur, pour exposer l'économie de son proies a 
recours à trois autres formules qu’il faudrait reprendre l’une 
après l’autre. Je me bornerai à attirer votre attention sur 
celle-ci: « Mise en œuvre d’une politique foncière plus efficace 
et plus saine pour les crgahismes constructeurs et les collec- 
tivités locales ». . 

Que signifie cette formule ? En réalité, ni plus ni moins qu'un 
vaste qui pourra désormais être 
réalisé si les articles et 27 sont votés. 

Ai-je besoin de vous dire que cette matière de l’expropria- 
tion soulève les questions les plus délicates ? Dans le passé, 
l’expropriation est apparue comme l'atteinte la plus grave ou 
droit de propriété. Sans doute, il faut reconnaître que, depuis 
un siècle, une évolution s’est produite dans ce domaine et la 
notion d'utilité publique s’est sensiblement élargie. Nous- 
mêmes, par la loi du 6 août 1953, nous avons consacré une 
conception plus hardie, si bien que M. Josse, président de sec- 
tion au conseil d’Etat, a pu justement observer que « la notion 
d'utilité publique n’a plus le même sens que dans le passé ».. 

Du moins, les garanties assurée$ par la procédure demeu- 
raient sérieuses. Dans le projet, d’une façon générale, les 
garanties prévues par les règles traditionnelles nous paraissent 
méconnues. Elles le sont en tout cas pour les motifs suivants : 
les indemnités préalables sont supprimées; il n’est plus ques- 
tion que de consignations. Une prise en possession accélérée 
est prévue. Un mode d'indemnisation autre que le règlement 
en argent est envisagé : participation obligatoire des particuliers 
dans les sociétés nationalisées. Les indemnités allouées ne 
devront pas « couvrir la hausse spéculative », 

Le terme ainsi fixé peut donner lieu à un abus. 


L'article 545 du code civil dispose: « Nul ne peut être contraint 
de céder sa po si ce n’est pour cause d'utilité publique 
n 


et moyennant une juste et préalable indemnité ». 
Enfin, les terrains antérieurement expropriés les collecti- 
vités dans certain but d’utilité publique : écoles, hôpitaux, pour- 
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ront être cédés au profit des sociétés nationales de construction, 
et le droit de rétrocession prioritaire au profit des anciens pru- 
priétaires est supprimé. À 

En l’état de ces dispositions, la question que s’est posée dans 
une remarquable chronique M. le président Josse peut à nou- 
veau être reprise en ce qui concerne le projet que nous 
discutons. 

La loi-cadre est-elle seulement un aspect de la campagne 


entreprise pour intensifier la construction des logements ou un - 


pas dans la politique d'aménagement du territoire ? 

J'ajouterai: ne serait-elle pas une nouvelle manifestation de 
la volonté de l’administraticn d’accentuer la mainmise de l'Etat 
en-matière de construction ? 

C'est un procès d'intention que l’on veut me faire, avez-vous 
déclaré hier, monsieur le secrétaire d'Etat. Vous oubliez que 
c'est M. Ramadier qui a répondu h'er, C'est lui qui parle 
d'intention. Rappelez-vous sa déclaration : 

« Je vous avoue très franchement que je regrette un peu que 
l’idée même d'un plan nous ait conduits à artieuler des chif- 
fres. Il y a, dans ces chiffres beaucoup plus une déclaration 
d'intention, de volonté, qu'une certitude absolue et totale d’arri- 
ver au. résultat. » 

Au surplus, les mesures préconisées nous permettent de vous 
répondre que nous ne sommes pas d’accord sur certains des 
textes que vous nous demandez de voter. 

Le Conseil économique, dont les Gouvernements auraient le 
plus souvent intérêt et profit à suivre les avis, a fait connaître 
son sentiment sur ce projet le 12 juillet 1956. Or, cet avis, dont 
vous n’âvez pas parlé hier, monsieur le secrétaire d'Etat, n’est 
guère favorable à votre texte. 

Votre intervention a surtout porté sur la nécessité de résoudre 
le plus rapidement possible le problème du logement. Nul dans 
cette Assemblée ne pense le contraire. Comme vous, depuis 
longtemps, nous connaissons le mal. Comme vous, depuis long- 
temps, nous en savons les causes. Mais, puisque vous nous 
proposez d’abroger le système actuel, dont les résultats étaient 
des plus encourageants, nous pensons qu'il est de notre devoir 
de nous associer à ceux qui vous font observer que « le projet 
de loi-cadre de la construction et du Jogement procède plus 
d’un souci d’ordre politique que de la volonté de résoudre les 
problèmes réels que pose de façon cruciale la crise du 
logement ». (Murmures à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement. 
C'est votre opinion. 


M. Vincent Badie. Il ne s’agit pas, dans notre esprit, de faire 
le procès des H. L. M., encore que, bénéficiant de privilèges 
appréciables, leurs locataires. 


_ M. Edmond Desouches. Pour en parler ainsi, on voit bien que 
vous n’y connaissez rien. 


M. Vincent Badie. ..….aient souvent raison de se plaindre du 
taux excessif des loyers qui leur sont imposés et de dénoncer 
le gonflement du nombre des agents titularisés qu’exige leur 
fonctionnement. 

I! s’agit encore moins de défendre certains intérêts privés. 
Nous n'acceptons pas de telles insinuations, qui ne sont faites 
que pour masquer la pauvreté des arguments dont on se sert. 

Nous disons seulement, mais de la façon la plus nette: ja 
plupart des mesures purement administratives préconisées 
préfigurent une politique d'étatisme qui n’est pas la nôtre et 
ne sont pas faites pour apporter la bonne et salutaire solution 
de la crise du Jogement. 

Dans la mesure où nous n’arriverons pas, par nos amende- 
ments, à améliorer le projet actuel, nous ne vous suivrons pas 


mn favoriser de nouveaux empiétements de l'Etat dans le - 


maine économique, convaincus que l’étatisme outrancier est 
une des causes essentielles des difficultés que nous traversons 
en matière de construction. (Applaudissements sur certains 


bancs à gauche. — Applaudissements à droite et à l'extrême 


droite.) 
RENVOIS POUR AVIS 
M. le président. La commission de l’agriculture demandé à 


donner son avis sur: 


1° Le projet de loi n° 3017 relatif au contrat d'apprentissage 
dont l’examren au fond a été renvoyé à la commission du travail 
et de la sécurité sociale ; 


2° Le + de loi n° 3018 modifiant le deuxième alinéa de . 
e la 


loi du-30 octobre 1946 sur la prévention et la 


des accidents du travail et des maladies profession- 


es, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
du travail et de la sécurité sociale; 


-à l'examen du Parlement dans les conditions 


. d'outre-mer. 


3° Le rapport n° 818 fait au cours de la précédente légis- 
lature sur la proposition de loi fixant le statut des travailleurs 
à domicile, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale ; 

4° La proposition de loi n° 2956 de M. André Beauguitte 
relative aux ouvriers agricoles d'origine étrangère, dont l’exa- 
men au. fond a été renvoyé à la commission du travail et de 
la sécurité sociale ; 

5° Le projet de loi n° 2863 tendant à modifier le statut des 
travailleurs à domicile, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission. du travail et de la sécurité sociale ; 

6° La proposition de loi n° 3106 de M. Halbout et plusieurs 
de ses collègues concernant le maximum de la participation 
financière de l'Etat pour les travaux relatifs à la restauration 
de l'habitat rural et tendant à obtenir une augmentation du 

lafond de la subvention en faveur des familles nombreuses, 

ont j’examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances ; 

7° La proposition de loi n° 2810 de M. André Beauguitte 
concernant les subventions allouées aux agriculteurs pour leurs 
travaux de reconstruction et d'amélioration des exploitations 
rurales, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission 
des finances ; 

8° La proposition de résolution n° 3109 de M. Halhout ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux collectivités 
locales qui ont la charge des frais d'amortissement d'un abattoir 
régional d'expédition une part supplémentaire de la taxe sur 
les viandes, dont l’examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission de l’intérieur. 

La commission des aflaires économiques demande à donner 
son avis sur : 

L — Le projet de loi n° 3184 tendant à autoriser le Président 

de la République à ratifier: 1° la convention entre la Répu- 
blique française et la République fédérale d'Allemagne et le 
Grand Duché du Luxembourg au sujet de la canalisation de la 
Moselle; 2° le protocole entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française et le gouvernement du Grand Duché du Luxem- 
bourg relatif au règlement de certaines questions liées à la 
convention franco-germano-luxembourgeoise relative à la natio- 
nalisation de la Moselle; 3° la convention entre la 3 0 
française et la République fédérale d’Allemagne sur l'aména- 
gement du cours supérieur du Rhin entre Bâle et Strasbourg; 
4° le traité portant modification du traité instituant la C. 
C. À,; 5° le traité entre la République française et la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne sur le règlement de la question 
sarroise,dont l’examen au fond a été renvoyé à la commission 
des affaires étrangères ; 

Il. — Le projet de loi n° 3180 concernant la ratification de la 
convention d'établissement et de navigation entre la Républi- 
que française et la République fédérale d'Allemagne, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des affaires 
étrangères. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


RENVOI POUR AVIS A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le ‘président. L'Assemblée voudra sans doute, à la 
demande de la commission de la justiŒæ et de législation, 
prononcer le renvoi pour avis à l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise du projet de loi portant application aux territoires 
d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, de certaines dispositions 


‘ du code de la nationalité française. (N° 2824.) 


IL n’y a pas d'opposition 
Conformément au 8 alinéa de l’article 20 du règlement, le 
renvoi pour avis est ordonné. 


M; le président. J'ai reçu de M. le président du conseil, pour 
être déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale et soumis 
révues à l’urti- 
cle 1° de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956 un décret n° 56-1131 
du 13 novembre 19%56, pris en application des articles 4 et 5 


de ladite loi, relatif aux sociétés financières pour le dévelop- 


pement des territoires d'outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3235, distribué, et, s’il 
n’y à pas à sers renvoyé à la commission des territoires 
Assentument.) 

J'ai recu de M.'le président du conseil, pour être déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l’article premier 
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de la loi n° 56-619 du 33 juin 1956, un décret n° 56-1132 du 
13 novembre 1956, pris en application des articles 4 et 5 de 
ladite loi, portant modification de l’article 32 de la loi du 
31 décembre 1953 relatif au régime fiscal exceptionnel de 
longue durée. 


Le décret sera imprimé sous le n° 3236, distribué, et, s’il 
n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentinent.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l’examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l’article premier 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1133 du 
13 novembre 1956, pris en application des articles 4 et 5 de 
ladite loi, relatif aux conventions de longue durée pouvant 
être passées avec certaines catégories d'entreprises outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3237, distribué, et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l’examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l’article premier 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1134 du 
13 novembre 1956, pris en application des articles 4 et 5 de 
ladite loi, autorisant et réglementant la création d’actions de 
préférence dans certaines sociétés d'outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3238, distribué, et, s’il 
n’y.a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé 
sur le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l’examen 
du Parlement dans les conditions prévues à l’article premier 
de la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1135 du 
13 novembre 1956, pris en application des articles 4 et 5 de 
ladite loi, relatif aux sociétés mutuelles de développement 
- rural dans les territoires d’outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3239, distribué, et, s’il 
n’y à pas RS renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l’examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article premier de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1136 du 13 novem- 
bre 1956, pris en application des articles 4 et 5 de, ladite loi, 

rtant modification du décret n° 55-184 du 2 février 1955 fixant 

statut de la coopration dans les territoires relevant du minis- 
tre de la France- d'outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3240, distribué, et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer, (Assentiment 


J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
‘Je bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l’examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article premier de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1137 du 13 novem- 
bre 1956 pris en application des articles 4 et 5 de ladite loi, 
relatif au crédit agricole outre-mer. 

Le décret sera imprime sous Je n° 3241, distribné, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
Je bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article premier de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1138 du 13 novem- 
bre 1956 pris en application des articles 4 et 5 de ladite loi, 
modifiant le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954, créant des 
caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3242, distribué et, s'il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 


L 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l’examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article premier de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1139 du 13 novem- 
bre 1956 pris en application des articles 4 et 5 de ladite loi, 
portant création d'un fonds de soutien des textiles des terri- 
toires d'outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3243, distribué, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment. 


J'ai recu de M. le président du conseil, pour être déposé sur le 


bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l’examen du Parle- 
ment dans les conditions prévues à l’article 
n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1140 du 13 novembre 
4956 pris en application des articles 4 et 5 de ladite loi, rendant 
applicable dans les territoires de l'Afrique équatoriale française, 


remier de la loi 


du Cameroun, de la Côte française des Somalis, des Etablisse- 
ments français de i’Océanie, des îles Saint-Pierre et Miquelon et 
dans la république autonome du Togo, la loi du 30 avril 1906 
sur les warrants agricoles. : 

Le décret sera imprimé sous le n° 3244, distribué, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article premier de la 
loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1141 du 13 no- 
vembre 1956 pris en application des articles 4 et 5 de ladite loi, 
organisant le crédit au petit et moyen commerce, à la petite et 
à “a moyenne industrie, dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et dans la république autonome du Togo, s 

Le décret sera imprimé sous Je n° 3245, distribué, et, s’il n’y 
a pas d’opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment.) 3 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l'article premier de 
la loi n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1142 du 13 no- 
vembre 1956 pris en application des articles 4 et 5 de ladite loi, 
relatif au placement des fonds des caisses d’épargne des terri- 
toires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3246, distribué, et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commisson des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment. ‘ 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à Particle 1* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1143 du 13 novembre 
1956, pris en application des articles 4 et 5 de ladite loi, modi- 
tiant et complétant la loi du 24 juillet 1867 sur les sociétés, telle 
qu’elle a été rendue applicable dans les territoires d'outre-mer, 
au Cameroun et dans la république autonome du Togo. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3247, distribué et, s’il n°y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
le bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article 1* de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1144 du 13 novembre 
1956, pris en application des articles 4 et 5 de ladite loi, rendant 
applicable dans les territoires d'outre-mer, au Cameroun et dans 
la république autonome du Togo certaines dispositiôns de la 
ru métropolitaine relative aux sociétés à responsabilité 
limitée | 


Le décret sera imprimé sous le n° 3248, distribué et, s’il n’y 
a pas d’opposition,-renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. le président du conseil, pour être déposé sur 
la bureau de l’Assemblée nationale et soumis à l'examen du 
Parlement dans les conditions prévues à l’article 1° de la loi 
n° 56-619 du 23 juin 1956, un décret n° 56-1145 du 13 novembre 
1956, pris en application des articles 4 et 5 de ladite loi, relatif 
à la commission supérieure des caisses d'épargne en ce qui 
concerne les territoires d'outre-mer. 

Le décret sera imprimé sous le n° 3249, distribué et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyé à la commission des territoires 
d'outre-mer. (Assentiment. 


M, le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires écono- 
miques et financières un projet de loi portant: 1° ouvertures et 
de crédits sur l'exercice 1956; 2° ratification de 
décrets, 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3230, distribué et, s’il 
n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
{Assentiment.) 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pro 
tion de loi tendant à permettre à la femme mariée, exploitant 
un fonds de commerce ou un fonds artisanal, dont le mari est 
Saiarié et, comme tel, assujetti au régime de la sécurité sociale, 
de bénéficier de la prestation maladie, et en tout état de cause, 
de l'inscription à une caisse de retraite. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3231, distri 
buée et, s’il n’y a d'opposition, renvoyée à ia commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 

M, le président. J'ai reçu de M. Paquet une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à procéder à une 
enquête afin de vérifier les puissances d’écrasement des mou- 
lins et de reviser au vu de ses résultats leur contingent, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3229, 
distribuée et, s’il ny à pas d’opposilion, renvoyée à la com- 
mission des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Paul Coste-Floret une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à soumettre d'urgence à 
l'Assemblée nationale, et en tout état de cause avant la dis- 
cussion des articles de la loi de finances, la ratification du 
décret n° 56-601 du 19 juin 1956 déterminant le mode de pré- 
sentation du budget de l'Etat. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 32%, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
wission des finances. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT ET INSCRIPTION D'OFFICE 
A L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. J'ai reçu de M. Bouyer un rapport, fait au 
nom de la commission des immunités parlementaires, sur la 
po de résolution de M. Tamarelle tendant à requérir 
a suspension des poursuites engagées contre un membre de 
J'Assemblée nationale (M. Paul Vahé) (n° 2261). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3234 et distribué. 

Aux termes du quinzième alinéa de l’article 18 bis du règle- 
ment, ce rapport sera inscrit d'office en tête de l’ordre du jour 
du premier jour de séance suivant sa distribution. 


— 10 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Francis Leenhardt, rapporteur 
général, un rapport, fait au nom de la commission des finances, 
sur le projet de loi de finances pour 1957 (n° 2951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3233 et distribué. 

J'ai reçu de M, Eugène Pebellier un rapport, fait au nom de Ha 
commission des aflaires économiques, sur la proposition de loi, 
adoptée par le Conseil de la République, tendant à assurer la 
protection de l'appellation « tapioca » (rapport adôpté à la 
70, absolue des membres composant la commission) 

n° . 
Le rapport-sera imprimé sous le n° 3250 et distribué, 


DEPOT D'UN AVIS 
TRANSMIS PAR L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président de 
l’Assemblée de l'Union française, un avis donné sur le projet de 
loi de finances pour 1957 (n° 2951). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3227 et distribué. 


12 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 15 novembre 1956, à quinze heures, 
première séance publique : | 

Vote de la proposition de loi n° 208 de M. André Monteil ten- 
dant à la création d’un ordre du mérite militaire (n° 2395; 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 

al) ; 

Vote du projet de loi n° 2141 relatif à la présidence des tr1- 

bunaux aux armées stationnés en Allemagne et du tribunal de 
cassation aux armées (n° 3010; M. André Monteil, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 
. Vote du projet de loi n° 2140 modifiant et complétant l’ar- 
ticle 66 de la loi du 9 mars 1928 portant revision du code de 
justice militaire pour l’armée de terre et les articles 74 et 75 
de Ja loi du 13 janvier 1938 portant revision du code de justice 
militaire pour l’armée de mer (n° 3011; M. André Monteil, 
rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Voté du projet de loi n° 2437 modiflant certains articles des 
codes de justice militaire pour l’armée de terre et l’armée de 
mer (n° 3012; M. André Monteil, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n’y ait pas débat); 


Vote de la proposition de loi n° 1214 de M. Raingeard ten- 
dant à coordonner certains articles de la loi n° 55-1475 du 
12 novembre 1955 relative aux mesures conservatoires avec 
ceux des décrets n° 55-22 du 4 janvier 1995 sur la réforme de 
la publicité foncière et n° 55-583 du 20 mai 1955 relatif aux 
faillites et règlements judiciaires et à la réhabilitation (n° 2156, 
“M Wasmer, rapporteur) (sous réserve qu'il À ait pas débat); 

Vote de la praposition de loi n° 1220 de Mme Degrond et 

lusieurs de ses collègues tendant à modifier l’article 2 de la 
oi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse (n° 3030, 
re Degrond, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote du projet de loi n° 2853 relatif à l'application aux 
départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 
Guyane et de la Réunion de la législation métropolitaine en 
matière de production, de transport et de distribution d'’éner- 
gie électrique (rapport adopté à la majorité absolue des 
membres composant la mg (n° 3051, M. Robert Cou- 
tant, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote en deuxième lecture du me a de loi tendant à rendre 
applicables aux Etablissements français de l'Océanie certaines 
modifications apportées au code pénal par les textes en vigueur 
dans la métropole (n°* 647-2923, M. Ninine, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débal); 

Vote en deuxième lecture du projet de loi tendant à rendre 
applicables à la Côte francaise des Somalis certaines modifi- 
cations apportées au code pénal par les textes en vigueur 
dans la métropole (n°* 648-2929, M. Ninine, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi tendant à rendre applicables dans les 
territoires d'outre-mer et au Togo (à l'exception de Madagas- 
car, de l'archipel des Comores et du Cameroun) les modifica- 
tions apportées à l’article 373 du code pénal par la loi validée 
du 8 octobre 1943-(n°* 862-2931, M. Ninine, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Suite de Ja discussion du projet de loi (n° 2379) tendant à 
favoriser la construction de logements et les équipements col- 
lectifs (n°* 3125-3182-3204-3205-3208-3213, — M. Denvers, rappor- 
teur). 

A vingt et une heures, deuxième séance publique: 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. ù 

(La séance est levér à vwingt-trois heures cinquante-cinq 
minules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 

—+ 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


Le groupe d'union et fraternité française a désigné M. Vahé 
pour remplacer, dans la commission de l’agriculture, M. Luciani. 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n’a pas suscité l'opposition de cinquante mem- 
bres au moins.) : 


» 


+e—+- 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des com- 
missions et présidents des groupes de quatorze membres au 
moins) est convoquée par M. le président pour le vendredi 
16& novembre 1956, à onze heures quinze, dans les salons de 
la présidence. 


© 


Avis de la commission des affaires économiques sur l'urgénce 
de la discussion du projet de loi portant ratification du décret 
n° 56-1099 du 31 octobre 1956 portant rétablissement des 
droits de douane d'importation applicables aux chevaux desti- 
nés à la boucherie et aux viandes des espèces chevaline, 
asine et mulassière (n° 3131). 


Opposition tacite. 
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Avis de la commission des affaires économiques sur l’ur- 
gence de la discussion du projet de loi portant ratification 
du décret n° 56-1102 du 2 novembre 1956 portant suspension, 
jusqu’au 31 décembre 1956, du droit de douane d'importation 


applicable aux sérums et vaccins contre la peste porcine 


(n° 3136). 


Opposition tacite. 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 


moyens de communication sur l’urgence de la discussion de : 


fa proposition de résolution de M. Jean Lefranc, tendant à 
inviter le-Gouvernement à surseoir à la mise en recouvre- 
ment des nouvelles taxes automobiles instituées par la loi 
n° 56-639 du 30 juin 1956 et tes décrets n° 56-375 et n° 56-376 
du 3 septembre 1956 pris en application de ladite loi (n° 3188). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 13 novembre 1956. 


Le président du conseil des mänistres 
à Monsieur le président fle l'Assemblée nationale. 
Vous &vez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence, déposée au début de la séance du 9 novembre 1956, per 
M. Lefranc Pour sa proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à surseoir à la mise en recouvrement des nouvelles 
taxes automobiles instituées par la loi ne 56-639 du 30 juin 1956 et 
les décrets ne 56-375 et n° 56-376 du 3 septembre , pris en 
application de ladite loi- 
ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise l’Assemblée nationale pour la tion de son 
ordre du jour, le vendredi 9 novembre 19%%6, le Gouvernement ne 
peut qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 


discussion d'urgence. 
Pour le président du conseil 
et par délégation: 


Signé: Geonrces- GUILLE. 
2° Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 13 novembre 1956. 
Monsieur le président, 


J'ai l'honneur de vous informér que la commission des moyens 
de communication et du tourisme n’a pu valablement examinér la 
demande d'urgence sur la proposition de résolution (n° 8188) de 
M. Lefranc, tendant à inviter le Gourvernement à surseoir à la mise 
en recouvrement des nouvelles taxes automobiles instituées par la 
loi du 30 juin 1956 et les décrets du 3 septembre 1956 .pris en appli- 


cation de ladite loi, le quorum vu l’article 62 du règlement 
“n'ayant pas été atieint 


Je vous prie d’agréer, monsieur le président, l’assurante de ma 


haute considération. 
£ Le président de la commission, 
Signé: René Recaunis. 


| QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 14 NOVEMBRE 1956 


{application des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


.« Art, 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 


compte rendu in ex'enso; dans le mois qui suit ceite publication, 
les réponses des ministres doivent également d être liées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
gps 4 leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

n mois, » 


QUESTIONS ORALES 


AFFAIRES ETRANGERES 


3969. — 14 novembre 1956. — M. de Lipkowski demande à M. le 
ministre des affaires étrangères quelle action diplomatique ïl envi- 
sage pour protester contre la violation des conventions franco-tuni- 
siennes intervenue à la suite de. la suspension prononcée par le 
Gouvérnement tunisien du journal françâis La Presse, cette suspen- 
sion revêtant un caractère illégal ee hr a été prononcée sans 
aucun préavis, et sans que le journal ait reçu dans le passé Le 
moindre avertissement du Gouvernement tunisien. 


| des anciens combattants et victimes de guerre 


3970. — 14 novembre 1956. — 
taire d'Etat à l’industrie et au commerce que, pour deux localilés 
voisines alimentées par les mêmes conduites avec le même gaz de 
l'Est (Feeder), les usagers de Seine-et-Oise se voient tarlfer la 
thermie au prix de 7 fr. 40 et ceux de la Seine 5 fr, 90. J1 lui 
demande : 1° quels sont les différents tarifs appliqués dans la région 
parisienne quant au prix du gaz: 2° parallèlement à ces tarifs, la 
provenance du gaz fourni; 3° quelles mesures il compte prendre 
pour que les du gaz de Seine-et-Oise cessent d’être les vic- 
times de ces tarifs élevés et discriminatoires. 


—+0+— 


QUESTIONS ÉCRITES 


— 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


3971. — 14 novembre 1956. — M. dacques Fourcade demande à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Chargé de la 
fonction publique, dans quelles conditions fonctionne le centre admi- 
nistratif de renseignements; et notamment: 1° 8’ est exact que le 
personnel de ce centre se compose de fonctionnaires de l’administra- 
tion des P. T. T. et payés par leur administration d’origine; 2e s’il est 
exact que ce centre a l'intention de s'établir à proximité de l'Etoile 
dans un hôtel particulier; 3° sur le budget de quel départemen 
ministériel et pe quelle somme cet achat sera eflectué; 4° quelles 
te les conditions de rentabilité ou d'amortissement des dépenses 

vues. 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


3972. — 14 novembre 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques: 1° le nombre de bovins 
et le chiffre des importations de viande effectuées depuis le 7 se 
tembre 1956; 2° si ces importations ont été faites sous le contrôle 


. de la S, L B, E. V. (Société interprofessionnelle bétail-élevage- 


viande), base de l’organisation du marché de la viande, souhaitée 
par tous les administrateurs; 3° pour quelle date est envisagé le 
retour au statut de septembre 1956; le cheptel français étant suff- 
samment important pour subvenir aux besoins nationaux. 


2073. — 14 novembre 1956. — M. Médecin demande à M. te 
ministre des affaires éco et financières si une société fran- 
çaise, société à responsabilité limitée, anonyme ou autre, et son 
siège social en Tunisie ou au Maroc, peut librement transférer son 
siège social en territoire métropolitain. 


AFFAIRES SOCIALES 


3974. — 14 novembre 1956. — M. Laborbe demande à M. le ministre 
des affaires sociales s'il a été procédé à l'évaluation du montant des 
ressources du fonds national de solidarité qui ne seront pas utilisées 
au profit des vieux travailleurs et, dans l’affirmative, s’il estime pou- 
voir les affecter au versement de l'allocation du fonds national de 
solidarité aux aveugles et grands infirmes. - 


AGRICULTURE 


_3975. — 14 novembre 1956. — M. Gaillemin demande à M. le secré- 
taire d'Etat à !’ s’il envisage, pour ies cultivateurs la 
rolongation des bons de détaxe d’essence qui arrivaient à expiration 
e 4er décembre 14956. Dans les campagnes, il est actuellement extré- 
mement difficile de s’approvisionner en essence. 


3976. — 14 novembre 1956. — M, Couinaud expose à M, le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre que, pour obtenir 
la délivrance de la carte du combattant, les réequérants sont astreints 
à fournir aux services responsables un certain nombre de rensei- 
gnements. 11 lui demande si, au moment où les intéressés sont en 
mesure de prétendre à la retraite du combattant, ils ne pourraient 
être dispensés de produire à nouveau les mêmes pièces et de fournir 
les mêmes renseignements, en se servant des mêmes imprimés, la 
solution actuelle paraissant imposer aux anciens combattants des 
sujétions parfaitement inutiles. 


2977. — 14 novembre 4956 — M, Roland Dumas demande à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre quel est le 
montant de la pension d’une veuve, sans enfant, d’un soldat de 
deuxième classe tué en Indochine, et si le bénéfice de cette pension 
peut être maintenu à cette veuve dans le cas où elle se remarie- 
rait 


2078. — 14 novembre 4956. — M. Hénault expose à M. le ministre 
que le carnet de 
soins gratuits délivré aux anciens combattänts invalides de guerre 
porte des indications d'ordre médical qui sont strictement confiden- 


M., Ballanger signale à M, le secré. . 
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tielles. Or, les carnets de soins sont remis par l’intermédiaire de la 
mairie (garde champêtre). Ii lui demande si on ne pourrait pas 
envisager l’envoi de ces carnets directement par l'intermédiaire de 
l'office départemental des anciens combattants, ce qui éviterait des 
vexations aux intéressés. 


3979. — 14 novembre 1956. — M. Gilbert Cartier fait part à M. le 
secrétaire d'Etat au budget de son étonnement de la réponse du 
42 juillet 1956 à sa question écrite n° 570, concernant le taux des 
abattements de zone à appliquer sur l’indemnité de risques des per- 
sonnels de police. En eflet, si des textes réglementaires prévoient que 
les décrets portant réduction des taux des abattements de zones ne 
sont pas applicables à cette indemnité, il n’y a pas lieu d'envisager 
les agen - budgétaires que des modifications entraineraient. 
Dans le cas contraire, il conviendrait de faire. application des textes, 
dans le respect de la loi, ces mêmes répercussions budgétaires ne 
pouvant faire obstacle aux décisions du Parlemient et aux engage- 
ments pris par le Gouvernement. 11 Jui demande si les décrets 
n° 55-304 du 2 avril 1955, ne 56-266 du 17 mars 1956 sont bien appli- 
cables aux fonctionnaires de police ou si la référence des textes 
réglementaires actuellement en vigueur s’y opposent. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


3980 — 14 novembre 1956. — M. Frédéric-Dupont attire l'attention 
de M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur 
la situation dans laquelle se trouvent les gardes républicains à 
Paris en ce qui concerne le logement. Il lui signale qu'un très grand 
nombre de jeunes ménages sont actuellement logés en hôtel et 
que les célibataires sont parqués dans de grandes chambrées de 
huit à dix places sans aucun confort. I1 lui demande les mesures 
compte prendre pour réserver dans les nouveaux immeubles 
es habitations à loyer modéré des locaux destinés à recevoir les 
gardef mariés ou célibataires; et s’il envisage la construction d’une 
nouvelle caserne de la garde républicaine à Paris ou dans la ban- 
lieue proche. + 


3981. — 11 novemibre 1956. — M. Moïsan demande à M. le ministre 
de la défense natichale et des forces armées pourquoi le gendarme 
adjoint ne bénéficie d’aucun avantage pendant les périodes où il 


assure le remplacement de son chef de brigade. 


3982. — 1: novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées s’il est exact que ses 
services procèdent au licenciement du personnel féminin employé 
dans les mess ou cantines pour le remplacer par des soldats du 
contingent; et, dans l’affirmative, si une telle mesure dictée par 
les impératifs d'économie est justifiée au moment où un effort est 
demandé à la nation en raison des événements d’Afrique du Nord. 


3983. — 11: novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) s’il estime normale la différence entre 
l'indemnité pour charges aéronautiques allouée aux officiers (soit 
110 p. 100 du montant de la prime globale d'alimentation) et celle 
allouée aux sous-officiers et caporaux-chefs (soit 65 p. 100 du mon- 
tant de la prime globale d'alimentation). 


3984. — 14 novembre 1956. — M. Vahé demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux forces armées (air) les raisons pour lesquelles .l’indem- 
nité n° 1 pour service aérien du personnel navigant sous-<flic'er 
æst égale à 50 p. 100 de la solde budgétaire, fixée à l'échelle ne 2 
pour l'échelon et le grade détenus par l'ayant droit, la solde bud- 
gétaire étant par contre fixée à l'échelle n° 4. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3985, — 14 novembre 1956. — M. Pierre Ferrand demande à M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des : 1° le nombre de bourses accordées pour la scola- 
rité 1956-1957: a) à l’enseignement supérieur et à l’enseignement 
technique ; b) leur montant moyen par catégorie; 2° le nombre de 
demandes d’attribution de bourses non satisfaites: 3° le nombre 


d'étudiants pour ces deux catégories; 4° s’il est exact que, pour cer- 


tains établissements supérieurs, le nombre de (bourses atteint 
70 p. 100 des eflectifs, et si leur montant est en rapport avec les 
frais occasionnés par les études et le coût de la vie; 5° à quelles 
catégories sociales appartiennent les jeunes qui se destinent actuel- 
lement à l’enseignement supérieur ou technique. ‘ 


3986. — 11 novmbre 1956. — M. Tourné attire l'attention de M. le 
ministre d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et 
des sports, sur le grave probième de l'enfance classée « arriérée », 
11 lui demande: 1° quel est le nombre, dans l’ensemble du pays, 
d'enfants des deux sexes classés « arriérés »; 20 combien il existe, 
en France, pour enfants arriérés: a) d'écoles publiques; b) d'écoles 
privées ou confessionnelles; c) d’internats laïques; d) d’internats 
rivés; 3° jusqu'à quei âge les enfants classés « arr'érés » fréquen- 
ent-ils l’école et vers quelles branches de métiers sont-ils orientés 
en quittant l'école, 


3987. — 11 novembre 1956. — M. Tourné demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports: 
4 quel est le montant des crédits affectés à la construciion ou à 
l'aménagement des écoles, avec ou sans internat, destinées aux 
enfants classés « arriérés »; 20 s’:1 existe des centres spéciaux pour 
la formation des maitres et maitresses qui désirent enseigner dans 
les classes d'enfants dits « arriérés »; 3° si £es maitres et 
tresses bénéficient de rémunéralions spéciales. Dans l’affirmative, 
lesquelles. Dans la négative, s’il n'envsage pas d'accorder des 
avantages supplémentaires à cette catégorie de maitres et de mai- 


tresses. 


INOUSTRIE ET COMMERCE 


3938. — 11 novembre 1956. — M. Gernez demande à M. le secrè- 
taire d'Etat à l’industrie et au Commerce jà raison pour laquelie jà 
suciété nationalisée Electricité de France, qui présente un budget 
bénéficiaire, exige des coilectivités locales, en cas de création de 
voies nouvelles, de lotissements ou d'extension du réseau, le paye- 
ment des frais nccasionnés pour le renforcement des lignes de dis- 
tribution, l'installation de nouvelles lignes et de ‘eurs supports, ainsi 
que les dépenses zésu:lant de la partie « génie civil » des posies de 
qu'elle estime nécessaire de construire, aivrs que 
Gaz de France, lequel présente un budget déficitaire, réalise entiè- 
rement à ses frais les extensions de réseau qui s'avèrent nécessai- 
res, ainsi que l'installation de canalisations nouvelles dans les lotis- 
sements. 


3989. — 14 novembre 1956. — M Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que celle année, bien avant 
l'arrivée du temps froid, la pénurie de charbon s’est manifestée 
dans le département des Pyrénées-Orientales, Des écoles importantes 
et des centres hospitaliers, gros utilisateurs de charbon, manquent 
déja de moyens de chauffage. Il lui demande quelles mesures il 
conpte prendre pour que le dépurtement des Pyrénées-Orientales 
soit normalement approvisionné en charbon cet hiver. 


3990. — 11 novembre 1956. — M. Tourné expose à M. le éecrétaire 
d'Etat à l’industrie et au commerce que les usagers rencontrent de 
strieuses difficultés pour se ravitailler en gaz butane; et lui 
demande: 1° quelles en sont les raisons; 2° quelles inesures il 
compte prendre en vue de permeltre l’approvisionnement normal des 
utilisateurs de gaz butane, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3991. — 11 novembre 19%. — M. Frédéric-Dupont demande à 
M. le secrétaire d'Etat au travail et à la Sécurité sociale coment 
sont représentés actuellement les chirurgiens dentistes dans les 
organismes officieis s’occupant du traitement des assurés sociaux 
atteints de maladie de la bouche et des dents. 


3992. — 11: novembre 1956. — M, Frédéric-Dvaont rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale qu'un accord à 
élé passé entre la fédération nationale des organismes de sécurité 
sociale (F.N. O.S.S.) et la confédération des syndicats médicaux 
français au sujet des modifications à apporter à certains articles de 
l'ordonnance du 19 octobre 1915. I1 lui demande si l'ensemble des 
chirurgiens dentistes doit participer à cet accord et si l’organismne 
le plus représentatif, la confédération nationale des svndirats den- 
taires, a élé appelée à participer aux pourpar'ers qui l'ont précédé; 
et, dans la négative, les raisons de cet ostracisme. 


3993. — 14 novembre 1956. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la £técurité sociale le nombre de 
cabinets dentaires créés par les caisses Ge sécurité sociale, les 
sociétés de secours- mutualistes, les comités d'entreprises et les 
municipalités. 


3994. — 14 novembre 1956. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M, le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale que dans les 
conseils d’administration des caisses de sécurité sociale figurait, 
Po la loi du 30 octobre 19%6, en application de l'ordonnance du 

octobre 1945, un chirurgien dentiste. 11 lui demande quelles sont 
les raisons qui ont incité le Gouvernement, en 1946, à supprimer, 
dans ces consei:s d'administration, le chirurgien ‘dentiste. 


3995. — 11 novembre 1956. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale la situation de 
la femme artisane qui travaille avec son mari mais qui ne peut 
bénéficier en son nom personne! d’une retraite parce que ne compla- 
bilisant pas son salaire elle ne peut pas bénéficier de la sécurité 
sociale, et parce que n’étant pas inscrite au registre du commerce 
elle ne peut pas bénéficier de la retraite des commerçants, I lui 
demande si le Gouvernement compte prochainement prendre un 
décret qui puisse porter remède à celte situation, accordant au 
conjoint et éventuel:ement au conjoint survivant une compensation 
à cette siluation. 
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REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES. 


PRESIDENCE DU CONSEIL. 
(Information.) 
3147. — M. Darou expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'information, qu'aux termes de l’arlicle 1% 


de la loi de finances ne 56-780 du 4 août 1956, les mulilés de guerre 
atteints d'une invalidité de 100 p. 100 sont exonérés de la taxe de 


télévision dans les conditions, prévues à l’article {ft du 31 mai 1933 


pour l'exonération de la taxe de la radiodiffusion, H: lui demande: 
si un mutilé de guerre et du-travail, totalisant ou. dépassant par 
ses deux taux d'invalidité 106 p, 108 (dans: le cas d'espèce, 80 p. 106 
d2 guerre et 30 p. 190 de travail) ut bénéficier de l'exonération 


de la taxe, ce qui serait d’une extrème logique puisque biessé à læ& 


fois au service et à la défense de la collectivité nationale. (Ques- 
tion dw 10 octobre 1956:) 


Réponse. — L'infirmité ow l'invalidité au taux de: p. 100: ne 
eut résulter dé l& simple addition de plusieurs. infirmités inva- 
idités d’un taux inférieur. Pour déterminer le- droit à exemptiom 
de taxe de téléspectateurs atteints d’infirmités multiples dont aucune 
n'entraine l’invalidité absolue, et. ainsi qu'il est de règle constante 
en malière de calcul du taux des pensions militaires d’invalidité 
ou des pensions on rentes allouées aux victimes d'accidents dæ 
travail, le taux d'invalidité. est considéré intégralement pour l’infir- 
mité [a plus grave et,, pour chacune des infirmités supplémentaires, 
propertionnellement à la validité restante. Toutelois, comme un: t 
mode- de. calcul aboutirait à ne jamais reconnaitre à des. redevables 
atteints. d’infirmités, multiples. le taux d'invalidité absolue, il suffit 
que ce taux soit approché de quelques. centièmes pour que soit 
ouvert le droit à l'exemption de- taxe. Une telle position ne peut 
malheureusement être-adoptée dans. le cas qui a retenu l'attention 
de l'honorable parlementaire, le taux d'invalidité global obtenu 
n'atieignant pas, eflet, 9 
où la siluation matérielle de l'intéressé le justifierait, l’administra- 
tion 4 refuserait pas à lui accorder un dégrèvement gracie 
par 


AFFAIRES ECONOMIQUES ET FINANCIERES 


2755. — M. Coulon expose à M. le ministre des affaires économi- 

es et financières le cas d'un mobilisé en Algérie qui, peu avant 
sSdiv rappel sous les drapeaux avait, pour les besoins de sa profes 
sion, acheté un. camion automobile, par l'intermédiaire d’une orga- 
nisation de crédit, il lui signale que si cet organisme de crédit a 
informé Flintéressé qu'il se conformerait aux dispositions du décret 
n° 55-210 du 13 septembre 1%5 portant prorogation des délais. de 
protôts et des actes destinés à conserver les recours en matière de 
valeurs négociables, par contre, il lui indique que cette çrorogation 
pourrait comporter des frais éventuels. IL lui demande* si l’appli- 
calion du décret précité n’a précisément pas pour objet d'éviter que 
les rappelés ne subissent les inconvénients financiers de la proro- 
gation; 2° dans le cas d'une réponse négative à la question, s’il 
n'estime pas nécessaire de compléter la mesure prise de façon telle 
que les intérêts des combattants en Algérie soient effectivement 
sauvegardés; 3° dans le cas d’une réponse affirmative, quelles mesu- 
res il compte prendre pour que les intentions du législateur soient 


respeclées par un organisme de crédit officiellement agréé. par une 


entréprise nationalisée. (Question du 25 juillet 1956.) 


Réponse, — Pour répondre utilement à l'honorable parlementaire, 
Îl serait nécessaire de connaître le délail des frais réclamés dans 
le cas d'espèce envisagé. 


3206. — M. Louis Christiaens expose à M. le ministre des: 
économiques et financières que Varticle- 4er du décret no 55-630 du 
20 inai 1955 relatif au règlement du prix des acquisitions immobi- 
lières réalisées à l'amiable ou par voie d'expropriation pour. cause 
d'utilité publique pour le compte de l'Etat, des départements, des 
communes ou des élablissements. publics qui en dépendent indique 
qu'en matière d’acquisitions immobilières, failes à l'amiable sui- 
vant les règles du droit civil, les comptables, publics sont déchar- 
gés de toute responsabilité par la remise des fonds au notaire 
rédacteur de l'acte. Cet article indique également qu'il appartient 
& cet officier public de procéfer s'il y a lieu sous sa responsa- 


bililté à la purge de tous privilèges et hypothèques. ‘Certains per- ‘ 


cepleurs refusent de payer le notaire. directement, lorsque la vente 
amiable à heu à la suite d’un arrêté du préfet, déclarant l'acquisi- 
. tion faite pour cause d'utilité publique, et donnant ainsi la possi- 
bilité à l’établissement public ou à la commune d'acquérir soit à 
l'amiable, soit par voie d’expropriation. La déclaration d’utilité 
publique étant toujours demandée de façon à éviter aux organismes 
ublics le payement des droits de timbre et d'enregistrement, l'in- 
erprélation donnée par certains percepteurs que cette déclaration 
d'utilité publique eitraîne l'accomplissement des formalités ordi- 
naires de purge des hypothèques légales et leur interdit de régler 
directement aux netaires, sous la seule responsabilité de ces der- 
niers, enlève toute portée'‘an décret ci-dessus, et demande si l’inter. 
prétalion des percepleurs est juste on s'il importe de leur donner 


. 100.. Par contre. et dans. la mesure : 


d'autres directives. pour 
(Question du. octobre 


Réponse. — L'article 1e du décret ne %5-630 du 20 mai 1955 donne 
à l'Etat, aux collectivités locales et aux établissements pe acqué- 
reurs d’un immeuble à l'amiable, suivant les. règles droit eivil, 
la possibilité de régler directement au notaire, rédacteur de l'acte, 
le prix de la transaction. Ces dispositions sont a rer ipso facto 
aux acquisitions immobilières effectuées après l'intervention dun 
arrêté préfectoral pris en conformité de l'article 22 de la loi du 

bre 1928, modifié par l’article 6 du décret n° 53-39, dw 
6 mai 1955 (cf. code général des impôts, article 1008). En effet, cet 
arrêté comporte une laratiorr d'utilité pubiique — ow plus. exac- 
tement une: déclaration d'intérêt publie — dont les effets sont etric- 
tement: limités à une exonération: des. droits. d'enregistrement et de 
timbre, et sont sans influence sur le caractère amiable de læ tran- 
saction, C’est. d’ailleurs. l& raison laquelle il y a liew de 
tenir en ce cas aux fommalités de la purge des hypothèques prévues 
par les artieles 2184 et suivants du code civil, formalités qui 
euvent: être accomplies. après remise des: fonds au notaire et sous 
a responsabilité de: l’éfficier ministériel rédncteur de l’acte d’acqui: 
sition conformément aux dispositions de l’article fer du décret 
no 55-630: dis 20° mai 1955. Il convient d'ajouter que læ nature de 
l'arrêté préfectoral pris en applicatiôon de l’articie 22 de læ loi _dw 
30 décembre 1928 a été précisée et rappelée aux comptables par des 
instructions répétées et a fait l’objet de plusieurs Tee à des 
Large écrites antérieures (cf. notamment réponse à la question 
in 


lication du décret du 20 mai 1955. 


11266 posée le % 195% par M, Elain, député, 
ine). 


3213: — M, Georges Marrane à M. le ministre des. affaires 
et financières que des rappelés en Algérie reçoivent 
jusque. dans. leur unité les avertissements des. perceptions, et lui 
demande: a) l'autorité qui a pns cette décision; b) les mesures 
compte prendre pour faire cesser ces envois. (Question du 

octobre 1950.) 

Réponse. — La loi no 56-672 di. # juillet 19%, qui à institué notam- 
ment en matière fiscale diverses mesures, de wrotection en faveur 
des militaires rappelés ou Maintenus sous les drapeaux, n'a pas 
interdit l’envoi par ies percepteurs des avertissements afférents aux 
impôts dont les militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux 

euvent être redevables. Au demeurant les percepleurs ne sont pas. 
nformés systématiquement du ou du mainÿen sous ies dra- 
peaux des contribuables de leur réunion. Dès lors ils n’ont aucun 
moyen de déterminer, au moment de l'expédition des averltisse- 
ments, si les contribuables auxquels ïils adressent des avertisse- 
ments sont des militaires rappelés ou maintenus sous les drapeaux. 
J1 appartient aux. familleé. des militaires ou à ceux-ci eux-mêmes de 
demander aux percepteurs, dès la réception. des avertissements, le 
bénéfice des dispositions de la loi du 9 juillet 4956, Des instructions. 
précises ont été adressées aux comptables leur prescrivant de 
n’exercer aucune poursuite à l'encontre de cette catégorie de 
contribuables jusqu'à l'expiration des six 
libération, 


mois suivant leur 


3308. — M. Pierre July expose à M. le ministre des affaires éco- 
Ù et financières que toute personne désireuse de construire 
un logement se. préoccupe immédiatement du financement de son 
projet et constate que l'élément crédit, représenté par le « prêt 
spécial » est celui | dr ne peut déterminer qu'en dernier lieu, 
ce, à la condition de ne pas être lésé par une décision des ser- 
vices centraux du ministère des finances, fondée sur leur apprécia- 
tion de la valeur des terrains; que cette solution tardive el pleine 
d’'aléas d’un primordial ne peut faire hésiter le construe- 
teur éventuel ou contrarier le projet définitif ts #7 des années 
d'épargne et d'efforts il a réussi à échafauder, IL lui demande s’il 


n’estime s opportun que, sans porter atteinte à l’exislence du 
contrôle financier à l’image de l’accord préalable par l'arti- 
cle 10 du décret no 55-569 du 20 mai 1955, complété par l'arrêté du 


31 octobre 1955 concernant le projet de construction lui-même, un 
accord préalable identique et parallèle soit institué quant au prêt 
épécial et délivré à la source sur le vu du simple avant-projet ayant 
fait l’objet de l'accord de construction; que cet accord d'ordre 
financier soit établi et notifié en même temps que l'accord d'ordre 
technique et conclu au lieu même du projet, c’est-à-dire dans le 
cadre administratif du département, par les soins d’un comité 
départemental présidé par le prélet ou son représentant et composé 
de représentan{s locaux qualifiés- du Crédit foncier, du M. L. R. 
du trésorier payeur général, des associations de propriétaires, ainsi 
que d’un élu municipal et d'un notaire, (Question du 4 octobre 1956:) 


Réponse. — La question posée, qui-se termine sur la proposition 
préalable en faveur de toute personne dési- 
reuse de construire un logement, Marque essentiellement la préoc- 
eupation de réduire pour les intéressés l’aléa. ut constituer 
Vacquisition du terrain si le prix payé pour celui-ci est considéré 
comme excessif par Jes services de contrôle et entraine le refus 
du prêt spécial garanti par l'Etat. Sans doute est-il admis que le 
mouvement spéculatif sur les prix des. terrains à bâtir fait une obli- 

ation aux pouvoirs publics, qui consentent d'autre part un effort 
considérable pour la construction, d'intervenir pour main- 
tenir les prix sur le marché foncier à un miveau raisonnable. Encore 
doit-on préciser que les premières dispositions déjà prises par le 
département n’ont pratiquement pas porté directement sur les pro- 
jets individuels. Elles n'ont eu [de ce jour que: le sens d'un 
avertissement donné aux intermédiaires à la recherche de profits 
faciles et aux promoteurs d'opérations immobilières peu soucieux 
de réduire leur prix de revient et enclins, parfois sous Ja pression 
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d'une demande ésordonnée, à les ‘terrains n'im- 
porte ‘quel prix. L'institution à 1" lon d'une procédure de 
renseignement préalable sur le « prix mormäl » des terrains à @é 
tait d'objet M'études de Ja part : services. Mais, en raison 
l'unité du marché ‘foncier, qu'il convient de sauvegarder, il s'avère 
indispensable es mesures réguktrices de ce marché s'appliquent 
à l'ensemble des transactions foncières, non seulement aux ©péra- 
tions amiables — qui sont la ité dans le secteur de la cons- 
truction financée par les prêts taux — mais également à celles 
ui sont réalisées par dla voie de l'expropriation, sous peine de créer 
‘des situations contradictoires et -de fausser irrémédiablement ce 
marché. Ce souci a conduit le Gouvernement à inscrire certaines 
dispositions dans le projet de do 
truction de logements. En application de ces dispositions, les admi- 
nistrations respansahles raient alors régler les problèmes tech- 
niques délicats qu'implique Ja normalisation du marché foncier. 


8458. — M. Cassagne demande à M. 1e secrétaire d'Etat aux affaires 
éoonontiques s'il est coniorme aux dispositions légales, et rotam- 
ment à celles concernant le blocage «tes prix, que certains services 
de marchés de l'Etat n'acceptenit «de tenir compte de la ‘taxe à la 

oduction dans la détermination des qrix à établir pour la fourni- 

re de matériels par les industriels, qu'au taux de 15,35 p. 100, 
alors que ce dernier a déjà suihi deux augmentations et que des 
prix, caleuiés en ali mit la ‘taxe à la valeur ajoutée au taux 
mis actuellement à industriels, soit 19,50 p. 100, sont 
notablement inférieurs à ceux pratiqués au 8 février . Il æst 
précisé que la marge bénéficiaire des industriels, calouilée au moyen 
‘de pourcentages fixes, est également en diminution en valeur Éhs0- 
lue. (Question üu 46 octobre 1956.) 


Réponse, — L'arrêté me 22-666 du 17 dévrier 495% a limité les prix 
des produits au miveau atteint le :8 février 49, toutes ‘taxes com- 
ps. c'est-à-dire ttaxe à la production «de 45,85 p. 400 æt ‘tuxe de 

nsaction de 4 p. 400. À la suite des réformes fiscales intervenues 
de der juillet 41954 ‘et de 4er jutilet 4955, des arrêtés du secrétaire d'Etat 
aux aflaire; écanomigues iixé les conditions -dans lesquelles 
des prix plafonds pouvaient être majorés au titre de d'incidence de 
du tuxe sur la valeur «ajoutée aux taux «de 46,85 p. 400, puis «de 
1950 p. 100. Les prix des marchés passés par les services publics 
ne peuvent tenir compte des taxes en vigueur qüe dans la mesure 
admise r les arrêtés susvisés, qui déterminent les nouveaux 
prix dimites. Al est bien entendu que ans Îles cas où, en raison d’une 
dinimution consentie depuis le 8 février 1954 sur le prix d'une four- 
miture, le prix résultant de À gg de la taxe sur la valeur 
ajoutée aùû taux de 49,50 p. 400 reste inférieur ou égal au prix, 
ioutes taxes «comprises, praiqué le 8 février par le fournisseur 
considéré, la réglementation n'interdit pas aux services “es marchés 
d'accepter ta prise «en compte intégrale te la charge fiscale effective. 


23669. — M. Vahé demande à M. le ministre des affaires é0onomi- 
ques et financières quelle «est da répartition €n numéraire et en titres 
des __—_—_ souscrites au récent emprunt. (Question du 25 octobre 

Réponse, — L'emprunt national 5 p. 100 1956 a é& entièrement 
souscrit en numéraire. 


= 


— M. Pierre de Chevigné demande à M. de ministre «des 
äfiaires étrangères quel æst le montant des investissements ‘fran- 
gais au Maroc depuis la fin de Ja première guerre mondiale -et 
tout particulièrement des inveslissements «flectués en fonction du 


Plan d'équipement .de 4949-1953, ainsi que la façon dont il entend 


préserver les intérêts nationaux de la France au Maroc au cours 
des négociations qui se poursuivent actuellement. (Question du 
3 juillet 1956.) 


Réponse, — Parmi les investissements français au Maroc, il con- 
“Vient de -dislinguer les investissements privés «et ceux qui été 
réalisés au profit du budget d'équipement du Maroc. Il 
n'existe pas de Statistique détaillée pour les investissements 
privés. Ils peuvent être évälués approximativement à 4.32% milliards 
de francs environ, se décomposant ainsi: investissements immabi- 
liers: 300 milliards; investissements agricoles: 2% milliards; inves- 
tissements industriels: 800 milliards. Les investissements métropoli- 
tains réalisés au Maroc au titre du budget d'équipement sont posté- 
rieurs à la seconde guerre mondiale ; ils se sont élevés jusqu’en 1954 à 
419:083 millions de nes. Sur cette somme, 42.501 millions de francs 
provenaient de ands privés. Les ‘investissements plus spéciälement 
réalisés au ‘titre du plan ‘de 199-1955 se sont élevés à 97.900 millions 
dont 40:810 millions die francs mprovenaient de fonds privés. Les 
intérêts de a Ærance au Maroc, qui ressortent notamment du 
montant -des investissements réalisés dans ce pays, seront pris en 
considération au cours de la mégociation des conventions économi- 
ques franco:marocaines. Le Gouvernement s'attachera à obtenir les 
garanties propres à assurer ‘un développement normal aux entre- 
prises françaises au Maroc, faciliter les investissements 
et, d'une manière générale, à favoriser la coopération économique 
entre les deux pays 


8238. — M. Pierre André demande à M. le ministre des affaires 
étrangères: 1° si les accords Hranco-vietnamiens du 46 septembre 
4951, du 30 décembre 4954 et ceux de 4955, ainsi que les accords de 
Genève, ont été <t quand: ge uoi les accords franco- 
Vietnamiens des 16 septembre et 30 décembre 1954 n'ont pas été, 


, tendant à favoriser la cons- 


diffusés et si on peut des obtenir; 3° si les accords 
des septembre 30 décembre #%54 n'ont pas ralillés, ils sont 
cependant appliqués. Le Gouvernement est-il disposé à leur dommer 
Ja publicité nécessaire afin que les personnes qui en subissent les 
æflets puissent s'y rélérer en connaissance de cause; #4 le haut 
commissariat «de France au Vietnam a-t-il été consulté et at-il 
donné son avis comme prévu dans les lettres des 16 septembre 4955 
signées du commissaire général adjoint de France en Indochine et 
du secrétaire d'Etat à la justice du Gouvernement du Vietnam, lors 
de la prise en charge par les aulorités vietnamiennes de nombreuses 
réquisitions faites à l’origine par les autorités françaises, Sinon, 
ourquoi ? ; 5° le Gouvernement de la République pourrait-il indiquer 
montant des dépenses militaires françaises au Vietnam, et en 
exécution de la convention particulière entre la France et le Vietnam 
sur les achats de piastres correspondant aux dépenses militaires 
francaises au Vietnam, le montant de ces achats de piastres, la 
Valeur du 20 p. 100 destinée à rapatrier les fonts français. Si ce 
chiffre d'achat ne correspond pas aux dépenses, comment ‘ont #lé 
légalement couvertes les tépenses ; 6° en vertu de quel texte l’admi- 
nistration française a-t-elle pu fixer une date de ‘forclusion, le 
31 décembre 19.5, pour le dépôt des demandes de désinvestissement, 
(Question du octobre 

Réponse. — ‘to Les accords franco-vietnamiens du 16 septemibre 
49%5: comprennent divers arrangements administratifs et une con- 
ventian judiciaire. Un projet de loj portant ratification de la conven- 
tion judiciaire a étf déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale 
avec demande de discussion d'urgence (il avait fait l’objet de la 
même procédure lors de la précédente légistature). Les arrange- 
ments atiministratifs signés le même jour (dont l'échange de lettres 
sur des réquisitions, visées au paragraphe 4 de la question écrite 
île M. Pierre André), de même que les accords franco-vietnamiens 
du 30 décembre 1954 et autres doivent être considérés comme des 
« actes de déveluppement » signés en application des accords franco- 
Vietnamiens du ® juin 1948 et du 8 mars 41919 par lesquels la 
France a reconnu l'indépendance du Vietnam. Ces derniers accords 
ont été ratifiés par le Parlement (loi du 2 février 1950). Læs accords 
subséquents ressortissent à la catégorie des accords en « forme 
simplifiée » et n'ont pas eux-mêmes à être ratifiés. L'expression 
« Accords lle Genève » recouvre improprement deux séries d'actes 
de "valeur et de signification très diflérentes. D'une part trois 
accords sur la cessation des ‘hostilités au Cambodge, au Laos et au 
Vietnam, signés de % juillet 495% entre les commantdants en chef 
des forces tbélligérantes, c'est-à-dire de notre côté par le commandant 
en chef des forres de l'Union française dans le cadre des pouvoirs 
gui lui appartenaient normalement, sur le plan militaire, et qu'il 

it tant du Gouvernement français que des Gouvernements des 
Etats associés. D'autre part, une série ‘de « déclarations » dont 
la conférence a pris acte mais qui n'ont pas été contresignées. 
Aucun de ces textes, ou déclarations, n'appartiennent à la catégorie 
des actes internationaux qui, en vertu de la Constitution, doivent être 
rütifiés ; 20:30 ‘Les accords franco-vietnamiens du 30 décembre ont 
été publiés par les soins -de la Documentation ‘française, 14, rue Lord- 
Byron, à Paris, le 44 janvier 195, sous le numéro 4973. Les accords 
du 15 seplembre 1954 n’ont pas été publiés mais rien ne s'oppose 
à ce que les intéressés en prennent connaissance en s'adressant 
aux services compétents du ministère des aflaires étrangères ou 
de l'ambassade de France à Saïgon; 4° le translert au Gouverne- 
ment vietnamien des compétences exercées précédemment «en 
mätière de réquisition de logement par les autorités administratives 
Irançaises au Vietnam est intervenu au terme de l'échange de lettres 
en date du 16 septembre 4954 portant « Convention de transfert 
des compétences et services relatifs aux réquisitions administratives 
en malière de logement ». La commission vietnamienne des Joge- 
ments de Saïgon a eu en conséguence à se prononcer ultérieure- 
ment sur le renouvellement des réquisitions exécutées. Les services 
du haut commissariat de France au Vietnam ont été consu'tés à 
cette occasion. Il y a lieu de noter toutélois que son avis ne 
pouvait lier la décision adoptée cas par cas par les autorités viet- 
namiennes compétentes; 5° les Gouvernements français et viet- 
namien ont convenu au cours de l'année 1956, dans le cadre de 
conversations poursuivies entre les services techmiques compétents 
de retenir le chiffre de 20 milliards de francs pour montant des 
dépenses militaires françaises exécutées et réglées au Vietnam, 
ayant donné lieu à ce titre à des achats de piastres du Trésor 
français à la Banque nationale du Vietnam, æt devant servir de 
base pour le calcul de la dotation en francs affectée, aux termes de 
l'article 8 de la convention particulière sur les achats de piastres, 
au rapatriement dans la zone franc de capitaux français investis 
au Vietnam: 6° dès les ge mois .de l’année 1955 il apparut 
que par suite de la déflation progressive des effectifs du corps 
expéditionnaire, les disponibilités de la réserve spéciale de 20 p. 100 
seraient insuffisantes pour satisfaire toutes les demandes de trans- 
ferts de désinvestissements ‘exprimées, H fallut faire un choix et 
tixer un délai de dépôt des dossiers. Les termes de la convention 
particulière «du 230 décembre 1954 impliquaient d'ailleurs qu'en cas 
d'insuffisance de la réserve de %® p. 160 les demandes de transterts 
de désinvestissements immobiliers auraient priorité. La date du 


81 décembre 49%5 s'imposait en raison de l'épuisement imminent 


de J’approvisionnement en francs de cette réserve, 


2839. — M. Pierre de Chevigné demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si les fonctionnaires français appartenant aux 
cadres chérifiens peuvent obtenir leur réintégration dans les cadres 
correspondants de l'administration métrapolitaine, et dans l'affirma- 
tive, quelles sont les formalités que doivent accomplir les intéres- 
-86s pour obtenir leur mutation. (Question du 5 octobre 4956.) 


Réponse, — Une loi du 4 août 4056 (7. ©. du 7 août) à fixe les 
conditions de reclassement des fonctionnaires et agents français 
des administrations et services publics du Maroc. Aux termes de 


à 


LA 
| 
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cette loi les fonctionnaires ti‘ulaires seront intégrés dans la fonction 
publique française quand il sera mis fin à leur D pre aux 
cadres chériflens; les agents des établissements publics et des ser- 
vices concédés seront éventuelement recasés en France en vertu 
de conventions à intervenir entre l'Etat et les établssements fran- 
ais correspondants; les non-titulaires bénéficieront, le cas échéant, 
e priorités d'emploi dans les services et établissements publics 


de France. 


3368. — M. Isorni expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que le Gouvernement d'Israël a demandé à l'O. N. U. de l'aider à 
recruter un expert criminologiste, spécifiant que cet expert devrait 
être originaire « d’un pelit pays ». Le secrétaire d'Etat à la santé 
publique, sur communication du ministère des affaires étrangères, 
a alors transmis une circulaire « aux membres français de la 
société internationale de criminologie » en leur demandant si cette 
éventualité était susceptible de les intéresser. 11 lui demande si 
le Gouvernement considère la France comme devant figurer parmi 
les « pelits pays ». (Question du 9 octobre 1956.) 


Réponse. — Le programme élargi d'assistance technique des 
Nations Unies et des institutions spécialisées consiste essentielle- 
ment. dans l'envoi d'experts internationaux dans les pays dits 
« sous-développés » en vue d'aider leur progrès économique et 
social. Les pays qui demandent celle assistance précisent eux- 
mêmes la spécialité des experts qu'ils désirent recevoir et les 
qualifications professionnelles et linguistiques qui rencontrent leur 
référence. Les services compétents des Nations Unies ou des ins- 
itutions spécialisées communiquent à tous les Etats participants 
les « descriptions de postes » contenant les précisions données par 
les pays demandeurs et examinent les candidatures qui leur ont 
été transmises par les différents gouvernements, en tenant compte 
dans toute la mesure du possible des vœux exprimés par les pays 
sous-développés. Les dossiers des candidats les plus qualifiés sont 
alors présentés à l'Etat bénéficiaire, à qui appartient le choix défi- 
nitif. La politique du Gouvernement est de présenter des candidats 
français de valeur au plus | <rg nombre possible de ces postes 
d'experts, qui sont recrutés dans les domaines les plus divers de 
la science et de la technique. C'est ainsi qu’il a pu obtenir je 


recrutement de plus de 200 candidats français en 1955 sur un 


total de 2.000 experts des Nations Unies. Pour parvenir à ce résultat, 
il est nécessaire de diffuser aussi largement que possible les offres 
de missions, même lorsqu'une candidature française ne semble 
ur devoir répondre à toutes les qualifications exigées; de nom- 
reux cas se présentent où des experts français sont finalement 
choisis sans qu'ils remplissent la totalité des conditions précisées 
dans la notice de recrutement. Dans le cas particulier auquel fait 
allusion l'honorable parlementaire, il a paru que la réputation que 
notre pays s’est acquise dans le monde en matière de criminologie 
ustiflait la recherche de candidats français pour la mission dont 
l s’agit, en y de la préférence manifestée par les autorités 
israéliennes en faveur d’un expert originaire d’un petit pays. 


3462. — M. Mondon demande à M. le ministré des affaires étran- 
&gères si la haute aulorité de la C. E. C. A. a élé consultée à l’occa- 
sion des ne rpg franco-allemands sur le gisement du Warndt. 
Dans l'affirmative, quel avis a été formulé. Dans la négative, le 
Gouvernement ne pense-t-il pas que l'accord interyenu, prévoyant 
la fin de l’exploitation du puits Wuillemin par la France dans cinq 
ans, et la possibilité donnée à l'Allemagne de construire de nou- 
veaux puits en Sarre pour permettre l'exploitation du bassin est 
contraire à l'esprit qui a présidé à l'institution de la C. E. C. A, 
, — a pour but: « de substituer aux rivalités séculaires une fusion 

es intérêts essentiels des hautes parties contractantes », En eflet, 
la solution intervenue paraît contraire aux intérêts essentiels des 
deux hautes parties contractantes, qui se verront dans l'obligation 
d'engager des investissements nouveaux et onéreux pour assurer 
l'exploitation du gisement minier à la frontière franco-sarroise. 
(Question du 16 octobre 1556). 


Réponse. — L'ensemble des articles du projet de traité sur le 
règlement de la question sarroise relatifs aux questions charbon- 
nières a été communiqué à la Haute Autorité de la C. E. C. A. 
avant la signature. Dans sa réponse en date du 24 octobre 1956 la 
Haute Autorité a formulé quelques remarques de caractère essen- 
tiellement interprétatif sur ces textes. Aucune observation particu- 
lière ne concernait la fin de l'exploitation du puits Wuillemin. 


AFFAIRES SOCIALES 


3591, — M. Jean Villard expose à M. le ministre des affaires 
sociales que les veuves de guerre remariées redevenues veuves 
vont retrouver en matière de pension, dans le plan quadriennal 
les mêmes droits que celles qui ne sont pas remariées. Il paraît 
normal qu’au regard de la législation sociale il en soit de méme 
notamment en ce qui concerne le cumul de la pension avec la 
retraite des vieux travailleurs salariés et l'allocation spéciale. Il lui 
eue * dan ne partage pas ce point de vue. (Question du 19 octo- 

re 


Réponse. — L'article 5 (IV) de la loi no 56-639 du 30 juin 1956 
dispose que, pour les veuves de pe le plafond de ressources 
fixé par l'ordonnance du 2 février 1945 pour le service des arrérages 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés ne peut être inférieur 
au montant de la pension de veuve de soldat au taux exceptionnel 
augmenté du montant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


En ce qui concerne l'allocation spéciale, l’article 40 de la jo 
n° 55-356 du 3 avril 1955 a perinis le cumul de cet avantage et de 
la pension de veuve de guerre dans la limite d’un ges de 
ressources égal au montant de l'allocation spéciale et de la pension 
de veuve de soldat au taux exceptionnel. Grâce à ces dispositions, 
les personnes visées par la question ne risquent donc pas de se 
voir privées en tout ou en partie*de l'allocation spéciale ou de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés par suite du rétablisse- 
ment de leur pension de veuve de guerre au taux plein, sous 
réserve, bien entendu, qu'elles ne disposent pas d'autres ressources. 


2605. — M. Guislain demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture pour quelle raison la commission nationale de contrôle des 
jus de fruits qui délivre le certiflkat de contrôle n’a pas son siège 
au ministère de l’agriculture et partage au contraire son siège, 16, rue 
de la Chaussée-d’Antin, à Paris, avec des sociétés privées s’inté- 
ressant à la production et à la vente de jus de fruits et légumes 
commission nationale et officielle de contrôle de jus de fruits. 
(Question du 12 juillet 1956.) : 


Réponse. — La commission nationale pour la délivrance des certi- 
ficats de qualité des jus de fruits exportés s’est toujours réunie au 
ministère de l’agriculture et son siège n'a été fixé par aucun texte. 
Toutefois, cet organisme n'étant pas doté de la personnalité civie, 
la qaies d’une redevance professionnelle pour le contrôle de la 
qualité des jus de fruits exportés a été confiée sous l'autorité de 
la commission nationale au syndicat le plus représentatif de la pro- 
fession en l'espèce l’Union nationale s producteurs de jus de 
fruits de France et d'outre-mer. Il s’agit là de l'application de 
l'arrêté interministériel du 30 mai 1949 F homologue notamment 
un ee gg intérieur dont l’article 2 établit le secrétariat de la 
commission nationale au siège de l’Union nationale des producteurs 
de jus de fruits de France et d'outre-mer, Il n'est pas surprenant 
d'autre part que les membres de là commission nationale fassent 
partie, en tant que mg er de jus de fruits, du syndicat indiqué 
ci-dessus et exercent au siège de ce dernier des activités syndicales. 


2808. — M. Bernard Paumier attire l’attention de M. le secrétaire 
d'Etat à l’agriculture sur le décret du 20 janvier 1956 qui prévoit des 
indemnités pour les cultivateurs procédant à l’arrachage des 
pommiers. Actuellement, l'application de ce décret n'est pas prévue 
pour le Loir-et-Cher, car seules peuvent bénéficier des primes les 
régions dans lesquelles existe un contingent d'alcool de cidre, et 


. où ce contingent a été diminué. Ce département n'est pas dans ce 


cas et ce n'est qu'une très petite quantité de pommes provenant 
du Perche ge était dirigée vers les distilleries situées d’ailleurs en 
dehors du département, 11 lui demande quelles mesures il compte 
prendre en vue d'étendre l'application de ce décret au département 
du Loir-et-Cher. (Question du juillet 1956.) 


Réponse. — Les décrets du 9 août 1953 relatif au régime écono- 
mique de l'alcool et portant organisation d’un plan sucrier, du 
20 mai 1955 relatif à l’assainissement du marché des fruits à cidre 
ou à poiré et à la reconversion du verger cidricole, du 20 janvier 
1956 relatif aux indemnisations d’ârrachage des po iers à cidre 
et des poiriers à poiré ont prévu l'indemnisation de l’arrachage des 
pommiers à cidre et de poiriers à poiré dans les régions touchées 
par la réduction des contingents d’alcools de pommes et de poires 
réservés à l'Etat. Les Services du secrétariat d'Etat à l’agriculture 
ont déterminé une zone dans laquelle les agriculteurs peuvent béné- 
ficier de la législation ci-dessus rappelée. Cette zone ne comprend 
pas le département du Loir-et-Cher dont les agriculteurs ne commer- 
ÿ de fruits à cidre pour la production 

alcoo a 


3185. — M. Luciani dernande à M. le secrétaire d'Etat à l’agricul- 
ture s’il n'envisage pas, par esprit de justice, de rembourser les 
cotisations de résorption perçues sur les producteurs sur les orges 
ou escourgeons de la campagne 1955-1956 et les seigles, étant donné 
que finalement il a fallu importer de ces grains pour réaliser notre 
soudure. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — La cotisation de résorption perçue sur les céréales 
secondaires de la campagne 1955-1956 a prodüit une recette, non 
encore centralisée totalement, de l’ordre de 150 millions de francs. 
En contrepartie, des exportations de malt réalisées durant les pre- 
miers de la campagne, ont entrainé une dépense de 40 millions 
de francs. Le solde sera exclusivement affecté aux exportations des 
excédents de céréales secondaires de la campagne 1956-1957, princi- 
palement orges. S'agissant de cette dernière céréale, le produit 
attendu de la cotisation de résorption fixée par le décret du A août 
1956 (savoir 133 F/ql) sera très notablement inférieur au coût prévu 
pour la résorption des excédents. Le cumul des solde et produit 
précités laissera, en conséquence, un déficit financier important qui 
sera, en conséquence, un déficit financier important qui devra étre 


couvert par voie de subvention budgétaire. 


3190. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
Culture: 1° si le contrat signé avec l'Allemagne pour la livraison 
annuelle de 5 millions de quintaux de blé contient une clause de 
non-livraison dans le cas de mauvaise année comme cela se pré- 
sente pour la campagne actuelle et ce que coûterait sa dénonciation 
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totale ou une insuffisance de livraison; 2° quelle est la contrepartie 
exigée par l’Allemagne ou prose ce pays, acceptée par lui. 
(Question du 2 octobre 1956. 

Réponse. — Des négociations sont actuellement en cours en vue 
de déterminer comment pourront être aménagées, au titre de ta 
campagne 1956-1957, les exportations de céréales françaises (blés et 
orges) sur la République fédérale allemande, compte tenu du fait 
que la récolle française de 1956 est caractérisée par un déficit en bé 
et un excédent en orge. 


3192. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à l'agri- 
culture: 1° comment l'office des céréales et les services de son 
ministère peuvent justifier un programme d'importation de 22 mil 
lions de quintaux de blé et un programme d'exportation de 8 mil- 
lions de quintaux d'orge quand.les estimations de récolte et de 
collecte manquent encore de fondements sérieux alors qu’il semble 
à peu près certain que le déficit réel en blé ne dépassera pas 
8 millions de. quintaux; 2° si l’on exécute avec trop de hâte, donc 
sans la prudence la plus élémentaire, le programme d’importation 
de blé, y compris la farine, que fera-t-on des 14 millions de quin- 
taux de nouveaux excédents de blé. Les services du ministère ne 
pourraient-ils pas s'opposer vigoureusement à une opération aussi 
akatoire tant que l’on ne sera pas positivement fixé sur les véri- 
tables besoins du pays; 3° et si, malgré le danger entrevu, les 
importations sont néanmoins réalisées, que deviendra alors le pré- 
tendu bénéfice fait sur le blé si le bénéfice sur les 8 millions de 
quintaux, considérés comme nécessaires à importer aujourd + | 
est déjà absorbé par la perte sur les ex ations d'orge, Faudra-t- 
à nouveau perdre sur la réexportalion des 14 millions de quintaux 
de nouveaux excédents superflus. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 1o a) Les évaluations de récolte sont établies, au 
stade départemental, par les comités des céréales et les directions 
des services agricoles; au stade national, par le secrétariat d'Etat 
à l'agriculture et les assemblées <élibérantes de l'office national 
es eue cr des céréales (0. N I. C.). En ce qui concerne la 
récolte 1956, les estimations les plus récentes donnent, sans préju- 
dice évidemment de revisions éventuelles, les chiffres arrondis 
ci-après (entre parénthèses, chiftres de la récolte précédente) : 
blé: 55 millions de quintaux (103.646.000 quintaux); orge: 65 mil- 
lions de quintaux (26.706.000 quintaux). b) S'agissant du blé, le 
bilan de cam e comporte : du point de vue des besoins d'alimen- 
tation humaine (métropole et départements d'outre-mer approvi- 
sionnés par la métropole), un total légèrement supérieur à 50 millions 
de quintaux; du point de vue des ressources, une collecte de 
l'ordre de 35 millions de quintaux susceptibles d’être utilisés en 
meunerie, C’est sur la base de cette prévision de collecte, à reviser 
selon les résultats des commercialisations mensuelles, qu'a été 
déterminé provisoirement un déficit de 15 millions de quintaux. 
Ce déficit sera, d’une , accru dans la mesure des livraisons de 
blé et de farines à faire sur les marchés étrangers considérés 
comme essentiels, d’autre part, diminué dans la mesure où la 
récolte de 1957 serait suffisamment précoce pour permettre une 
réduction du volant d’approvisionnement de fin de campagne. 2° les 
contrats d'importation conclus à la date du 31 octobre 1956 portent 


sur 7.130.000 quintaux de blé (à l'exclusion de tout achat de farine), _ 


les arrivages devant s’échelonner jusqu’à la fin du premier semestre 
de campagne. Les tonnages nécessaires pour le deuxième semestre 
seront acquis selon le rythme imposé par }es délais d'acheminement 
ainsi que par les résullats de la collecte. À cet égard, il y a lieu 
de noter les résultats enregistrés au 4e octobre sur la récolte actuelle 
et sur celle de la récolte précédente: collecte sur récolte 19%56: 
16.583.403 quintaux; collecte sur récolte 1955: 44.929.817 quintaux, 
soit une différence en moins, au 1e octobre de cette année, de 
plus de 28 millions de quintaux. 


3194. — M. Luciani demande à M. le secrétaire d'Etat à l’agri- 
culture quel est, sur la dernière collecte de blé de 71 millions de 
quintaux: 1° le nombre de livreurs de moins de 50 quintaux en 
tout et quelle quantité a été ainsi livrée; 2° le nombre de livreurs 
entre 50 et 100 quintaux; 3° le nombre de livreurs entre 100 et 
200 quintaux. (Question du 2 octobre 1%56.) 


Réponse. — Les renseignements demandés seront fournis dès 
qu'auront été, collationnées les statistiques xelatives à la répartition 
des producteurs de blé selon l'importance de leurs livraisons. 


3284. — M. Bernard Paumier aîtire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat à Pr Hure sur le déficit du commerce extérieur des pro- 
duits agricoles pour 1956. En effet, pour tenir les engagements pris 
essentiellement vis-à-vis de l'Allemagne, on va augmenter les impor- 
lations de blé. H lui demande dans quelles conditions financières 
seront faites ces importations ainsi que les exportations vers l’Alle- 
magne. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Des négociations sont actuellement en cours en vue 
de déterminer comment pourront être aménagées, au titre de la 
campagne 1956-1957, les exportations de céréales françäises (blés et 
orges) sur Ja République fédérale allemande, compte tenu du fait 
que la récolte française de 1956 est caractérisée par un déficit en 
blé et un excédent en orge. 


3311. — M. Mouton expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agriculture 
que le bénéfice de la baisse de 45 p. 100 applicable sur le matériel 
agricole est refusé par le service du génie rura du département 
des Bouches-du-Rhône à des agriculteurs acheteurs de tronçonneuses 


à moteur sous le motif que seuls en sont bénéficiaires les exploi- 
tants forestiers. 11 lui demande si cette mesure est applicable dans 
tous les départements français. (Question du 4 octobre 19%.) 


Réponse. — L'arrêté du 9 juin 19%55 a inclus les scies portatives 
tronçconneuses dans la liste des matériels agricoles susceptibles de 
bénéficier de la baisse de 15 p. 100 et les a classés dans une caté- 

rie de matériels « destinés aux exploitations forestières ». Une 
nterprétation stricte de ce texte peut donc conduire à rejeter les 
demandes de ristourne par des agriculteurs n'ayant pas 
la qualité d’exploitant forestier. Il est cependant plus conforme à 
l'esprit de la loi du 10 avril 1954 d'admettre que, sous le terme 
d'exploitation forestière, la réglementation a voulu viser toute 
exploitation agricole comportant des superficies boisées dont la 
mise en valeur justifie l’utilisation de matériels tels que les scies 
portatives tronçonneuses. Des instructions dans ce sens ont été don- 
nées aux services départementaux du génie rural et les agriculteurs 
intéressés pourront ainsi recevoir satisfaction. 


3421. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à l’agriculture 
ue les-déclarations de stocks de vin au 31 août 1956 se montent à 
121.465 hectolitres, chiffre qui n’a jamais été atteint jusqu'à pré- 
sent, et lui demande pour quelles raisons les stocks de vin sont 
pe” 6) cette année en fin de campagne. (Question du 10 octo- 
re 


Réponse. — Il est difficile d'analyser les raisons psychologiques 
e ont incité les viticulteurs à ne pas commercialiser la totalité 

s vins libres produits au cours de la précédente campagne. L'hypo- 
thèse apparemment vraisemblable semble résider dans les deux 
principaux motifs suivants : 4° certains viticulteurs sinistrés auraient 
conservé une partie des vins de la récolte précédente pour l'écouler 
au cours de la période d’improductivité de leurs vignobles afin de 
s'assurer une trésorerie suffisante pour leurs besoins pendant ce 
délai; 2° d’autres viticulteurs seraient restés dans l'expectative par 
suite de l'ignorance de l'incidence des dégâts causés par le gel sur 
l’ensemble de la récolte, incidence qu’ il était impossible fin août 
et même plus tard encore, d'apprécier en raison du retard | ver 
aux consécutivement aux conditions climatiques parti- 


culières de l’année, 


3562. — M. Couinaud expose à M. le secrétaire d'Etat à l'agricul- 
fure que le personnel assermenté utilisé par les services des egux 
et forêts, sous la dénomination de gardes auxiliaires, est en droit 
de prétendre à une tenue réglementaire qui lui est délivrée gralui- 
tement. 11 lui demande s’il est exact que le port de cette tenue ne 
soit ge légalement reconnu, compte tenu du fait que les intéressés 
n’ont pas la qualité de fonctionnaires, qu'ils ne sont pas excelusi- 
yement au service de l'Etat et qu'ils peuvent être également uti- 
lisés simultanément né des particuliers, et dans l'aflirmative, s’il 
compte prendre des dispositions pour remédier à une telle situation. 
(Question du 18 octobre 1956.) 


Réponse. — L'arrêté ministériel du 10 juillet 1952, pris en appli- 
calion du règlement d'administration publique du 30 décembre 1950, 
relatif au stalut particulier des corps techniques de l'administration 
des eaux et forêts, fixe Funiforme des fonctionnaires appartenant à 
ces corps. Les gardes forestiers auxiliaires, n'ayant pas la qualité 
de fonctionnaires, ne sont. pas rêgis par ces dispositions et ne 
détiennent aucun droit à la délivrance gratuite d'un uniforme. Les 
modalités de leur habillement sont fixées par la circulaire admi- 
nistrative n° 950 du 15 mars 1937 qui prévoit en leur faveur l'octroi 
d'une première mise et le renouvellement des effets usagés qui 
sent attribués sur la demande motivée établie par la conservation 
des eaux et forêts dont ils relèvent. L'emploi de garde forestier 
auxiliaire a été supprimé par le décret n° 50-1611 du 29 décembre 
1950 et, par suite, aucune mesure nouvelle ne paraît devoir étre 
envisagée pour augmenter la dotation en effets d'habillement qui 
leur est actuellement consentie. 11 est précisé à cet égard que le 
nombre de gardes forestiers auxiliaires qui, en 19%, était de %, se 
trouve maintenant réduit -à 36. Certains de ces 9% agents ont subi 
avec suecès, conformément aux dispositions de l’article 72 du règle- 
ment d'administration publique du 30 décembre 19%50 précité, les 
épreuves de l'examen professionnel d'accession au grade d'agent 
technique des eaux et forêts organisé en 1953 et en 1954. Les autres, 
ainsi que ceux ayant échoué à cet examen, ont été maintenus dans 
le cadre des gardes forestiers auxiliaires qui disparaîtra progressi- 
vement par voie d'extinction. 


3674, — M. Bernard Paumier rappelle à M. le secrétaire d'Etat à 
l'agriculture que l'importance exceptionnelle de la récolte d'orge 
ne doit pas entraîner un marché parallèle au-dessous du cours, et 
lui demande: 1° quels sont les contrats d'exportation obtenus ou 
envisagés pour cette année; 2° dans quelles conditions sont ou 
seront failes ces exportations, (Question du 25 octobre 1956.) 


Réponse, — 1° Les contrats d'exportation d'orge, ainsi que de 
conclus au 31 1956 portent sur 3.500.000 quintaux. Sur 
ce loñnage: a) 2 millions de quintaux ont fait l'objet de contrats 
simple et ont entraîné une ristourne moyenne voisine 
de francs-quintal; b) 41.500.000 quintaux ont été liés à des 
importations de blé, avec une ristourne moyenne de 150 francs par 
quintal d'orge; 2° les exportations en cause sont faites et conti. 
nueront d’être faites selon des procédures d’adjudication, sans pré- 
judice de certains contrats de gré à gré lorsque ces derniers sont 


- moins onéreux que les contrats d’adjndication, Des négosations 


sont actuellement en cours ‘en vue de permettre d'une façon aussi 
large que possible la résorption des excédents, 
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3696. — M. André Beauguitte demande à M. le secrétaire d'Etat 
à l’agriculture de lui faire connaître, d'une manière précise, les 
conditions dans lesquel'es des gérants ou administrateurs de socié- 
tés commerciales peuvent être également administrateurs d’une 
société coopérative agricole, et notamment, si certaines dispositions 
“d'ordre fiscal ne s'opposent pas, le cas échéant, à cette dualité de 
fonctions, compte «enu de la nature des impositions auxquelles les 
intéressés sont astreints en, contrepartie des rémunérations qu'ils 

erçoivent dans les sociétés dont ils sont gérants. (Question du 

octobre 1956.) 


Réponse. — Le décret ne 55-667 du % mai 1955 a modifié les 
condilions à remplir pour être administrateur de coopérative agri- 
cole. Ce texte, repris par le décret no 55-1265 du 27 septembre 1955 
portant revision du «ode rural, où il figure à l’article 568, dispose : 
« Les administrateurs des sociétés coopératives agricoles sont nom- 
més parmi les sociétaires par l'assemblée générale. Ils doivent: 
4° être de nationalité française; 2° n'avoir subi aucune des condam- 
nations visées à l’article 6 du décret du 8 août 1955 instituant l'in- 
terdiction et la déchéance du droit de gérer et d’administrer une 
société; 3° ne pas participer directement ou indirectement, d’une 
façon habituelle ou occasionneile, à une activité concurrente de 
celle de la coopérative ou des unions de coopératives auxquelles 
cette dernière est adhérente ». C’est donc au caractère concurren- 
tiel de l’activité habituelle ou occasionnelle du sociétaire de Ja 
coopérative agrico:e que S’attache le nouveau texte pour lui refuser 
la possibilité d’être administrateur et non plus au régime fiscal 
auquel il est soumis. Pour qu’un gérant ou un administrateur d’une 
société commerciale puisse devenir administrateur d’une coopéra- 
tive agricole, il suffit qu'étant de nationalité francaise, il remplisse 
les conditions suivantes: 19 pouvoir être considéré comme agri- 
culteur ou posséder des intérêts rentrant dans le champ d'action 
de la coopérative, et ce, dans la circonscription de cette, dernière ; 
20 avoir, en qualité de gérant ou d'administrateur de la société 
commerciale, une activité qui ne soit pas concurrente, de façon 
babiluèlle ou occasionnelle, de celle de la coopérative. 


BUDGET 


2209. —" M. Gabelle expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas d'une société à responsabilité limilée exisiant entre frères 
et sœurs provenant de la transformation, en 1929, d'une société 
en nom colieclif constituée en 1907. La société à responsabilité 
limitée a cessé, en 1950, son activité d'imprimerie; le fonds de 
commerce n'ayant pu faire l’objet d'aucune réalisation, ladite 
société est restée propriétaire des immeubles dans lesquels elle 
exerçait son activité et elle les a donnés en location à des services 
administratifs. Elle se trouve ainsi assujettie au payement de l’im- 
Re sur les sociétés sur le montant des loyers encaissés, sous 
éduction des amortissements et des frais généraux divers de 
gestion. Il lui demande si ladite société qui, dans sa constitution, 
répond aux conditions fixées par le décret no 55-594 du 20 mai 1955, 
peut bénéficier de l'oplion pour le régime fiscal des sociétés en 
nom collectif, étant entendu qu'elle continuera, dans les cin 
années à venir, l’activité qu'elle avait lors de ‘la publication dudi 
décret. (Question du 15 juin 1956.) 


Réponse. — Dès lors qu'elle est constituée uniquement entre 
frères et sœurs, la société dont il s’agit peut opter pour le régime 
fiscal: applicable aux sociétés de personnes dans les conditions p'é- 
vues par l’article 3, IV, du décret no 55-594 du 20 mai 1955. Mais, 
si, comme il semble résuller des termes de la question, elle ne se 
livre plus à une exploitation présentant un caractère industriel 
ou commercial au sens des articles 34 et 3% du code général des 
impôts, elle ne pourrait — conformément aux dispositions exnresses 
du 2° du paragraphe IE de l’article 2 susvisé auquel se réfère le 
paragraphe IV du même article — bénéficier à cette occasion du 
régime de faveur — consistant dans la perception d’une taxe for- 
faitaire de 15 p. 100 couvrant l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques (taxe proportionnelle et surtaxe progressive) — prévu 
par l'article 3-1 du décret précité. L'option qu'’exercerait la société 
considérée aurait donc les mêmes conséquences fiscales que la 
transformation d’une société de capitaux n'exerçant pas une acti- 
vité industrielle ou commerciale en société de personnes et entrai- 
nerait, par suite, l'imposition immédiate de la totalité des bénéfices 
non encore taxés, y compris les plus-values acquises par les éléments 
de l'actif au jour de l'option. En outre, elle rendrait exigible, au 
titre des revenus des capitaux mobiliers, la taxe proportionnelle 
sur l’ensembir des bénéfices et réserves, et, notamtment, sur la 
plus-value du fonds social sans préjudicé de la surtaxe progressive 
au «nom des associés, La réserve spéciale de réévaluation éventuel- 
lement constituée par Ja société dans les conditions prévues par 
l'article 47 du code général des impôts ne serait toutefois soumise 
7 la taxe de 12 p. 100 prévue par l'article 1e du décret susvisé 

20 mai 1955. 


2245. — M, Wasmer expose à M. le secrétaire d'Etat au k 
le cas d’une société: a) dont les exercices 1951, 1952 et 1953 ont 
coincidé avec ces années civiles; b) dont les deux exercices sui- 
vants se sont respectivement déroulés du {+ janvier 1954 au 31 mars 
4955, et du 1er avril 1955 au 31 mars 1956; c) qui, au 31 mars 1955, 
a usé de la-tolérance administrative lui permettant, pour l'ajuste. 
ment à cette date de la dotation pour maintien et renouvellement 
du stock indispensable (régime indiciaire), de baser le calcul “du 
maximum autorisé sur la valeur de l’ancien stock indispensable 


| maximum de de en dépasse 40 à 50 litres en volume par Le 


(moyenne 1949-1950). La question $e pose de savoir si, bien que Je 
stock indispensable n'ait pas été effectivement revisé à la clôture 
de l'exercice arrêté en 1955, il est néanmoins censé l'avoir été 
comme dans le cas des sociétés dont l'exercice social coïncide 
avec l'année civile. Il lui demande: 1° étant donné qu'aucun exer. 
cics social n'a été clos en 1954, quels sont les trois stocks effectifs 
à prendre en considération pour déterminer le stock indispensable 
revisé en vue du calcul de la dotation au 31 mars 1956; 20 si la 
« constante », premier terme du maximum autorisé à celte date, 
est le maximum autorisé au 31 mars 1955 ou, au contraire, le maxi- 
mum autorisé au 31 décembre 1953; 3° à quelle date (les exercices 
étant. désormais clos le 31 rnars de chaque année) la société en 
cause devra procéder à la prochaine revision quadriennale de son 
stock indispensable. (Question du 49 juin 1956.) ” 


Réponse. — 1e Conformément aux dispositions de l'article 004 
de l'annexe II au code général des impôts, le stock indispensable 
revisé pour l'établissement de l'impôt afférent aux exercices clos 
en 1955 est constitué par la moyenne des stocks existant à la elôture 
des trois derniers exercices précédant celui 9 lequel la revision 
est effectuée. Au cas particulisr visé dans la questiôn, les exer- 
cices à prendre en considération sont done les exercices clos en 
1951, 1952 et 1953; 2° pour le calcul de la réduction maximum à la 
clôture des exercices 1956 et suivants, l’entreprise intéressée peut 
faire état, à titre de constante, en ce qui concerne les produits 
soumis au système indiciaire, du montant de la réduction maximum 
calculée à la clôture de l'exercice arrêté le 31 mars 1955, en faisant 
application à l’ancien stock indispensable des indices fixés pour 1954 
par le décret n° 55-283 du 7 mars 1955; 3° dès lors que le stock 
indispensable fixé en vue de la détermination des bénéfices im: 
sables des exercices clos en 1951 aurait dû normalement être 
revisé pour l'établissement de l'impôt aflérent aux exercices clos 
en 1955 ,il devra, dans le cadre de la revision quadriennale — et 
nonobstant la circonstance que le nouveau stock indispensable 
n'ait pu, en l'espèce, étre effectivement utilisé à la clôture de 
l'exercice arrêté le 31 mars 1955 — être procédé à la revision de ce 
nouveau stock ur le calcul de la réduction maximum susce 
tible d’être pratiquée à la clôture de l'exercice qui sera arrété 
31 mars 1999. 


2501. — M. Dorgères d'Halluin demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° si les bouilleurs ambulants doivent être considérés 
comme artisans fiscaux, comme l’admet l’administration des contri- 
bulions directes, et comme le rejelte l’administration des contri- 
butions indirectes; 2 si les bouilleurs ambulants seront exemptés, 
à l'avenir, de toutes taxes sur le chiffre d’affaires, autre ee la 
taxe locale, et s'ils pourront introduire devant le directeur départe- 
mental des contributions indirectes une demande en restitution pour 
la taxe sur les prestations de services qu'ils auraient payée à tort 
depuis trois ans. (Question du 5 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° Les distillateurs qui travaillent uniquement à façon 
et à leur domicile pour le compte d’industriels et de commerçants 
et  — n’utilisent pas d’autre concours que celui de leur femme, 
de leurs père et mère, de leurs enfants et petits-enfants, d’un 
compagnon et d’un apprenti de moins de vingt ans avec lequel 
un contrat régulier d'apprentissage a été passé, bénéficient, quelle 
| mes soit la capacité de production de leurs appareils, du régime 

seal artisanal en application des dispositions de l’article 184-1° du 
code général des impôts, Mais les bouilleurs ambulants ne peuvent 
être assimilés à des façonniers au sens des dispositions précitées 
étant donné qu'ils ne travaillent pas à leur domicHe et qu'ils se 
livrent à la distillation pour les producteurs et non re le compte 
exclusif de commerçants ou d’industriels, Ils peuvent toutefois être 
considérés comme artisans au sens de l’article 4184-22 du code 
général des impôts et bénéficier des règles spéciales de taxation 
prévues en faveur de ces contribuables tant en matière d'impôt 
direct que de taxes sur le chiffre d’affaires si, n'’utilisant pas 
d'autres concours que ceux énumérés ci-dessus, ils n’exploitent 
qu'un alambic de capacité restreinte et de faible rendement, de 
telle sorte que la partie principale de leur rémunération journalière 
puisse étre regardée comme s'appliquant à leur travail personnel. 
et non à la fourniture de l'appareil, Pratiquement cette condition 
ne peut être considérée comme remplie lorsque le rendement 


ou lorsque le bouilleur ambulant possède deux ou plusieurs alambics 
fonctionnant dans des ateliers différents, même s'il n'utilise 8 
d’autres concours que ceux prévus par la loi. Toutefois, le béné 
du régime artisanal n’est pas retiré à un bouilleur qui utilise 
deux alambics dans le méme atelier, lorsqu'il est établi que le 
deuxième appareil sert exclusivement à la rectification des flegmes 
pre par le premier et ne constitue que son complément. 
Les dispositions de l’article 4-1 du décret n° 55-465 du 30 avril 
1955 ayant exonéré de la taxe sur lies prestations de services au 
taux de 8,50 p. 100 les opérations de façon portant sur les produits 
d'origine agricole n'ayant donné lieu à aucun acle de production 
au sens de l’article du code général des impôts, la situation 
des bouilleurs ambulants au regard des taxes sur le Chiffre d’affaires 
doit être réglée dans les conditions ci-après: 4@) pour la période 
antérieure au 4 juillet 1955, les bouilleurs artisans étaient rede- 
vables de la taxe sur les transactions et de la taxe locale et les 


.bouilleurs non artisans de la taxe de 5,80 P: 100, de la taxe sur 
0€ 


les transactions de 1 p. 100 et de la taxe alé sur leurs rému- 
nérations; b) pour la période postérieure au 30 juin 1955, les 
bouilleurs uvant se prévaloir ou non de la qualité d’artisan 
ne sont redevables que de la nouvelle taxe locale, En conséquence, 
les bouilleurs ambulants non artisans qui auraient acquitté la taxe 
sur les prestations de services de 8,50 p. 100 sur leurs rémuné- 
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rations encaissées depuis le 4+ juillet 1955 pourraient demander 
la restitution de la différence entre le montant de cetle taxe et 
la taxe locale dont ils sont fñormalement redevables depuis cette 
date. Dans l'hypothèse où, remplissant les conditions requises pour 
bénéficier du régime fiscal des artisans, les bouilleurs ambularts 
auraient acquitté la taxe sur les De de services de 5,80 p. 100, 
ils pourraient en la restilulion dans les limites de la prescrip- 
tion de trois ans. 


2666. — M. Dumortier demande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
4° si une personne, propriétaire d’une licence de débit de boissons 
à consommer sur place, qu'elle a donnée en gérance libre, est 
assujettie, lors de la vente ou donation à son locataire exploitant 
en place, à la déclaration prévue à l'article 32 du décret du 8 février 
19%; 20 si l’on peut qualifier mutation la déclaration faite en 
vertu de l’article 32 du décret du 8 février 1955 indiquant que la 
licence de débit de boissons sera exploitée par la femme au lieu 
et place du mari précédemment connu, élant entendu que les 
époux "sont mariés sous le régime de la communauté légale ou 
réduite aux acquêts et que la mutation ne résulite pas d’une dation 
en payement après séparation de corps ou de biens, et, dans la 
négalive, si la (axe de.20.000 francs est toutefois due. (Question du 
23 juillet 1956.) 


Réponse. — Le département de l’intérieur, seul compétent pour 
connaître des difficultés que soulève l’application de l'article 52 du 
code des débits de boissons (D, n° 55-222 du 8 février 1955), estime, 
sous réserve de Lappréciation des tribunaux, que, dans tous les cas 
sans exception, la mutation dans la personne du propriétaire.ou du 

érant d’un débit de boissons doit faire l'objet, en vertu de l'ar- 
icle 82 précité, d’une déclaration en mairie, Cette formalité doit 
donc être remplie: 1° lorsque le gérant d’un débit de boissons 
devient propriétaire du fonds de commerce; 2° lorsque la æmme 
succède, en tant que propriétaire ou exploitant, à son mari, lequel 
était précédemment mr ou exploitant du même débit, sans 
qu’il y ait lieu de distinguer suivant que ce débit appartenait en 
propre au mari ou dépendait de la communauté “onjugale. La déli- 
vrance du récépissé de déclaration y -afflérent donne ouverture à 
la taxe édictée par l’article 961 (1°) du code général des impôts 
au taux actuel de 25.00v francs (D, ne 56-662 du 6 juillet 1956), 
lorsque la déclaration concerne un débit de boissons de % ou 
de 4° catégorie ; il n’est dérogé à celte règle de perception que dans 
l'hypothèse visée par l’article 4 (3°) du décret n° 55-570 du 20 mai 
1955 (débits de 3° ou de 4° catégorie que les acquéreurs s'engagent 
à transformer en débits de 1re ou 2 catégorie ou à supprimer dans 
le délai et les conditions précisées par ce décret). 


2772. — M. expos? à M. le secrétaire d'Etat au budget, 
qu'en vertu de l'article 3 (8 4) du décret n° 55-594 du 20 mai 1955, 
les sociétés à responsabilité limitée formées exclusivement entre 
personnes parentes en ligne directe, ainsi que jusqu’au deuxième 
degré en ligne collatérale, peuvent opter pour le régime fiscal appli- 
cable aux sociétés de personnes tout en conservant leur forme 
juridique de sociétés à limitée, à la condition notam- 
ment que les associés existant au moment de l'option, prennent 
l'engagement de poursuivre exploitation pendant un délai mini- 
mum de cinq ans. 1] lui demande: 1e si cet engagement personnel 
présente le caractère d’une caution conditionnant l'option de la 
société, ou si un des associés quittant la société, par exemple en 
cédant ses parts aux enfants de son associé, en l'espèce son frère, 
ut s’en décharger sur ses cessionnaires; 2° si cette cession ayant 
ieu au cours du délai précité de cinq ans, est de nature à entrainer 
la déchéance du régime de faveur. (Question du 2 juillet 1956.) 


Réponse. — 1° L'option pour le régime fiscal des sociétés de 
personnes exercée par une société à responsabilité limitée dans le 
cadre de\l’article 3 (8 IV) du décret n° 55-594 du 20 mai 1955 n'’im- 
plique pas, par elle-même, l'obligalion de souscrire l'engagement 
de poursuivre l'exploitation pendant un délai minimum de cinq ans. 
Mais si, dans la notification de l'option, tous les associés faisant 
partie de la société à la date de cette’ notification n'avaient pas 
pris un tel engagement, il ne pourrait qu'être fait application du 
régime fiscal de droit cormmun des transformations de sociétés de 
capitaux en sociétés de personnes; 20 réponse négative, sous réserve, 
d’une part, que l’exploitation soit poursuivie par les nouveaux asso- 
ciés et, d'autre part, que la composition de la snciété continue à 
satisfaire aux conditions exigées par l’article 3 ($ IV) précité du 
décret du 20 mai 1955. , « 


2771. — M. Wasmer demande à M, le secrétaire d'Etat au 
s’il admet l’ôplion pour le réggme des sociétés en nom collectif 
prévu par le décret du 20 mai 19%55, de la part d’une sociélé à 
responsabilité limitée bornant son activité l'exploitation d’un 
domaine agricole et à la pe d’un portefeuille de valeurs mobi- 
lières. (Question du 25 juillet 1956.) 


Réponse, — Si sa composition satisfait aux conditions prévues 
qu le paragraphe IV de l’article 3 du décret n° 55-594 du 20 mai 
955, la société visée dans la question peut opter pour le régime 
fiscal des sociétés de personnes. Mais, dès lors qu'elle ne se 
livre pas à une exploitation présentant un caractère industriel ou 
commercial, elle ne pourrait, à cette occasion, bénéficier du régime 
spécial prévu par le paragraphe Ier de l’article 3 précité et son 
option entraînerait l'application du régime fiscal de droit commun 
pu À transformations de sociétés de capitaux en sociétés de per- 
es. 


3133. — M. Raingeard demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
si la requête adressée à M. le Président de la République, confor- 
mément aux dispositions de l'article 164 du code civil, en vue d'ob- 
tenir une dispense en cas de prohibition de mariage entre parents, 
doit être rédigé sur papier timbré. (Question du 2 octobre 19,56.) 


Réponse. — Réponse négative (art. 879, fo, du code général des 
impôts). 


3216. — M, André Bonnaire signale à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que de nombreux jeune: gens, rappelés en Afrique “u Nord 

ur les événements qui s’y déroulent, reçoivent actuellement des 
euilles d'imposition se rapportant à la surlaxe progressive, Il est 
vrai qu'un arrêlé pris en leur faveur les autorise à en retarder le 
payement jusqu'à leur rentrée dans leurs foyers. Elant donné l'impôt 
du sang que fournissent déjà ces jeunes gens, ne serait-il pas souhai- 
table que le Gouvernement, dans un geste généreux, annule ces 
feuilles de contributions. (Question du ? octobre 1956.) 


Réponse — Des instructions particulières ont été adressées au ser- 
vice des contributions directes pour que, indépendamment des délais 
de payement dont les contribuables maintenus ou rappelés sous les 
drapeaux peuvent êlre admis à bénéli:ier par appicalion de l'arti- 
cle 6 de la loi neo 56-672 du @ juillet 1%56, les demandes tendant 
à obtenir la remise ou la modération des cotisations d'impôts directs 
dont les intéressés, ainsi que leurs familles, sont actuellement rede- 
vôbles ou qui sont susceptibles de leur être réclanwes pour le passé, 
soient examinées dans un esprit de large bienveillance, afin de ne 
laisser à la charge des pétitionnaifes que des sommes dont ils pour- 
ront aisément s’acquiiter. Il appartient, dès lors, à ces contribuables 
ou à un membre de leur famille de signaler leur situation au direc- 
teur départemental des contributions directes du lieu de l’imposilion, 
par la voie de demandes individuelles qui ne sont soumises à aucune 
condition de forme ou de délai. 


3243. — M. Dorey expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le cas 
suivant: une société civile immobilière, n'ayant aucune autre acti- 
vité que la gestion de son patrimoine, cède la jouissance de ses 
immeubles à différentes associations charitables et d'édu’ation popu- 
laire, voire même à des personnes nécessiteuses, moyennant une 
indemnité représentant strictement le montant des charges grevant 
lesdits immeubles. Tirant argument de la faiklesse des sommes 
encaissées et de la collusion existant entre propriélaires et occu- 
pants, l’administration soutient qu'il s’agit d’une libéralité et que 
cette pratique aboutit à une exonération de fait de l’impôt foncier 
(part de l'Etat) en faveur des propriétaires. Elle se prétend fondée 
à réajuster les recettes de la société immobiilère pour les mettre en 
harmonie avec ;e ours des loyers et la valeur locative réelle à la 
date du 1er septembre 1938. Celle manière de faire aura pour consé- 
quence l'obligation peur les associations occupantes de prendre en 
charge, dans leur budget, les loyers ainsi déterminés et de ‘aire 
apparaitre des déficits d'exploitation qui ne seront jamais résorhés. 
S'agissant d'associations charitables ou d'éducation 
dé:larées, parfois re‘onnues d'utiiité publique et souvent bénéfi- 
ciaires de subventions, il lui demande s'il ne serait pas possible 
d'envisager le maintien de la situation actuelle en laissant à la 
société propriétaire la liherté de fixer les loyers comme bon lui 
sembiera. (Question du 2 octobre 1956.) 


“Réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne sèra possible de 
répondre de facon précise que si, par l'indication du nom et de 
l’adresse de la société visée par l'honorable parlementaire, l’admi- 
nistration est mise en mesure de faire procéder à une enquête sur 
le cas particulier, 


3286. — M. Couinaud expose à M. te secrétaire d'Etat au budget 
que l'institution d’un impôt élevé sur les véhicules de plus de 
16 C..V. va conduire à faire supporter cette lourde charge aux 
ambulanciers qui, en raison de leurs fonctions, sont dans de - 
tion de disposer d’un véhicule convenablement aménagé. IL lui 
demande si, dans les textes d’application, il ne Jui paraîtrait pas 
possible d’exonérer de la taxe en question les travailleurs indépen- 
dants dont il s’agit, (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Les voilures automobiles aménagées spécialement en 
vue de servir de façon permanente à usage d’ambulances n'entrent 
pas dans le champ d'application de la taxe spéciale sur les véhicules 
d’une puissance fiscale supérieure à 16 C. V., instituée par le décret 
n° 56-876 du 3 Te. 1956 pris en exécution de l'article 1er de 
la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 et qui n’atteint que les voitures 
de tourisme. Elles échappent, d'autre part, à-la taxe différentielle 
sur les véhicules à moteur élablie par le décret n° 56-875 du 3 sep 
tembre 1956, en vertu de l'article 4er, ne 3, de l'arrêté ministériel 
du 9 octobre 1956 (Journal officiel du 23 octobre) fixant la liste des 
véhicules spéciaux exonérés de celte taxe. 


3419. — M. Delachenal demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
s’il n’y a pas lieu de réduire l'impôt réclamé pour eau-de-vie 
distillée en 41955 par les bouilleurs de cru dont l’agriculture n’est 
pas la profession PE de façon à ce ge cet impôt ne dépasse 
as le prix d'achat de l’eau-de-vie, d'autant plus que ces bouilleurs 
e cru étaient de honne foi, croyant avoir le droit de distiller 
dix litres d’alcool_ pur en franchise. (Question du 10 octobre 1956.) 


Réponse. — La ne A du tarif réduit du droit de” consom 
mation prévu pour l'imposition des eaux-de-vie es par Îles 
récoltants résulte de l'article 26 de la loi n° 53-1 du 31 décem- 
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bre 1953. Lorsqu'ils ne peuvent bénéficier de l'allocation en franchise 

évue à l’arlicle 317 du code général des impôts, les récoltants 
oivent donc acquilter te droit de consommation au tarif général de 
86.000 francs par hectolitre d’alcoel pur et il n’est au pouvoir 
d'aucune autorité administrative de renoncer au recouvrement d’un 
impot légalement dû. En ce qui touche le droit à la franchise, 
r'article de la loi du 41 juillet 1953 a bien précisé que seuls 
pouvaient. en bénéficier, d’une t les personnes assujetties au 
régime agricole des prestations familiales et qui font de l'exploi 


talion agricole Jeur activité principale, d'autre part, les bouilleurs 


de cru avant distilé au moins une fois au cours de l’une des trois 
campagnes ayant précédé Ja campagne 1952-1953. La limitation dans 
le pe a du droit reconnu aux bouilleurs de la deuxième catégorie, 
limitation apportée par le décret 54-1145 du 13 novembre 1954, n’est 
pas encore entrée en vigueur, l'application du décret ayant été 
reportée au ter seplembre 1956, puis au 1er septembre 1957. Seuls, 
ar conséquent, se sont vu, Gu se voient réctamer le payement des 
roits, %es récollants qui, depuis le 43 juillet 1953, ne peuvent 
rétendre à aucun titre à la qualité de bouilleurs de cru au sens de 
législation en vigueur. 


3480 — M. Jean-Moreau expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
la situation d'une veuve, avec un , Qui a épousé en deuxièmes 
noces un célibalaire; ce dernier a adopté la fille de l’enfant que sa 
femme avait eu en premières noces. L'adoptant est décédé alors 
ue le fils est toujours vivant. Il dernande si l’adoptée bénéficie 
es dispositions de l’article 21 de l'ordonnance du 30 décembre 1944, 
ajoutant un paragraphe 6 à l’ancien article 420 du code de l'enre- 
gistrement (code ES des impôts, art. 784) en faveur des 
« successibles en ligne directe descendante des personnes visées 
aux numéros 4 à 5 dudit article et payer les droits de mutation au 
tarif en ligne directe destendante ». (Qwestion du 16 octobre 1956.) 


.Réponse. — Réponse négative. Mais le père de l'enfant adoptée 
étant, dans le cas envisagé, né du premier mariage du conjoint de 
l'adoptant, l'adoplée .est considérée comme entrant directement 
dons les prévisions du ne 4 de l’article 784 du code général des 
impôts et peut ainsi bénéficier du tarif prévu pour les transmissions 
en ligne directe. 


3484. — M. Bernard Paumier demande à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: 1° quel est le montant des ressources provenant du 
fonds de développement des adductions d’eau créé par le décret 
du 1e octobre 1954; 2s de quelle façon ces ressources sont-elles 
utilisées. (Question du 16 octobre 1956.) À 


sg — 10 En 1955, 1.335 millions de francs, dont 244 millions 
de francs provenant de la redevance sur les consommations 
d’eau prévue à l’article 2 du décret n° 54-982 du 1er octobre 1954 
et 1091 millions de francs provenant du prélèvement sur les 
ne engagées au pari mutuel en application de l’article 51 de 
la loi ne 47-520 du 21 mars 1947 et versé au fonds national pour 
te développement des adductions d’eau conformément à l’article 8 
de la loi ne 55-137 du 2 février 1955. Pour 1956, lesdites ressources 
sont évaluées à 2.700 millions de francs et se répartissent entre 
les deux catégories précitées à concurrence de 1. et 4.200 mil- 
lions de francs; 2° ces ressources sont destinées, conformément 
à l’article 1er du décret susvisé, à alléger la charge des annnitrs 

sunpertées par les collectivités intéressées. Les premiers verse- 
. ments interviendront en 1957. 


EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


3302. — M. André Beauguitte expose à M, le ministre d'Etat chargé 
de l'éducation nationale, de og et des sports, que dans 
un établissement du second degré, par suite de l'accroissement des 
eflectifs, la ville, dans l'impossibilité de grouper tous les élèves, 
les a partagés entre deux bâtiments distants de près de deux kilo- 
mètres. Un professeur se trouve dans l'obligation absolue, au cours 
d'une même matinée ou d’une même soirée, de se rendre d’un 
bâtiment à l’autre pour donner son enseignement, perdant cha 
fois une demi-heure par suite des nécessités du service. I lui 
demande si le temps consacré à ces déplacements qu’on ne peut 
éviter (et dont le total atteint en un an de vingt à vingt-cinq 
heures) soit être rémunéré, et éventuellement sur quelles bases, ou 
s’il pent venir en déduction de l'emploi du temps régulier, (Question 
du 3 octobre 1956.) 


Réponse, — Aux termes du décret no 50-581 du 25 mai 1950, les 
| gr qui, pour assurer leux maximum de service, sont appe- 
à enseigner dans trois établissements publics de la même 
ville, bénéficient d'une réduction de service d’une heure. Par 
ailleurs, les professeurs qui, pour assurer leur maximum de service, 
sont appelés à enseigner dans deux étatblissements situés dans deux 
localités différentes, peuvent également prétendre, sauf s'il s’agit 
de deux localités limitrophes ou de deux localités de la Seine, à 
une réduction d’une heure et au remboursement des frais exposés. 
I: ne m'est pas possible d’aller au delà sans violer les dispositions 
expresses de l’article 2 du texte susvisé qui précise que « toutes 
réductions des maximums de service, autres que celles prévues 
le présent décret sont interdites ». Toutelois, si l’honorable parle- 
mentaire voulait bien faire connaître au service compétent de quel 
établissement il s’agit, des instructions pourraient être do en 
ce qui concerne l'aménagement de l'emploi du temps, en vue 
d'éviter à ce professeur des déplacements au cours d'une même 
matinée ou d’une méme après-midi. | 


par , 


3394, — M. Gaston dulian demande à M. le ministre d'Etat, 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des : 40 si un 
inspecteur d'académie a le droit de ne pas présenter à la signature 
du recteur la proposition d’avancement d’un instituteur, acceptée 

la commission administrative paritaire, les raisons invoquées 
par lui ayant été rejetées par ladite commission; 2° si seulement 
des présomptions, sur l’activité syndicale et politique, autorisent 
l'inspecteur d’académmne à sanctionner en fait cet inStituteur en le 
privant d'un avancement que ses qualités professionnelles lui per- 
mettaient d'ebtenir; 2° si cet inspecteur d'académie avait le droit 
de ne pas soumettre à. l'examen de la commission administrative 
ritaire les deux miers noms figurant sur la liste des candi- 
ts à un poste d'avancement, pour présenter tout de suite le 
candidat numéro trois, étant entendu que l’un des deux premiers 
candidats m'était touché par aucune des restrictions relatives à 
l'âge d'admission à la retraite. (Question du 9 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° Les commissions administratives paritaires sont 
des organes consultatifs appelés à n'émettre que des avis. Un inspe:- 
teur d'académie a donc le droit, en matière d'avancement, de 
ne pas suivre l’avis de la commission administrative paritaire ; 2° les 
opinions politiques ou philosophiques d’un instituteur, qui nè dgi- 
vent pas figurer dans son dossier professionnel, ne sauraient 
aucune façon le priver d'un avancement que justifieraient ses 
mérites professionnels. Toutefois, si un instituteur. se Livrait à des 
manifestations publiques de nature à compromettre la réputation 
de l’école ou la. neutralité scolaire, l'inspecteur d'académie serait 
fondé à prendre les mesures qui lui apparaîtraient les plus appro- 
priées dans 4’intérêt du service public de l’enseignement; 3° il 
à un inspecteur d'académie de ne pas soumettre 
à l'examen de la commission administrative paritaire la liste de 
tous les candidats à un poste d'avancement. 


3434. — M. Piette demande à M. le ministre d'Etat, chargé de l'édu- 
cation nationale, de la jeunesse et des sports: 1° s'il serait possible 
de profiter de la période des vacances pour régler la situation des 
jeunes licenciés non munis-du C.A.-P.E.S., qui ne se voient géné- 
ratement confier leurs fonctions qu'à une date postérieure à la 
rentrée. Il est précisé » gs ja précédente année scolaire a vu, en 
eflet, les jeunes licenciés auxiliaires de l’enseignement du second 
degré nommés dans la première semaine de novermbre. El est praba- 
blement souhaitable que les chefs d'établissement qui réclament du 
pee au rectorat d'académie puissent bénéficier de la présence 

ce même personnel dès l'ouverture des logaux scolaires; 2° s'il 
ne considérerait pas comme opportun que ces auxiliaires de l’ensei- 
gnement — au fmoins pour ceux d’entre eux qui ont la licence d'en- 
ge — puissent être chargés de cours rapidement au lieu 
d’être astreints le plus souvent à des ge qui relèvent de la 
surveillance d’internat, (Question du 10 bre 1956.) 


Réponse. — 4° Dans l'affectation sur les postes de professeurs, la 
priorité est évidemment donnée aux professeurs titulaires. Or les 
résultats du concours de l'agrégation ne sont connus dans certaines 


- disciplines qu'à partir de la mi-août. L’aflectation des jeunes agrégés 


et des esseurs sortant des centres pédagogiques régionaux et 

urvus du C.A.P.E.S. ne peut donc se faire qu'à la fin du mois 

‘août ou au début du mois de septembre. Dès que ce mouvement 
du personnel «est notifié aux recteurs, ceux-ci se upent de la 
mise en place des délégués rectoraux. Il convient d'ajouter : que 
certains de ces délégués rectoraux ne sollicitent de poste qu'à l'issue 
de la session d’octobre des examens de licence. 2° Dans les disci- 
plines où la crise de recrutement des professeurs se fait particulière- 
ment sentir (mathématiques, sciences physiques exemple) les 
licenciés d'enseignement peuvent obtenir, sans difficulté aucune, un 
poste de maître auxiliaire. Dans les disciplines comme la philoso- 
phie, par contre, où la crise de recrutement n'existe pas, il est bien 
certain que les licenciés d’enseignement ne se voient proposer que 
des fonctions de surveillance. De plus, les jeunes licenciés, dans le 
souci de poursuivre leurs études en vue de l'obtention du CAPES. 


_ ou de l'agrégation, sollicitent les postes des villes de faculté ou ceux 


voisins de ces villes, mais acceptent difficilement, ou même refusent, 
les postes qui leur sont proposés dans des villes plus éloignées. 


3643. — M. Palmero demande à M. de 
l'éducation nationale, de la et des ris: 1° si, en l’äbsence 
du statut particulier à la fonction, prévu à l’article 2 du titre 1° 
(dispositions générales), chapitre 4 (dispositions statutaires) du 
statut général des fonctionnaires, un directeur ou une directrice 
d’école normale doivent se voir per en matière disciplinaire, à 
l'exclusion de toutes autres dispositions antérieures, les dispositions 
du titre V (discipline) dudit statut {loi n° 46-2294 du 19.octobre 1946) ; 
2o si un directeur ou une directrice “l'école normale peut être dé lacé 
d'office sans que les dispositions des articles 63, 65, 66, 67, 68, 7%, 
71 du titre aient été respectées, et ce, sans que cette question 
qui concerne uniquement la forme de la procédure, rings en quoi 
que ce soit du bien-fondé de la mesure prise. (Que 23 octo- 

Réponse. — Aux termes des articles 2 et 141 de la loi du 49 octo- 
bre 1946 portant statut général des fonctionnaires Jes dispositions 
de cette loi relatives à la discipline ne peuvent être rendues apple 
cables au corps enseignant que par un ement d'administration 
publique portant s'atu particulier. J ‘à l'intervention de ce texte 
qui n'a pas encore pu être pris les règlements anciens demeurent 
intégralement en vigueur, conformément à l'avis émis le 11 décem- 
bre 1946 par le conseil d'Etat et confirmé par la jurisprudence cons- 
tante de la haute assemblée, . 
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3644. — M. Pflimlin signale à M. le ministre d'Etat, de 2187. — M. de Léotard, revenant sur la réponse aussi intéressante 
l'éducation nationale, de la jeunesse at des sports, que de nombreux qu'édifiante faite le 4 juillet 1956 à sa question du 15 mai, n° 1704, 


parents d'élèves ont été fâcheusement impressionnés en constatant 
qu’à plusieurs reprises, au cours des dernières années, des erreurs 
s'étaient glissées dans les textes soumis ou dans les questions 
poses aux candidats au baccalauréat. Cette année-ci, un problème 
e En he proposé aux élèves de mathématiques élémentaires 
comportait des lacunes qui le rendaient partiellement insoluble. 
Il a d’ailleurs été décidé qu'il ne serait pas tenu compte des 
troisième et parties de ce problème et enquête 
serait eflectuée pour établir les responsabilités. Il lui demande 
de faire connaître les résultats de cette enquête et, le cas échéant, 
les sanctions prises contre les auteurs responsables de la faute com- 
mise. (Question du 23 octobre 1956.) / 


Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle la réponse suivante: l'erreur d’énoncé constatée dans le 
problème de physique du baccalauréat (session de septembre, série 
mathématiques) procède d’un concours fâcheux de circonstances 
matérielles bien plus que de responsabilités individuelles. Plutôt 
que de décider des sanctions à l’égard d’universitaires parfaitement 
consciencieux, victimes en l'occurrence d’une erreur de mise 
en -page, toujours susceptible d'échapper à l'attention d’un seul, 
il a paru préférable de prendre les mesures propres à éviter absolu 
ment le retour d’aussi regrettables incidents. Ces mesures consistent 
en un rsserrement des moyens de vérification et, en particulier, 
dans l'institution, pour chaque problème d’examen, d’une com- 
mission spéciale de revision, formée de deux professeurs r ayant 
en rien participé au choix du sujet et qui seront invités à le traiter 
entièrement, comme s'ils étaient des candidats. Ainsi aucune erreur 
ne pourra échapper à l'attention des autorités universituires. 


1646, — M. Vaugelade demande à M. le secrétaire d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce si le projet de barrage sur l’Allier, à Montpezat, 
est définilivement abandonné. (Question du 9 mai 1956.) 


+ Réponse. — La demande de concession déposée par « Electricité 
de France » en vue de l'aménagement de la chute de Montpezat « C » 
a été soumise aux enquête et conférences réglementaires. Ces 
enquête et conférences ont fait open certaines pere au 
projet présenté et elles ont conduit le secrétariat d’Elat à l’industrie 
et au commerce à faire entreprendre par « Electricité de France » 
des études complémentaires. Lesdites études consistent: d’une part, 
dans l’examen des fluctuations du niveau de la nappe phréatique 
dans les vallées de la Loire et de l’Allier, en fonction du niveau de 
ces cours d’eau. Cet examen se poursuit sous le contrôle du service 
de la 4e circonscription y — et des services des ponts et chaus- 
sées et du génie rural des départements intéressés; d’autre part, 
dans la recherche un greg de barrages de restitu'‘ion des- 
tinés à garantir, pendant les basses eaux d'été, sur la Loire et sur 
l'Allier, un débit supérieur au débit naturel. Les études en question, 
ainsi d’ailleurs à le dépouillement des avis émis au cours des 
enquête et conférences — dépouillement qui s'avère très long et 
difficile étant donné le nombre important de départements et de 
communes intéressés — ne sont pas encore terminés. 


3647. — M. icher demande à M. le secrétaire d'Etat à l’industrie et 
au commerce si le syndicat national du commerce des produits 
sidérurgiques, constitué entre les négociants stockistes en produits 
sidérurgiques de toute nature définis r l'arrêté ministériel du 
5 mai 1947 (articles 2 et 3) a un rôle officiel; et, dans l’affirmative : 
4° à quelle date; 2° dans quelles conditions cet organisme a assumé 
des compétences de caractère officiel. (Question du 23 octobre 1956.) 


R e, — L'arrêté ministériel du 5 mai 1947 a été abrogé par 
l'arrêté du 25 avril 1955 du ministre de l’industrie et du com- 
merce (Journal officiel du 30 avril 1955). Les négociants stockistes 
en produits sidérurgiques sont définis par l’article 3 de l'arrêté du 
4er juillet 1595 (publ é au Bulletin officiel dun service des prix du 
3 juillet 1955). Le syndicat national du commerce des produits sidé- 
rurgiques est agréé pour l'exécution des enquêtes statistiques de 
la profession en vertu de l'arrêté du 2 mars 1953 (Journal officiel 
du 6 mars 1953). I1 gère, à cet effet, un bureau de stalistiques du 
commerce des produits sidérurgiques 


2649, — M. Maurice Schumann signale à M. le ministre de 
l'intérieur qu’en application d’un arrêté interministériel du 12 mai 
4947 modi le 12 juillet 41955, les communes sont autorisées à 
attribuer des indemnités aux juges de paix et aux greffiers pour 
la tenue des audinces foraines, Il précise qu’en des 
mêmes textes, le taux maximum annuel de cette indemnité qui, 
éventuellement, doit être pargagée entre le juge de ix et le 
greffier, a été fixé à la somme de 20.000 francs sur la base d’une 
audience foraine par mois. Se référant à une réponse ministérielle 

au Journal officiel, À. N., du 9 octobre 1947, il demande 
Ls raisons pour lesquelles les communes où les juges de paix 
tiennent deux audiences foraines par mois ne peuvent être auto- 
risées à leur attribuer une indemnité annuelle de 40.000 francs 
ainsi qu'il résulte de l'application pure et simple des arrêtés 
ge — Vo 12 mai 1947 el 12 juillet 1955, (Question du 17 juil- 


Réponse. — L'indemnité annuelle pour la tenue des audiences 
foraines peut être doublée dans les communes où les juges de paix 
tiennent deux audiences foraines par mois, : 


relative aux frais occasionnés par les manifestations et par les 


déplacements des forces de l’ordre, demande à M. le ministre 
de l'intérieur: 1° s’il considère comme normal que pour 415 réu- 
nions ayant nécessité des déplacements des forces du maintien de 
l’ordre, 151.122.000 F puissent être à la charge de l’ensemble des 
contribuables; 2° s’il ne conviendrait pas de rechercher et de 
sanctionner les auteurs de troubles, notamment ceux qui portent 
atteinte à la liberté d'expression et au droit de réunion; 3° quel 
est le détail desdits frais par départements; 4° si une formule 
ne serait pas à trouver pour mettre de telles dépenses à la charge 
des départements ou des communes qui ont été le cadre de mani- 
festations afin qu'’électeurs ou électrices puissent se retourner uti- 
lement — lors des élections notamment .— contre les fauteurs de 
troubles qui occasionnent de nouvelles charges à l’ensemble des 
populations pacifiques. (Question du 2% juillet 1956.) 


Réponse. — 1° Le montant des frais de service d'ordre mentionné 
par l’honorable parlementaire peut paraître élevé. 11 n’en demeure 

s moins que ces frais répondent à une nécessité absolue, et que 
eur opportunité ne saurait être discutée. Il est bien certain toute- 
fois que, dans chaque circonstance, les autorités responsables s’effor- 
cent de proportionner les effectifs de police déplacés à l'importance 
de Ta manifestation. D'autre part, il paraît équitable que ces 
dépenses, qui correspondent à une des obligations essentielles de 
l'Etat, soient réparties sur l’ensemble des contribuables; 2° les 
auteurs de troubles sont recherchés à l’occasion de chaque mani- 
festation. Lorsqu'il est ssible de les découvrir, ils sont arrêtés 
et immédiatement déférés aux tribunaux; 3° les dépenses occasion- 
nées par le déplacement des forces du maintien de l’ordre sont 
supportées par le budget du ministère de l’intérieur et celui de 
la défense nationale selon qu’il s’agit de la police ou de la gendar- 
merie. Ces dépenses sont constituées, d’une part, par les indem- 
nités attribuées aux fonctionnaires déplacés, d'autre part, par Île 
coût du transport; 4° si par application des dispositions des arti- 
cles 106 à 108 de la loi du 5 avril 1884 les communes sont respon- 
sables des dégâts subis par les personnes et les biens à l’occasion 
d’attroupements ou d’émeutes — l'Etat pouvant être appelé à parti- 
ciper au payement À concurrence de 80 p. 100 dans les communes 
où la police est étatisée — aucune disposition législative ne prévoit 
la possibilité de faire supporter à ces collectivités les frais afférents 
au déplacement des forces’ de police relevant de la direction générale 
de la sûreté nationale. L'intervention d'un texte en ce sens, qui 
entrainerait un contrôle des municipalités sur l'opportunité des dépla- 
cements, ne pourrait d’ailleurs que nuire à une utilisation efficace 
des forces de l’ordre. 


3254. — M. Arbogast expose à M. le ministre de l'intérieur qu'à 
l'occasion de la réunion du comité directeur d’une organisation 
syndicale le maire d’une localité a refusé à deux mandataires syn- 
dicaux sur quatre le congé exceptionnel prévu à l’article 47, 2°, 
de la loi du 28 avril 1952, estimant que des raisons de service 
s’opposaient à l’attribution de ce congé; d'autre part, le maire 
a déclaré qu'il ne s’opposerait pas à ce que les délégués non 
reconnus assistent à la session du comité directeur de l’'orga- 
risation +syndicale, ledit congé devant être imputé sur leur congé 
de délassement; il lui demande si le maire est autorisé à inter- 
réter restrictivement les conditions de l'article 47 susvisé et à 
imiter d’autorité le nombre des mandataires syndicaux auxquels 
il entend accorder le congé exceptionnel. (Quéstion du 2 octo- 
bre 1956) 


Réponse. — Les autorisations spéciales d’absènce prévues à l’ar- 
ticle 47 de la loi du 28 avril 1952 sont accordées aux seuls repré- 
sentants dûment mandatés des syndicats à l’occasion de la convo- 
cation des congrès professionnels syndicaux, fédéraux, confédéraux 
et internationaux, ainsi que des organismes directeurs des syndicats 
dont ils sont membres élus. Les maires doivent s'inspirer des direc- 
tives données 4 l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 pour l'appli- 
cation des articles 86 et suivants du statut général des fonctionnaires 
de l'Etat. (Journal officiel des 26 mars, 17 et 29 avril 1950.) 


3325. — M. Gayrard demande à M. le ministre de l'intérieur: 
1° en vertu de quel texte un policier en civil peut intimer l’ordre 
à un individu quelconque de l'accompagner à un poste de police 
lorsque l'individu interpellé ne s’est pas rendu coupable d'aucun 
acte répréhensible; 2° si la personne interpellée peut se refuser 
à obtempérer à l’injonction qui lui est faite; 3° dans la négative, 


-quelles sanctions encoure-t-elle. (Question du 4 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° Le contrôle de l'identité des personnes tire son 
origine de la loi du 10 Vendémiaire An IV qui prévoyait, à l’époque, 
que les gr interpellées devaient justifier d'une inscription 
sur le tableau de la commune de leur domicile; cette formalité a 
été reprise dans l’article 104 du code civil, mais est restée dépour- 
vue de sanctions. Actuellement, la vérification de l'identité des 
pe en se fonde sur l'article 8 de l'acte dit loi (validée) du 

novembre 1943 pour les officiers de police judiciaire, et sur 
l’article 165 du décret du 20 mai 1903 en ce qui concerne les 
militaires de la gendarmerie. 2° La personne interpellée qui refuse 
de déférer à l’injonction qui lui est faite en vue de vérification 
de son identité s'expose à des sanctions. 3° En effet, des peines 
d'amende et de prison peuvent être prononcées: par les tribunaux 
à l'encontre des personnes ayant refusé de décliner leur identité, 
par application soit de l’article 8 de la loi du 27 novembre 1943, soit 
de l'article 209 du code pénal. 
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3326. — M. Guy Petit rappelle à M. le ministre de l'intérieur que 
les conditions de recrutement des officiers de police adjoints et 
officiers de Legs (sûreté nationale) étant identiques à celles 
des officiers de paix et commandants, les disparités indiciaires au 
éétriment du ce de ces corps sont considérables; qu'elles ne 
s'expliquer par une différence des risques inhérents à 
"emploi sont, aux termes de la loi (statut néral des fonc- 
tionnaires), rémunérés par des indemnités; que des promesses ont 
été failes par les gouvernements successifs. Il demande les mesures 
ge compte prendre le Gouvernement pour mettre fin à des inéga- 

és préjudiciables aux officiers de police et officiers de po 
adjoints, ef nuisibles, par leur persistance, à' la bonne marche 
des services. (Question du 4 octobre 1956.) 


Réponse. — Il convient de souligner que le recrutement dans 
des conditions analogues ne confère nullement un droit formel 
à un déroulement de carrière identique. 11 existe maints exemples 
dans l’ensemb'e de la fonction publique de corps recrutés à un 
même niveau et dont le déroulement de carrières est loin d’être 
comparable. Bien ‘estimant. .souhaitable qu’à niveau de recru- 
tement égal, les divers corps de la sûreté nationale comportent 
des déroulements de carrière aussi voisins que possible, le minis- 
tère de l'intérieur s’est vu dans l'obligation d'établir un ordre 
de priorité dans les reclassements à opérer, et s’est j ’ici parti- 
culièrement attaché à résoudre — à l'exclusion de tout problème 
de disparité interne au sein de la sûreté nationale — les problèmes 
pe par la disparité existant entre certains corps homologues de 
a préfecture de police et de la sûreté nationale; sur ce plan, divers 
résultats importants viennent d'être ou vont être obtenus. Bien 
que la solution de la question soulevée dépende également dans 
une très 4arge mesure d’autres départements ministériels, le 
“ministère de l'intérieur ne se refusera pas, néanmoins, à évoquer 
dans l'avenir ce problème qui pourrait trouver sa solution dans 
une augmentation du pourcentage de l'effectif respectif des divers 
classes et grades. 


3649. — M. Bone demande à M. le ministre de l'intérieur les raisons 
pour lesquelles la direction de la réglementation générale de son 
département s'est opposée à la participation, à la caravane du Tour 
de France 1956, d’une voiture presse-vente de l'hebdomadaire Frater- 
nilé française. (Question du octobre 1956.) 


Réponse. — Le ministre de l'intérieur n’a à s’immiscer dans 
l'établissement d'un contrat de droit privé tel que celui qui constitue 
la participation dans la caravane du Tour de France cycliste de 
véhicules aulomobiles destinés à des usages publicitaires. Par conttre, 
le ministre de l'intérieur a toujours eu le souci, partagé par les 
organisateurs de cette importante manifestation, qui provoque sur 
son passage de nombreux rassemblements, d'éviter que le dérou 
lement de cette compétition ne soit prétexte ou occasion à des 
propagandes extra-commerciales ou -non sportives. Ce sont ces 
préoccupations d'ordre général qui ont molivé la non-acceptation 
de la participation à la caravane publicitaire du Tour de France 
cycliste d'un véhicule de l'organe Fratèrnité française, décidée en 
définitive par les organisateurs. 


JUSTICE 


2717. — Mile Marzin rappelle à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
justice qu’il a été saisi, récemment, d’une pétition de divers agents 
d'une société de vente Ce ménagers mise en liquidation 
judiciaire en date du 17 août 1955 et qui se plaignent, d’une part 
d’être privés de salaires depuis plusieurs mois et de n’avoir aucune 
ane pour le payement des sommes qui leur sont dues en raison 

u concordat _ proposent les syndics liquidateurs et, d'autre part 
des agissements passés des dirigeants de cette société qui paraissen 
de nalure à tomber sous le coup des dispositions des arlicles 99 b du 
livre Ier du code du travail et 405 du code pénal. Elle lui demande: 
fo quelle suite il entend réserver à cette pétition; 2° les mesures 
qu'il compte prendre afin de garantir aux agents intéressés le 
PE ame des sommes qui leur reviennent. (Question du 23 juil 
e 06, 


Réponse, — La chancellerie n’a pas qualité pour intervenir dans 
un litige d'ordre privé susceptible d'être soumis à l'appréciation 
souveraine des tribunaux, Du point de vue pénal, une enquéte est 
actuellement en cours en ce qui concerne les faits susceplibles de 
tomber sous le coup des dispositions des articles 32 a et 9 b du 
livre Ier du code du travail. La chancellerie en suit attentivement 
le développement. 


3265, — M, Joannès Dupraz expose à M, le ministre d'Etat, chargé 
de la justice, qu'à la suite du décès d’un époux, un immeuble, le 
seul qui dépendait pour partie de sa succession, s’est trouvé appar- 
tenir indivisément au conjoint survivant et à l'unique héritier du 
défunt; qu'aux termes d’un acte intervenu moins de dix mois 
après le décès, l'époux survivant a vendu, à titre de licitation, sa 
part indivise dudit immeuble à l'héritier qui, ainsi, est devenu seul 
propriétaire dudit immeuble; que le conservateur des hypothèques 
reluse de publier cet acte parce qu’il n'a pas été précédé de la 
publication de l'attestation notariée prescrite par l'article 29 du 
décret du 4 janvier 1%55, qui précise toutefois qu'il n’y a pas lieu 
d'établir cette attestation si un partagé est dressé et publié dans 
les dix mois du décès. Il demande si un acte de licitation faisant 
cesser l’indivision et produisant le même eflet déclaratif et non 
lanslatif de propriété qu'un partage, en droit civil et en droit fiscal, 


être assimilé également pour tion de l'excep- 
tion vue à l’article 29 du décret cité et si, en consé 

le refus du conservateur est justifié l'espèce ci-dessus 
(Question du 2 octobre 1956. 


Réponse. — Sous la réserve expresse de l'interprétation souveraine 
des tribunaux, il semble qu'un acte E lequel une personne vend 
Sa part indivise d'un immeuble, à titre de licitation, à un coïndi- 
visaire, doit être considéré comme un acte de rtage, En consé- 


quence, et a tion de l’article 29, alinéa 4, du décret 
ne 55-22 du 4 janvier 1955 portant réforme de la publicité foncière, 
il n'est pas nécessaire de publier une attestation notariée lorsque 


l'acte est établi et FF. dans ies dix mois du décès et précise qu'il 
porte sur la totalité des immeutbles héréditaires. 


3266. — M. Isorni expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la jus- 
tice, le cas d’une personne condamnée par une cour de eee à 
vingt ans de travaux forcés, puis par une cour d'assises à même 
ee celte dernière étant confondue avec la première. Par arrêté 

u garde des sceaux, elle bénéficie du régime la libération anti- 
ue e à compler du 1er février 1952. Par décret du Président de la 
République, elle bénéficie d’une mesure gracieuse comportant la 
remise du reste de la peine de travaux forcés à laquelle elle a été 
condamnée par la cour de justice. Enfin, par décret du président du 
conseil, elle bénéficie d’une ce amanistiante en vertu de l’article II 
de la loi du 6 août 1953. Il lui demande quelle est la situation de cette 
personne au UE. la peine prononcée la cour d'assises et 
confondue avec ce Bu gore par la cour de justice, qui se trouve 
amnistiée. (Question 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Le ministre d'Etat, chargé de la pee, a l’honneur 
de prier l’honorable parlementaire de bien vouloir préciser le cas 
d'espèce auquel il se réfère, afin de permettre à la chancellerie de 
procéder, en tou‘e connaissance de cause, à l'examen de la situation 
pénale envisagée. 


3503. — M. Guislain expose à M. le ministre d'Etat, Chargé de la 
justice, qu’une personne veuve ou divorcée, qui désire se remarier 
peut fournir la preuve de la dissolution de son mariage précéden 
par la production d’une fiche d'état civil. « Cependant, la femme 
divorcée doit toujours produire une expédition de la transcription 
du jugement de divorce; cette pièce précise, en eflet, la date de 
l'ordonnance de non-conciliation, point de dé du délai de 
Viduité. » 11 lui demande, si la femme divorcée présente à l'officier 
de l’état civil chargé de son remariage un acte de naissance repro- 
duisant la mention de son divorce et que celle-ci révèle que la 
transcription ou le jugement remontent à plus de trois cents jours, 
apportant ainsi la preuve, sans remonter à l'ordonnance de non- 
conciliation, que le délai de viduité est largement dépassé, s’il est 
nécessaire d'exiger la production de l'extrait de divorce. Natureile- 
ment, si les dates contenues dans la mention ne permèttent pas 
de juger si le délai de viduité est dépassé, il y aurait lieu, en ce 
cas, de faire produire l'extrait de divorce. (Question du 16 octo- 
bre 1%56.) 

Réponse. — L'article 296 du code civil ne permettant à la femme 
divorcée de contracter un nouveau mariage qu'après la trañscri 
tion de la décision définitive de divorce, l'officier de l’état civil doit 
exiger une expédition de la transcription, même si le divorce est 
mentionné en marge de l'acte de naissance et de l’acte de maria 
de l'intéressée. Il peut se faire, en eflet, que la mention marg 
soit opérée, alors que le jugement n’a-pas été transcrit. 


3504. — M. Guislain expose à M. le ministre d'Etat, chargé de 
justice, que « l’adoptant et son conjoint, si ce dernier est le père 
ou la mère de l’adopté, et s'ils sont tous deux en état de mani- 
fester leur volonté, le dissentiment emporte consentement ». Le 
conjoint, s’il est le père ou la mère de l'enfant, est, concurrem- 
ment avec l’adoplant, habilité à donner son consentement au 
maraige de l’enfant mineur. Mais si ce conjoint (dans le cas pré- 
sent, il est question de la mère de l'enfant) ne l'a pas reconnu 
par acte authentique pourrait-on accepter son consentement ? Un 
autre cas peut se produire: un homme épouse une femme divarcée 
dont l'enfant a été désavoué par le mari. Pour un 
le second mari de la mère n’a pas, en se remariant Jgitimé cet 
enfant désavoué. Plus tard, il d’adopte; cet enfant encore mineur 
se marie. La mère de l'enfant, qui est en même temps conjoint 
de l'adoptant, pourrait-ælle consentir au mariage de son enfant 
désavoué ? I lui demande comment doit se comporter l'officier 
d'Etat civil dans ces cas, TQuestion du 16 octobre 4956.) 


Réponse. — Le consentement d’un. parent naturel au mar de 
son enfant mineur ne doit être sollicité qu’autant que Ja 
a été légalement établie, Si l'enfant naturel non reconnu a été 
adorté par le conjoint de son auleu?, le consentement de l’adoptant 
doit seul être demandé. En revanche, le consentement de la mère 
d'un enfant adultérm désavoué par le mari est requis, le désaveu 

ant pour effet d'établir légalement Ja filiation maternelle (civ. 
janvier 1949, D. 1919-1396). 


Foi 


3549. — M. Guislain expose à M. le ministre d'Etat, Chargé de 
la justice, qu’en application de la première partie de l'article 514 
de l'instruction générale relative à l'état civil, un homme, Français, 
marié une première fois en France ou à l’étranger, divorcé ensuite 
par un tribunal étranger, peut contracter une nouvelle union en 
France sans que la décision étrangère soit au préalable soumise à 


r - 
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J'exequatur. La seconde partie dudit article est consacrée à la 
femme française dont l'acte de mariage figure à un titre quelconque 
sur les registres de l’état civil français. Suivant <es instructions, 
cette femme, divorcée à l'étranger, ne peut contracter un nouveau 
mariage tant que la décision étrangère n'a fait l’objet de 
l'exequatur par un tribunal français, formalité qui a pour but, 
d'a cet ouvrage, de permettre la transcription du divorce, ce 
laisse su r qu’antérieurement à ld’exequatur la transcription 
divorce n’a pas été faite sur les registres de l'état civil. La 
femme divorcée qui désire contracter une nouvelle union est en 
effet régie par l’article 2%6 du © civil qui précise que: « La 
femme div pourra se remarier aussitôt après la ription 
du jugement ou de l'arrêt ayant prononcé le divorce, si. ». Cet 
article 296 du code civil ne stipule pas que cette transcription de 
la décision étrangère doit être eflectuée sur les registres l'état 
civil français. Or, il peut se produire, principalement, dans les villes 
et communes éituées dans la zone frontière, que des femmes fran- 
çaises, mariéés en France et divorcées par un tribunal belge, pré- 
sentent, en vue de leur remariage, un extrait de la transcription 
sur les registres de l'état civil belge, de la décision étrangère qui 
a prononcé la dissolution de leur | mg union. La prescription 
de l’article 296 du code civil semble donc avoir reçu exécution puis- 
que ls transcription a été faite, Il lui demande s’il y a lieu, dans 
ce €as, d'exiger de ces femmes qu'ees soumettent la décision étran- 
à l'exequatur des tribunaux français ou si on peut procéder 
leur remariage sur présentation de l'extrait des registres de 
l'état civil étranger. (Question du 17 octobre 1%56). 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tribu- 
naux il semble que le Kgislateur n'ait eu en vue, dans l’article 29% 
du code civil, que da transcription sur les registres français. Il paraît 
improbable qu’il ait entendu viser également ja transcription sur des 
registres tenus par l'autorité étrangère, alors surtout que de nom- 
breux pays ignorent cette formalité. Dans ces conditions, il convient 
d'exiger des Françaises divorcées à l'étranger et qui désirent con- 
tracter une nouvelle union en France, la transcription préalable de 
leur divorce sur les registres de l'état civil français. Conformément 
à la jurisprudence citée au agraphe 513 de l'instruction générale 
relative à l'état civil, une telle transcription ne peut avoir lieu que 
si la décision étrangére a été revêtne en France de l’exequatur. 


2550, — M. Quislain expose à M. le ministre d'Etat, chargé de la 
ee © le cas suivant: « Des personnes mariées antérieurement à 
a mise en application de la loi du 5 | 1956 décident d'intenter 
une action en justice afin d'obtenir du tribunal la légitimation de 
leur enfant adultérin. Ces personnes se présentent devant un officier 
de l'état civil et manifestent leur intention de reconnaître ledit 
enfant « en vue de sa légitimation par jugement ». Certajas auteurs 


estiment que cette reconnaissance ne produit aucun eflet tant qu’elle 


n'est pas suivie d’un jugement de légitimation. I lui demande si 
l'officier de l'état civil est tenu d'enregistrer une semblable recon- 
naissance. Une reconnaissance dece genre, non suivie d'action en 
justice, faite par un homme, de son enfant adultérin et mentionnée 
en marge de l'acte de naissance de l'enfant, modifie-t<lle le nom 
map us md de ce dernier en lui attribuant le nom de l’auteur de 
a reconnaissance et doit-on en tenir compte lors de la délivrance 
des actes de naissance de l'enfant. (Question du 17 octobre 1956.) 


Réponse. — L'artice 331 {alinéa 3) du code civil autorisant expres- 
sément la reconnaissance d’un enfant adultérin après le mariage de 
ses parents et en vue de sa timation, l'officier de l’état civil ne 
peut refuser de recevoir une telle reconnaissance. Celle-ci est cepen- 
dant dépourvue de tout eflet — notamment sur le nom patronymi- 
que de l’enfant — tant que la légitimation judiciaire n'est pas inter- 
venue: il résulte, en eflet, de la combinaison des articles 331 et 
335 du code civil, que la reconnaissance d’un enfant adultérin n'a 
aucune valeur en Soi, mais constitue seulement l’une des condi- 
üons de sa légitimation. …. 


— M. Guislain expose à M, le ministre d'E chargé de la 


3552. 

ee ue le n° 177 du chapitre III de l'instruction relative à 
’état civil traite de l'extrait de naissance délivré en vue du mariage : 
« … Ses énonciations sont conformes à celles de l'extrait prévu 
au n° 175... », et que le n° 175, 3e alinéa, dit: « .… les extraits 
concernant un enfant adopté sans rupture des liens doivent indiquer 
la filiation véritable sans faire allusion à la filiation adoptive », Cet 
extrait ne révélera donc pas les prénoms et nom du ou des adop- 
tants. D'autre part, l'article 351 du code civil (2° alinéa) précise 4 
« l’adoptant est seul investi des droits de la puissance paternelle à 
l'égard de l’adopté, ainsi que du droit de consentir au mariage de 
l’adopté ». Il apparaît que ces textes sont inconciliables. D'une part, 
l’adoptant a, seul, qualité pour consentir au mariage de l'adopté; 
d'autre si le tribunal, en homologuant l'adoption, n'a pas 
non la rupture des lens avec la famille d'origine, l’acte 
e naissance qui sera délivré à l’enfant, en vue de son mariage, ne 
révélera pas à l'officier de l’état civil que ce dernier a été adopté, 
ni la ou les personnes qui, en application de l’article 351, sont habi- 
litées à donner leur consentement au mariage, De plus, en appli- 
cation de l’article 350 du code civil, le nom de l’adoptant peut 
s'ajouter ou se substituer au nom de l’adopté et si l’extrait de nais- 
sance est établi conformément au dernier alinéa du ne 1%, il 
peut se produire que l’adopté soît désigné dans cet acte sous un 
nom patronymique qui ne concordera pas avec celui de sa famille 
d'origine. Il lui demande comment doit se comporter l'officier d'état 

civil dans ces cas. (Question du 17 octobre 1956.) 


Réponse. — Les termes « père et mère » contenus aux articles 57 
(dernier alinéa) et 70 (premier alinéa) du code civil doivent 
s'entendre des parents de l’enlant par le sang, toutes les fois que 


les liens de l’adopté avec sa famille d'origine n’ont pas été rompus; 
le code civil réserve en eflet aux parents adoptifs la qualification 
d’ « adoptants ». En revanche, l'enfant légitimé par adoption « cesse 
d'apparlenir à sa famille naturelle » et « a les mêmes droits et les 
mêmes obligations que s’il était né du mariage » (article 370 du 
code civil}: il ne peut donc légalement avoir d’autres « père et 
mère » que les adoptants. Il en est de même de l'enfant qui a fait 
l’objet d'une adoption comportant rupture de liens avec la famille 
d’origine, cet enfant perdant tous ses droits dans cette famille et 
n'ayant plus d'obligations à son égard: Ces distinctions ont leur 
répercussion nécessaire sur la rédaction des extraits des actes de 
naissance, les agraphes 175 et 177 de l'instruction du 21 sep- 
tembre 1%5 ne font que traduire, sur le plan technique, les distine- 
tions juridiques faites par le législateur. Sans doute, l'extrait de 
l’acte de naissance délivré en vue du mariage d’un enfant adopté 
sans rupture des liens n'indique-t-il pas le nom de l’adoptant — 
cependant, à seul qualité pour consentir au mariage. Mais Île aîl 
q l'enfant sera le plus souvent désigné dans l'extrait sous un 
nom patronymique différent de celui de ses père et mère ne man- 
quera pas d'attirer l'attention de l'officier de l'état civil sur l’exis- 
tence d’une adoption. Dans le cas particulier où l’adopté et l'adoptant 

rtent le même nom patronymique, il ne peut être fait grief à 
’officier de l’état civil, s’il ignore l'adoption, de n'avoir pas exigé 
le consentement de l’adoptant : c’est à ce dernier de veiller à ce que 
l’adopté mineur, sur lequel il exerce le droit de garde, ne contracte 
pas mariage sans son consentement. 


MARINE MARCHANDE 


3148. — M. René Pleven demande à M. le sous-sectétaire d'Etat 
à la marine marchande s'il est exact que des projets seraient à 
l'étude, tendant à transférer à Nantes les cours d'officiers méca- 
niciens de seconde et troisième classe actuellement existant à 
l’école nationale de la marine marchande à Paimpol, qui se trou- 
verait ainsi amputée d’une fraction importante de ses eflectifs et 
diminuée dans son importance alors qu’elle est la seule école natio- 
male située sur la côte Nord de Brelagne qui a fourni de tous 
temps à la marine de commerce une très importante proportion de 
ses équipages et de ses cadres. (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — 11 n'existe aucun projet à l’étude tendant aux trans- 
ferts des cours mentionnés dans la question posée par l’honorable 
parlementaire. 


POSTES, ET TELEPHONES 


3437. — M. Penoy demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
télégraphes et tél pourquoi les décrets ne 56-463 du 5 mai 
1956 portant réaménagement de la taxe de raccordement au réseau 
et n° 56-8233 du 14 août 19%%6 portant réaménagement de certaines 
taxes téléphoniques tent la mention « vu l'avis du conseil supé- 
rieur des postes, télégraphes et téléphones », alors qu’à sa connais- 
sance cet organisme n'a jamais été saisi des projets de décret en 
question. (Question du 10 octobre 195%.) 


Réponse. — L'article fer du décret ne 51-856 du 5 juillet 1951 pré- 
voit que le conseil supérieur « est également appelé à donner son 
avis, sauf en cas d'urgence, sur les tarifs pratiqués par l’adminis- 
tration ». Ce texte n'implique pas que le conseil doiye être saisi 
de tous les projets de décret de taxes, mais qu'il doit être consulté 
lors des ifications de la politique des tarifs suivis par l’adminis- 
tration. Or, dans sa séance du 21 septembre 1955, à l’occasion de 
la présentation du projet de budget pour 1956, le conseil supérieur 
des postes, télégraphes et téléphones a exprimé son avis sur les 
mesures qu'il ÿ avait lieu d'envisager pour assurer l'équilibre du 
budget annexe en 1956. Cet avis a d’ailleurs été concrétisé, après 
une longue discussion, pee un vœu adopté à la majorité des voix. 
L'urgence qui a présidé à l'élaboration des décrets ne 56-463 du 
5 mai 1956 et no 56-823 du 14 août 1956 a empêché une nouvelle 
consultation du conseil, lequel avait d’ailleurs exprimé valablement 
ne le 21 septembre 1955 sur la politique tarifaire de l'admi- 

stration. 


3506. — M. de Bailliencourt attire l'attention de M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones sur la rémunération 
des ingénieurs des télécommunications — sont, actuellement, parmi 
les ingénieurs des grands corps de l'État, ceux dont la situation 
matérielle est la plus désavantageuse. Une étude récente, portant 
sur les rémunérations des anciens élèves de la promotion 
1952-1953 C de l’école polytechnique, fait ressortir que Îles traite- 


- ments mensuels moyens (compte tenu des diverses indemnités) 


s’établissent comme suit pour les fonctionnaires issus de cette pro- 
motion: mines et nts et chaussées, 148.000 F; génie maritime, 
121.000 F; air, 145.000 F; télécommunications, 104.000 F; divers 
(génie rural, statistiques, fabrications d'armement, manufactures de 
l'Etat, contrôles des assurances), 144.000 F. La même étude fait en 
outre apparaître que les traitements moyens atteignent, pour les 
anciens élèves non fonctionnaires de la promotion 19424943 C, 
143.000 F dans les entreprises nationalisées et 195.000 F dans l’indus- 
trie électrique. Des disparités aussi importantes conduisent un 
nombre toujours plus important de ces ingénieurs à quitter l'admi- 
nistration. C’est ainsi qu'au cours de l’année 1955, quatre ingénieurs 
en chef et onze ingénieurs, sur un effectif total du corps de 275 unis 
tés, ont présenté des demandes de détachement, de mise en dispo- 
nibilité ou de démission. La situation matérielle amoindrie que 
connaissent les ingénieurs des télécommunications provient essen- 
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tiellement du fait que ceux-ci sont les seuls parmi les ingénieurs 
des grands corps de l'Etat civils ou militaires à ne percevoir, en 
dehors de leur traitement, d'autre indemnité que la prime de ren- 
dement commune à tous les fonctionnaires. Une situation analogue 
se présentait déjà dans le passé, mais elle avait pu être redressée 

l'octroi, en 1924, d’une « allocation spéciale aux ingénieurs », 
qui constituait une part non négligeable de la rémunération de 
nombreux ingénieurs. 11 lui demande s’il envisage le rétablissement 
de cette allocation spéciale, supprimée en 1948 lors du reclassement 
de la fonction publique. (Question du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — L'ancienne « allocation spéciale » dont bénéficiaient 
les ingénieurs de l'Etat a été supprimée dans toutes les adminis- 
trations iors de la mise en application des dispositions du décret 
du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique des fonctionnaires. 
IL n’est donc pas possible au département des postes, télégraphes et 
téléphones d'eh réclamer le rétablissement au seul profit de ses 
ingénieurs des télécommunications. Toutefois, un crédit spécial a 
pu être inscrit dans le projet de loi de finances de 1957 en vue de 
permettre une amélioralion de la situation pécuniaire de ces fonc- 
tionnaires dans le cadre des décisions gouvernementales qui seront 
prises ullérieurement. 


3686, — M. Barthélemy demande à M, le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones si un facteur ayant accompli, 
avant titularisation, une dizaine d'années de services à raison de 
inoins de six heures par jour, non validables pour la retraite, en 
vertu des dispositions de la circulaire ministérielle du 19 septemibre 
1956, peut prétendre au bénéfice d’une pension de sécurité sociale 
basée sur la durée de ces services et, dans l’affirmative: a) dans 
quelles conditions ; b) à quel organisme doit-il formuler sa demandé. 
(Question du 25 octobre 1956.) 


Réponse, — Les auxiliaires étant ds affiliés à la 
sécurité sociale, quelle que soit la durée de leur utilisation journa- 
lière, les services non susceptibles de validation ouvrent droit 
aux prestations prévues par la sécurité sociale, Dans ces conditions, 
l'intéressé peut prétendre à l’âge de 65 ans à une rente correspon- 
dant aux cotisations versées. En cas d'invalidité cette rente peut 
être attribuée dès l’âge de 60 ans. L'organisme compétent pour 
la liquidation de cette rente est la caisse régionale d'assurance 
vieillesse dont dépend la résidence de l'intéressé: Toutefois, il con- 
vient de remarquer qu'avant le 1° juillet 1930, date d'institution 
des assurances sociales, les auxiliaires temporaires n'étaient affiliés 
à aucun régime de retraite. É 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


3274. — M. Raymond Boisdé expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
reconstruction et au logement que le décret n° 48-1881 du 1e dé- 
cembre 1948, modifié par le décret n° 49-382 du 17 mars 1949, pres- 
crit en son article 6: « Les prix de base des loyers au 1er janvier 
1949 et de la valeur locative fixés aux tableaux des articles 3 et 5 
ci-dessus, s'appliquent dans les zones ne comportant aucun abat- 
tement du salaire moyen départemental servant de base à la déter- 
mination des allocations familiales; dans les communes comportant 
un abattement du salaire-moyen départemental, le loyer et la va- 
leur locative sont diminués d’un pourcentage égal à une fois et 
demi l'abattement de salaire correspondant à la zone dans laquelle 
la commune se trouve classée ». Les abattements de zone de salai- 
res en province ont été modifiés par un décret n° 56-266 du 17 mars 
1956 et par une circulaire TR 2 du 26 mars 14956 (Journal officiel du 
30 mars 1956), et le S. M. I. G. s’est trouvé modifié également dans 
les mêmes proportions. Il demande quelles sont les incidences de 
cette réduction d’abattement dg zone des salaires sur l'abattement 
applicable tant aux loyers qu'à la valeur locative. (Question du 
2 octobre 1956.) » 


Réponse. — L'article 3 du décret n° 53-700 a ajouté un article 
31 bis à la loi du 1 septembre 1948 déterminant dans quelles 
conditions les modifications de salaire pourront avoir une incidence 
sur les prix du loyer et de la valeur locative. Aux termes de l’article 
susvisé, à compter du 1er janvier 1954, le prix du loyer sera modifié 
chaque semestre en fonction des variations du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, Or, aucun texte n’a jusqu’à présent 
apporté de changement au taux de base de ce salaire, Le décret 
n° 56-266 du 17 mars 1956 a seulement réduit les écarts de zones qui 
lui sont applicables. En conséquence, sous réserve de qu ru 
scuveraine des tribunaux, ce texte ne peut avoir d’incidence sur 
les loyers. En vertu du même article, ceux-ci subissent les abatte- 
ments applicables au salaire servant de base au calcul des presta- 
tions familiales à la date du 31 décembre 1953 (Cf. réponse S,. E. 
R. L. à la question écrite n° 893 de M. Raingeard, Journal officiel, 
Assemblée nationale 18 mai 1956, page 1918). 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3087. — M. Joseph Laniel demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population quelles mesures il compte pren- 
dre, en dehors d’une pe er spéciale, en faveur des externes 
des hôpitaux ayant déj + au concours de l’internat desdits 
hôpitaux et qui, ayant été rappelés sous les drapeaux, se voient 
frappés d’un très lourd handicap par rapport à leurs camarades de 
concours, (Question du 2 octobre 1956.) ‘ 


Réponse. — Pour lui permettre de répondre avec exactitude à la 
question ea le secrétaire d'Etat à la santé publique demande par 
lettre certaines précisions à M. Joseph Laniel 


3405. — M, Pierre Montel expose à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population que le décret n° 56-841 du 
18 août 1956, publié au J, O0. du 22 août, portant règlement d’admi- 
nistration publique sûr les maisons d'enfants à caractère sanitaire 
stipule que, pour obtenir le titre de directeur, les candidats doivent 
réunir, entre autres, les conditions suivantes: posséder une culture 
générale du niveau minimum du brevet élémentaire; avoir effectué, 
pendant deux années, des études médicales, ou para-médicales ou 
sociales, ou de formation pédagogique, ou d'économat. Pour la 
constitution du dossier, il est également précisé qu’il doit être fait 
état des diplômes obtenus. Il lui demande de préciser: 1° si les 
années d'études ou de formation doivent être tout de même sanc- 
tionnées par un diplôme ou si les diplômes auxquels il est fait 
mention concernent uniquement ceux qui, éventuellement, auraient 
pu être obtenus au cours des années d’études antérieures (primaires 
ou secondaires); 2° quelles sont les « activités similaires » men- 
tionnées dans le décret en cause, autres que le stage dans une 
Maison d'enfants; 3° les études « d’économe social » organisées 
Le l’enseignement technique peuvent-elles être considérées dans 
e cadre de la formation d’économat; 4e les modalités concernant 
les études pour l'obtention du diplôme de directeur de maison 
d'enfants ont-elles été arrêtées, ou, dans le cas contraire, y a-t-il 
intérêt pour les candidats à attendre qu’elles le soient avant de 
pouvoir entreprendre ces études. (Question du 9 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° Les années d'études et de formation prévues 
l'article 8 du décret n° 56-841 du 18 août 1956 portant règlement 
d'administration publique sur les maisons d’enlants à caractère 
sanitaire, permettent aux postulants d’être agréés pour remplir 
les fonctions de directeur de maisons d'enfants à caractère sani- 
taire, sans que la sanction d’un diplôme soit nécessaire. Les diplômes 
visés à l’article 9 relatif à la constitution du dossier de la demande 
d'agrément sont ceux que le postulant aurait éventuellement acquis 
au cours de ses études. Lorsque le diplôme de directeur de maisons 
d'enfants à caractère sanitaire sera institué, il remplacera l'ensemble 
des conditions visées plus haut; 2° les activités comparahles à 
celles exercées dans un établissement d'enfants, dont il fait men- 
tion aux articles 8 (paragraphe 3) et 15 du décret en cause, seront 
définies par une circulaire qui accompagnera la publication des 
arrêtés prévus à l’article 32, actuellement en cours de (2e gra à 
Mon administration s'attache à inclure parmi les activités compa- 
rables, celles qui sont susceptibles d’avoir apporté aux postulants, 
à divers titres, une expérience de l'enfant; 30 les études « d'économe 
social », sanctionnées par le brevet de l’enseignement tchnique 
rentrent bien dans le cadre de la formation définie par l’aricle à 
du règlement d'administration pire du 18 août 1956, étant 
donné que les élèves font, pour l'obtention du brevet, deux années 
d'études spécialisées au delà du B..E, P. C.; 4° les études conduisant 
au diplôme de directeur de maisons d'enfants à caractère sanitaire 
n'ont pas encore été arrêtées. ŒÆlles doivent faire l'objet d’un 
examen approfondi de la part des administrations intéressées, et ne 
seront fixées qu'après une mise au point longue et minutieuse. 
h serait prématuré de vouloir orienter actuellement des candidats 
vers cette formation. 


3516. — M. Courrier demande à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population au sujet des contrôles administratifs et 
des contrôles techniques dans les laboratoires d'analyses médicales: 
49 qui décide de la mise en œuvre de ces deux sortes,de contrôles, 
9 les effectue, et le cas échéant, qui les demande; 2° le nombre 

e ces deux sortes de contrôles en 1955 et durant le 4+ semestre 
1956; 30 les résultats obtenus sur le plan administratif et sur le plan 
technique et, le cas échéant, les dispositions ou les sanctions 
prises. (Question du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — 1° En application de l’article 755 du code de la santé 
publique et de l’article 7 du décret du 18 mai 1946, les laboratoires 
d'analyses médicales sont inspectés par les médecins inspecteurs de 


la santé et par les pharmaciens inspecteurs de la santé. contrôle 


administratif, contrôle général permanent, est effectué soit à la 
demande de l'administration centrale, soit sur l'initiative des 
directeurs départementaux de la santé à l'occasion du dépôt de 
demandes d’enregistrement et d'agrément de laboratoires d'analyses 
médicales, ou à l’occasion de tournées d'inspection. Le contrôle 
technique n'intervenant titre exceptionnel, n'étant effectué 
que par des personnalités scientifiques particulièrement compé- 
tentes, il n’est pas apparu d'en préciser les modalités, 
2o Au cours de l'année 1955, enquêtes environ ont été eflec- 
tuées: 500 au cours du 4e semestre 1956. 3e Le contrôle admi- 
nistratif a permis de vérifier l’état des locaux des laboratoires et 
le matériel en possession des intéressés. Au cours des inspections, 
les contrôleurs ont eu à s'assurer notamment de la tenue régle- 
mentaire des livres d'analyses, de la présence eflective des respon- 
sables, de l'utilisation des réactions sérologiques visées à l'arrêté 
du 9 décembre 1952. Ils ont provoqué des travaux d'aménagement 
des locaux, l'acquisition d’un complément du matériel et, dans 
certains cas, la régularisation de la situation de quelques labora- 


toires. ” 


3518. — M. René Pleven demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
santé publique et à la population s’il se propose de donner suite au 
vœu émis à l’unanimité le 21 février 1 par la Société d’hydrolo- 
gie et de\climatologie de France, relatif à l'institution d'un péri- 
mètre de protection sanitaire des sources d’eau minérale et s’il 
compte 5 un projet de loi sur cette importante question. 

(Question 46 octobre 1956.) , 


Réponse. — NN convient tout d'abord de souligner que de nom- 
breuses sources d’eau minérale sont dotées d’un périmètre sanitaire 
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de protection. Notamment lors de l'instruction des demandes d’au- 
torisation de sources d’eau minérale, il est tenu le plus grand 
compte de l'existence d'un tel périmètre, une autorisation ne pou- 
vant être accordée à une source qui serait jugée, par les organismes 
techniques appelés à se prononcer, insuffisamment protégée contre 
les risques de pollution. Toutefois, le problème demeure entier en 
ce qui concerne. les sources autorisées depuis très longtemps, à une 
époque où cet aspect de la question n'était pas envisagé, Pour de 
telles sources, la législation actuelle permet seulement au secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population d’exercer une surveil- 
lance périodique et, au cas où une source apparaitrait suspecte, 
d'en suspendre l'exploitation. Ces dispositions, qui sont rigoureuse- 
mnt appliquées, permettent de gp les usagers, mais aboutis- 
sent en fait à supprimer la source chaque fois que l'exploitant se 
trouve dans d'acquérir les terrains qui devraient cons- 
tituer le périmètre sanitaire de protection, ou d'acquérir des droits 
de servitude. C’est pourquoi il apparaît indispensable d'introduire 
dans la législation relative aux eaux minérales, des dispositions 
rendant. obligatoire l'institution d’un périmètre de protection, et 
donnant aux exploitants des sources, des possibilités de les réaliser. 
Le secrétaire d'Etat à la sânté gg et à la population s'est 
préoccupé de ce problème, mais il lui apparaît qu'avant de déposer 
ua projet de loi, il convient d'effectuer une étude sérieuse des condi- 
tions d'application. En effet, le ee est beaucoup plus complexe 

ur les eaux minérales qu'il né-l’était pour les eaux potables, 
du fait que l'émergence des sources thermales se trouve le plus 
souvent dans des agglomérations. Le conseil supérieur d'hygiène a 
éié saisi de cette question, et une étude est en cours. C’est seule- 
nent | e cette étude sera terminée que sera enviagé le dépôt 
d'un projet de loi. 


3607. — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la popula qu’il existe des établissements ther- 
maux qui ne sont & encore agréés par la sécurité sociale; c'est 
le cas notamment l'établissement de Thues-les-Bains (Pyrénées- 
Orientales). Cette situation est anormale, car des études faites par 
d’éminents professeurs de faculté, il résulte que les eaux de cet 
établissement sont très efficaces r le traitement des rhuma- 
tismes. Tenant compte de ce que l’établissement visé réunirait les 
conditions techniques et médicales pour recevoir un plus grand 
nombre de malades, il lui demande: 1° pour quelles raisons léta- 
blissement thermal de Thuès-les-Bains n'est pas agréé par la sécu- 
rité sociale; 2° quelles mesures il compte prendre pour e soit 
utilisé au maximum cet établissement, les maladies rhumatismales 
progressant dangereusement. (Question du 19 octobre 1956.) 


Réponse. — Ainsi qu’il a déjà été indiqué le 27 août 1956 à 
M. Tourné, les commissions régionales d'agrément de la sécurité 
sociale ne peuvent agréer que les établissements thermaux situés 
dans une station inscrite la nomenclature générale des actes 
rroiessionnels. Cette inscription est décidée après avis de la com 
mission permanente de la nomenclature, présidée e le 1epré- 
sentant du secrétaire d'Etat à la santé publique et à la pre 
Inais siégeant près le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, et sur proposition de la sous-commission du thermalisme 
social, siégeant également près le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale. Si la station de Thuès-les-Bains n’a pas jusqu'à 
maintenant été inscrite à la nomenclature, c’est que le ministre 
du travail, en accord avec les services du ministère de ‘a santé 
publique, avait estimé qu'il ne raissait pas souhaitable d’ins- 
crire la nomenclature générale des actes professionnels de nou- 
velles stations thermales qui ne seraient pas classées comme sta- 
tions hydrominérales ee es soins du secrétaire d'Etat à la santé 
pe et à la population, conformément à la loi du 24 septem- 
re 1919. Thuès-les-Bains n'étant pas classée station hydrominé- 
rale ne pouvait donc être inscrite à la nomenclature. Désormais, 
il n’est plus tenu compte, pour Bd p- à la nomenclature, du 
caractère de station classée où non. Il est seulement exigé que 
les conditions sanitaires de la station soient satisfaisantes. En consé- 
quence, si la commune de Thuès-les-Bains remplit ces conditions 
sa demande pourra utilement être réexaminée. Dès le 23 août 
1956, il a été demandé au secrétariat. d'Etat au travail et à la 
sécurité. sociale d’examiner la possibilité de soumettre à la sous- 
commission du thermalisme social la demande d'inscription à la 
nomenclature de la station de Thuès-les-Bains; à cette fin, M. le 
préfet des Pyrénées-Orientales a été prié d'inviter l'établissement 
de Thuès-les-Bains à adresser une demande au secrétariat d'Etat 
au travail et à la sécurité sociale. 


3714, — M. Christiaens expose à M. le secrétaire d'Etat à la santé 
publique et à la population, que d'après la réponse faite le 2 juin 
1956 à la question n° 109, et qui ést basée sur l'avis du conseil 
d'Etat, les honoraires de transmission des analyses médicales, cal- 
culés sur la base de 33 p. 100 du prix public, ne constituent pas 
« un intérêt ou une ristourme » au sens de l’article 8 de l’arrêté 
n° 46-111 du 18 + 3 1946. D'autre part, le conseil d’Etat considère 
nettement que les: honoraires de transmission doivent être payés 
au- transmetteur par le directeur de laboratoire. 11 lui Sands si 
dans ces conditions, il ne ee pas légitime qu’un directeur de 
laboratoire remette au médecin praticien les mêmes honoraires 
de “transmission quand ce médecin praticien effectue un travail 
absolument identique à celui du pahrmacien. Il faut remarquer que, 
dans les campagnes, le passage par les services du pharmacien 
amène un dérangement supplémentaire pour le malade et une perte 
de temps appréciable, aussi: bien au départ du prélèvement, qu’au 
retour du résultat. De plus, les formalités d'inscription sur les 


feuilles de maladie en vue du remboursement des assurés $ociaux 

peuvent être faites très simplement par le laboratoire qui expédie 

au malade les feuilles acquittées contre remboursement, celles-ci lui 

sont donc remises à domicile contre payement, Etant donné Îles 

avis précités du conseil d'Etat, ne peut-on déduire des texles que 

pe ne s'oppose à cette manière de faire (Question du 26 octodre 
.) 


Réponse. — C'est par une disposition expresse de l'article S du 
décret du 18 mai 1946, portant règlement d'administration publique 


par l'application des articles 753 à 728 du code de la santé publique 
relatifs au statut des laboratoires d'analyses médica'es, que ies 
pharmaciens d'officine sont autorisés à percevoir des honoraires 


de transmission sur les analyses effectuées par un laboratoire sur 
leur demande. En l’état actuel des textes, rien ne permet d'étendre 
cette autorisation aux médecins praticiens. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3150. — M. Marcel Thibaud expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale que sous réserve de l'application de 
l'équivalence prévue par le décret du 31 mars 1937, chacun des 
deux préposés constituant le ménage employé dans les postes de 
distribution d'essence (stations-service) devrait recevoir au mini 
mum une rémunération égale au produit du $S. M. E G., horaire 
appticable dans la localité par le nombre d'heures d'ouverture de 
la - « station-service » plus, éventuellement, les majorations pour 
heures supplémentaires, et lui demande: 4° si cette interprélation 
est exacte; 20 dans l'’affirmative, si l’on doit eonsidérer le logement 
et ses éventnels aëecessoires: a) comme une compensalion à une 
sujétion avantageuse pour l'employeur; b) ou comme un avantage 
en nature pour les salariés. Dans ce cas, sur quelle base doit-on 
déterminer sa valeur, (Question du 2 octobre 1956.) 


Réponse. — Le minimum interprofessionnel garanti doit être eppré« 
cié compte tenu, d’une part, du taux horaire prévu par les di<po- 
sitions réglementaires prises’ en application de l'arlicle 31 zx-du 
livre 4er du code du travail et, d'autre part, des textes relatifs à la 
durée du travail. Sur ce second point, l'honorable parlementaire 
voudra bien se reporter à la réponse à sa question écrite n° 2151, 
qui précise notamment la différence qu'il convient de faire entre 
la durée d’ouverture du poste et la durée de présence des membres 
du ménage logé. C'est seulement dans le cas où ceux-ci pourraient 
être considérés comme occupés l'un et l’autre à temps comylet 

ndant toute la durée d'ouverture de la station-service que Je 

M. 1. G. devrait être calculé pour chacun en fonction de cette 
durée, compte tenu de l'équivalence entre la durée ae présence et 
celle du travail effectif, des heures de dérogation permanentes et 
des heures supplémentaires donnant lieu à majoration. La fonrritnre 
du logement et d'éventuels accessoires est considérée, pour l'apnré- 
ciatÿon du minimum interprofessionnel garanti, comme lactrei d'un 
avantage en nature évalué conformément à l'articie 5 du cécret 
n° 01-435 du 17 avril 1954. 


3520. — Mme Francine Lefebvre, se référant à la réponse faite le 
44 janvier 1954 à sa question écrite me 9242 et à la réponse du 


2 mai 1953 à la question écrite n° 7054, appelle à nouveau ]atlen- 
tion de M. te secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité scciale 
sur les conséquences auxquelles aboutit, dans certains cas parlicu- 
liers, l’application des dispositions de l’article 8, 8 1er, de l'arrèté 
du 2 août 1949. Elle lui fait observer que ces explications ne 
peuvent satisfaire jes allocataires dont le montant des ressources 
annuelles est inférieur au chiffre limite visé à l'article 5 précité et 
qui se voient privés des arrérages de leur allocation pendant un 
ou deux trimestres, alors qu’en vertu de l'ordonnance du ? février 
1945, ils ont droit légalement à Ja totalité de leur allocation annuelle, 
Elle lui demande s’il envisage, sinon une modification des modalités 


actuelles d'appréciation des ressources, tout au moins la possis 
bilité d’une régularisation annuelle, permettant à ceux des a.loca- 


taires qui ont été privés d’un ou deux trimestres d’arrérages, de 
ercevoir rétroactivèement le montant de ces arrérages, l'orque 
eurs ressources annuelles ne dépassent pas le chiffre limite visé 
à l’article 5 de l'ordonnance du 2? février 1945, étant fait observer 


que les modalités actuelles ont pour conséquence de favoriser leg 
allocataires ayant des ressources supérieures aux plafonds fixés par 
la loi au détriment de ceux dont les ressources sont inférieures aux 
mêmes plafonds, ce qui n’est vraiment pas admissible. (Question 
du 16 octobre 1956.) 


Réponse. — La réglementation actuelle, pour imparfaite qu'elle 
soit, a été dictée par le souci de limiter au mayimum la durée de 
la période au cours de laquelle l’allocataire risque de se trouver 
privé des arrérages de son allocation en cas de variation dans 
ie monfant de ses ressources. Il y a lieu de souligner qu'une revi- 
sion annuelle, en dehors des difficultés d'ordre technique qu'ele 
entraînerait, conduirait en cas de dépassement des chiffres liniteg 
annuels à des régularisation qui ne seraient pas sans inconvénient, 
tant en raison de l'importance de la somme à rembourser par le 
débiteur que de la longueur des délais nécessités par l'apurement 
d'une telle dette au cas où l’indu, non reversé spontanément en 
espèces, serait récupéré par voie de relenues sur les arrérives 
ultérieurs dans la limite de la fraction saisissable, éoit 5 p. 100, C'est 


pourquoi une modification de l'arrêté du 2 août 1949 sur ce point 
n’est pas envisagée actuellement, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 14 NOVEMBRE 1956 


3663. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le secrétaire d'Etat au 
travail et à la sécurité sociale qu'un salarié est entré le 20 août 4956 
dans une entreprise où il était encore présent le 30 septembre 4956; 
que le 20 août 1956 est un lundi et le 29 septembre 1956 un samedi, ‘ 
six semaines séparant ces deux dates; qu’en conséquence, l’em- 
mars a cru devoir pour ce salarié, dont le gain brut hebdorma- 

aire excède le plafond de cotisation de sécurité socia!e, régulariser 

sur la base de 60.900 francs (10.150x6); qu'il paraît que cette 
façon d'opérer est absolument fausse, et que la régularisation aurait 
dû s'effectuer sur la base, non pas de 60.900 francs; mais de 
62.210 F, somme ainsi trouvée; pour onze jours d’août (tous. les 
mois élant considérés avoir trente jours), sept jours, soit une 
semaine, {0.150 francs, er quatre | à 2.030, soit 8.120 francs, 
plus un mois (septembre 1956) à 44.000 francs. D'où 10.150+8.120 
+41.000=62,170 francs, le dimanche 926 août 1956 étant alors 
considéré ouvrable, il lui demande laquelle de ces deux façons de 
voir est la bonne et pourquoi, remarque étant faite que si ie salarié, 
entré le 20 août 1956 chez l'empicyeur en cause, a quitté son pré- 
cédent employeur le samedi 18 août 1956, nous arriverons à un 
lafond trimestriel supérieur à 122.000 francs si, pour la période du 
eæ juillet-18 août 1956, on opérait comme pour celle du 20 août- 
1956, ce qui Serait étrange. (Question du 23 octo- 
re 1956. 


Réponse, — L'articie 147, 8 1er, du décret du 8 juin 1946 modffié 
fixe, en fonction de la périodicité des payes, le maximum des rému- 
nérations à retenir pour le calcul des cotisations de sécurité sociale. 
Ce n’est que lorsque la rémunération est réglée à des intervalles 
autres que ceux prévus au paragraphe 1er dudit article, que le texte 
précise, que le calcul des cotisations s'effectue en décomposant la 
période laquelle s'applique le règlement de la rémunération en 
mois, quinzaine, semaines et jours ouvrables. Il semble donc bien, 
dans l'exemple cité par l'honorable parlementaire, que, s'agissant 
d’un salarié réglé chaque semiaine- et ayant eflfeciué six semaines 
de travail, l'employeur est fondé à calculer les cotisations sur la 
base de six plafonds hebdomadaires. 


3688. — M. Blondeau expose à M. le secrétaire d'Etat au travail et 
à la sécurité sociale que le paragraphe 30 de la circulaire 9% S.S. 
du 27 juillet 1956, relative au fonds national de solidarité, précise 
que la valeur des locaux d'habitation occupés par les personnes 
sollicitant l'allocation supplémentaire n'entre pas en compte dans 
le calcul des ressources; Li des titulaires de pensions vieillesse 
de la sécurité sociale ont été dans l'obligation de mettre en viager 
leur modeste maison d'habitation; qu’en application du ragra- 
phe 19 de la circulaire précitée, les caisses vieillesse font entrer 
cette rente rm dans le calcul des ressources. Il semble y avoir 
ainsi contradiction entre ces. deux paragraphes de la circulaire et 


il en résulte une injustice. Il lui demande s’il n’envisage pas, pour . 


les cas de ce genre, de donner des instructions assez libérales aux 
caisses vieillesse pour apprécier si elles doivent ou non faire entrer 
la rente viagère servie dans le calcul des ressources. (Question du 
25 octobre 1956.) 


Réponse. — Le local d’habitation vendu en viager est productif 
de revenus réels, qui normalement doivent entrer en compte dans 
le calcul des ressources. Il n’en est pas de même du local d’habi- 
tation effectivement occupé par l'intéressé et dont il conserve la 
propriété. Dans ce dernier cas, il est fait remarquer que les arré- 
rages servis au titre de l'allocation supplémentaire sont recouvrés 
sur la succession de l'allocataire lorsque l'actif net est au moins 
égal à deux millions; qu'en outre une hypothèque peut être ins- 
crite sur les biens de l’allocataire du vivant de ce dernier pour 
sûrété de la créance résultant des sommes versées au titre de 
l'allocation supplémentaire. 


- TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 14 novembre 1956. 


ir séance: page 4645. — 2° séance: page 4669. 


.1565. — M. Roger Roucaute signale à M. le secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, aux transports et au tourisme les anomalies 
existant entre les localités ci-après en ce qui concerne la majoration 
résidentielle pour salaires et allocations familiales accordée aux 
agents de la société nationale des chemins de fer français, à partir 
du fer avril 1956: Serrières: 15 p. 100; Condrieu: 20 p. 100; Péage- 
de-Roussitlon: 20 p. 100; Salaise: 20 p. 100; Saint-Pierre-de-Bœuf : 
16 p. 100; Chavanay: 16 p. 100, et lui demande: 1° pour quelles 
raisons, ces ‘localités étant situées dans un même rayon géographi- 
ge de 15 kilomètres, la majoration pour Serrières est inférieure de 

. 1400 à celle des deux autres chefs lieux de canton voisins et 
inférieure aussi à celle des autres localités de moindre impor- 
tance; 2° si cette injustice est susceptible d’être râpidement cor- 
rigée. (Question du 3 mai 1956.) 

Réponse. — Les ellocations familiales sont servies aux cheminots 
sur les mêmes bases qu'aux travailleurs des entreprises du secteur 
privé alors que la majoration résidentielle est fixée par référence 
au classement des localités dans les zones d’abattement applica- 
bles au salaire minimum interprofessionnel garanti. C’est ainsi 

u’à Serrières (abattement 8 p. 100) d’une part, à Saint-Pierre-de- 

uf et à Chavanay (abattement 6,6 p. 100) d'autre part, la majo- 
ration résidentielle est fixée respectivement à 15 p. cent et à 16 p. 
cent tandis que pour les autres localités citées par l’honorable par- 
lementaire, où l’abattement est de 4,45 p. cent, la majoration rési- 
dentielle est de 20 p. 100. Dans l'état actuel de la réglementation 
en vigueur, il ne paraît pe ssible de modifier le taux des majo- 
rations résidentielles appliqué dans les localités considérées. 


» 


3360. — M. Vallin expose à M. le secrétaire d'Etat aux travaux 
publics, aux transports et au tourisme qu'un fonctionnaire des 
ponts et chaussées, ayant obtenu tardivement de son administration 
un reclassement consécutif à des bonifications d’ancienneté pour 
faits de guerre, n’a perçu aucun rappel de traitement correspondant. 
Sa demande a été faite dès la parution des textes officiels et le 
retard apporté dans cet avancement n'est dû qu’à un refus de 
l'administration opposé à sa première demande. L'arrêté préfectoral 
donne le temps de bonification accordé et la date d’eflet, Il lui 
demande: 1° si les crédits correspondants ont été mis à la dispo- 
sition de cette administration pour les rappels consécutifs aux boni- 
fications d'ancienneté; 2° si l’agent dont il s'agit a droit à un rappel 
de traitement pour la période comprise entre la date d’eflet désignée 
dans l'arrêté de reclassement et la date eflective de cet arrêté. 
(Question du 5 octobre 1956.) 


Réponse. — Le reclassement évoqué np été eflectué par un 
arrêté préfectoral semble concerner un fonctionnaire géré locale- 
ment, L'administration des travaux publics ne serait donc en mesure 
de fournir, après enquête, les renseignements demandés que si 
l'honorable parlementaire donnait, directement à la direction du 
personnel, 3° bureau, les précisions nécessaires sur le cas d'espèce 
dont il s’agit: nom et grade du fonctionnaire, département dans 
lequel il est en service. Il lui serait répondu dans la même forme. 


Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du 6 novembre 19%. 
(Questions écrites.) 


Page 4486, 1re colonne, au lieu de: « 3809. — M. Mondon expose 
à M. le ministre des affaires économiques et financières: », lire : 


« 3809. — M. Mondon (Moselle) expose à M, le ministre des affaires 
économiques et financières 


/ Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 


